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DEFINITIONS DES TERMES CLES 

Acquisition de terres : ç Lôacquisition de terres è se r®f¯re ¨ toutes les m®thodes dôobtention de 

terres aux fins du projet, qui peuvent inclure lôachat ferme, lôexpropriation et lôacquisition de droits 

dôacc¯s, comme des servitudes ou des droits de passage. Lôacquisition de terres peut ®galement se 

d®finir comme : a) lôacquisition de terres inoccup®es ou inutilis®es, que le propri®taire foncier tire ou 

non ses revenus ou sa subsistance de ces terres ; b) la saisie de terres domaniales utilis®es ou occup®es 

par des individus ou des m®nages ; et c) la submersion de terres ou lôimpossibilit® dôutiliser des terres 

ou dôy acc®der par suite du projet (Cadre Environnemental et Social, p103). 

Ayants droit ou b®n®ficiaires : personnes qui tireront directement profit des activit®s mises en îuvre 

dans le cadre du projet. Il sôagit des personnes directement cibl®es par les interventions du projet. Les 

b®n®ficiaires directs sont les personnes qui participeront directement au projet et b®n®ficieront ainsi 

de son existence ; quant aux b®n®ficiaires indirects, il sôagit de toutes les personnes ou familles qui 

vivent dans la zone d'influence du projet (FAO, pr®paration et analyse des avant-projets 

d'investissement). 

Compensation : le m®canisme juridique consistant ¨ remettre ¨ une personne affect®e, une valeur ou 

un bien en r®paration d'un dommage subi du fait de la r®alisation d'un projet d'utilit® publique ou 

d'int®r°t g®n®ral. (La loi 009-2018/AN du 03 mai 2018 portant expropriation pour cause dôutilit® 

publique et indemnisation des personnes affect®es par les am®nagements et projet dôutilit® publique 

et dôint®r°t g®n®ral au Burkina Faso, article 7, page 5) 

Co¾t de remplacement : le ç co¾t de remplacement è est d®fini comme une m®thode dô®valuation 

qui ®tablit une indemnisation suffisante pour remplacer les actifs, plus les co¾ts de transaction 

n®cessaires associ®s au remplacement desdits actifs. L¨ o½ existent des march®s qui fonctionnent, le 

co¾t de remplacement correspond ¨ la valeur marchande ®tablie ¨ partir dôune ®valuation immobili¯re 

ind®pendante et comp®tente, plus les co¾ts de transaction. L¨ o½ des march®s fonctionnels font d®faut, 

le co¾t de remplacement peut °tre d®termin® par dôautres moyens, tels que le calcul de la valeur de 

production des terres ou des actifs productifs, ou de la valeur non amortie du mat®riau de substitution 

et de la main-dôîuvre ¨ utiliser pour la construction des structures ou dôautres actifs immobilis®s, 

plus les co¾ts de Transaction.  Dans tous les cas o½ le d®placement physique se traduit par la perte de 

logement, le co¾t de remplacement doit °tre au moins suffisant pour permettre lôachat ou la 

construction dôun logement qui r®ponde aux normes minimales de qualit® et de s®curit® acceptables 

pour la communaut®. La m®thode dô®valuation appliqu®e pour d®terminer le co¾t de remplacement 

doit °tre consign®e dans les documents pertinents de planification de la r®installation. Les co¾ts de 

transaction incluent les frais administratifs, les frais dôenregistrement ou dôacte, les frais de 

d®m®nagement raisonnables et tous autres frais semblables impos®s aux personnes concern®es.  Pour 

assurer une indemnisation au co¾t de remplacement, il peut se r®v®ler n®cessaire dôactualiser les taux 

dôindemnisation pr®vus dans les zones du projet o½ lôinflation est ®lev®e ou le d®lai entre le calcul 

des taux dôindemnisation et le versement de lôindemnisation est important. (Cadre Environnemental 

et Social, p103). 

Date limite ou date butoir : Côest la date d'ach¯vement du recensement et de l'inventaire des 

personnes et biens affect®s par les diff®rents sous-projets. Les personnes occupant la zone du Projet 

apr¯s la date butoir ne peuvent pas faire lôobjet dôune indemnisation ni demander une assistance ¨ la 

r®installation. De m°me, les biens immeubles (tels que les b©timents, les cultures, les arbres fruitiers 

ou forestiers) mis en place apr¯s la date limite ne sont pas indemnis®s. (Rapport final CPR PRSA-

BF, p11, juillet 2021). 

Enqu°te parcellaire ou enqu°te socio-®conomique ou enqu°tes de base : une enqu°te visant ¨ 

d®terminer de fa­on pr®cise les immeubles ou autres biens ¨ exproprier, ¨ conna´tre les propri®taires 

concern®s, les locataires et tous ceux qui plus g®n®ralement peuvent pr®tendre ¨ une indemnit®. (La 

loi 009-2018/AN du 03 mai 2018 portant expropriation pour cause dôutilit® publique et indemnisation 
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des personnes affect®es par les am®nagements et projet dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral au 

Burkina Faso, article 7, page 6) 

Expropriation pour cause d'utilit® publique ou expropriation involontaire : la proc®dure par 

laquelle l'£tat ou la collectivit® territoriale peut, dans un but d'utilit® publique et sous r®serve d'une 

juste et pr®alable indemnisation, contraindre toute personne ¨ lui c®der la propri®t® d'un immeuble 

ou d'un droit r®el immobilier(La loi 009-2018/AN du 03 mai 2018 portant expropriation pour cause 

dôutilit® publique et indemnisation des personnes affect®es par les am®nagements et projet dôutilit® 

publique et dôint®r°t g®n®ral au Burkina Faso, article 7, page 6). 

D®favoris® ou vuln®rable : lôexpression ç d®favoris® ou vuln®rable è d®signe des individus ou des 

groupes qui risquent davantage de souffrir des impacts n®gatifs du projet et/ou sont plus limit®s que 

dôautres dans leur capacit® ¨ profiter des avantages dôun projet. Ces individus ou ces groupes sont 

aussi plus susceptibles dô°tre exclus du processus g®n®ral de consultation ou de ne pouvoir y 

participer pleinement, et peuvent de ce fait avoir besoin de mesures et/ou dôune assistance 

particuli¯re. ê cet ®gard, il faudra tenir compte des consid®rations li®es ¨ lô©ge, notamment des 

personnes ©g®es et des mineurs, y compris dans les cas o½ ceux-ci pourraient °tre s®par®s de leur 

famille, de leur communaut® ou dôautres individus dont ils d®pendent. (Cadre Environnemental et 

Social, p104). 

Harc¯lement sexuel : avances sexuelles importunes, demandes de faveurs sexuelles et tout 

comportement verbal ou physique de nature sexuelle (Comit® permanent inter organisations, 2015, 

Directives pour lôint®gration dôinterventions ciblant la violence bas®e sur le genre dans lôaction 

humanitaire : r®duction des risques, promotion de la r®silience et aide au rel¯vement). 

M®canisme de gestion des plaintes : un syst¯me ou un processus accessible et ouvert ¨ tous qui sert 

¨ prendre acte en temps utile de plaintes et de suggestions dôam®liorations ¨ apporter au Projet, et ¨ 

faciliter le r¯glement des probl¯mes et des r®clamations li®es au Projet. Un m®canisme efficace de 

gestion des plaintes propose aux parties touch®es par le Projet des solutions qui permettront de 

corriger les probl¯mes ¨ un stade pr®coce. (NES 10 CES-/Banque mondiale, version num®rique, page 

8, note dôorientation 26.1). 

Moyens de subsistance : les moyens de subsistance renferment lô®ventail complet des moyens que 

les individus, les familles et les communaut®s mettent en îuvre pour gagner leur vie, tels que 

lôoccupation dôun emploi salari®, la pratique de lôagriculture, de la p°che, de la cueillette, dôautres 

moyens de subsistance fond®s sur les ressources naturelles, le petit commerce et le troc. (NES nÁ 5, 

note de bas de page nÁ 3). 

Parties prenantes : selon le CES de la Banque mondiale (NES 10 CES-/Banque mondiale, version 

num®rique, page 2) le terme ç parties prenantes è d®signe les individus ou les groupes qui : a) sont 

ou pourraient °tre touch®s par le projet (les parties touch®es par le projet) et b) peuvent avoir un 

int®r°t dans le projet (les autres parties concern®es). 

Personne Affect®e par le Projet (PAP) ou personnes touch®es : Peuvent °tre consid®r®es comme 

des personnes touch®es, les personnes qui :  

a) ont des droits l®gaux formels sur les terres ou biens vis®s ;  

b) nôont pas de droits l®gaux formels sur les terres ou les biens vis®s, mais ont des 

revendications sur ces terres ou ces biens qui sont ou pourraient °tre reconnus en vertu du 

droit national ;  

c) nôont aucun droit l®gal ni de revendications l®gitimes sur les terres ou les biens quôelles 

occupent ou quôelles utilisent (NES nÁ 5, paragraphe nÁ 10). 
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Plan dôAction de R®installation (PAR) : côest un instrument (ou document) de r®installation qui 

sera pr®par® selon le CPR, lorsque les sites des sous-projets auront ®t® clairement identifi®s. Dans ces 

cas, lôacquisition des terres risque de mener ¨ un d®placement des personnes et/ou ¨ la perte dôun 

abri, et/ou ¨ la perte de moyens dôexistence, et/ou encore ¨ la perte ou lôemp°chement ou la restriction 

de lôacc¯s ¨ des ressources ®conomiques. Les PAR contiennent des mesures sp®cifiques avec 

lôobligation juridique de r®installer et de compenser la partie affect®e avant que les activit®s du projet 

nôaient des effets adverses. (Rapport final CPR PRSA-BF, p12, Juillet 2021). 

R®installation involontaire : par r®installation involontaire, on entend que lôacquisition de terres ou 

lôimposition de restrictions ¨ lôutilisation de terres dans le cadre dôun projet peuvent entra´ner un 

d®placement physique (d®m®nagement, perte de terrain r®sidentiel ou perte de logement), un 

d®placement ®conomique (perte de terres, dôactifs ou dôacc¯s ¨ des actifs, qui donne notamment lieu 

¨ une perte de source de revenus ou de moyens de subsistance), ou les deux. Lôexpression ç 

r®installation involontaire è se rapporte ¨ ces effets. La r®installation est consid®r®e comme 

involontaire lorsque les personnes ou les communaut®s affect®es nôont pas le droit de refuser 

lôacquisition de terres ou les restrictions ¨ lôutilisation des terres qui sont ¨ lôorigine du d®placement. 

(Cadre Environnemental et Social, p105). 

Restrictions ¨ lôutilisation de terres : les restrictions ¨ lôutilisation de terres d®signent les 

limitations ou interdictions dôutilisation de terrains agricoles, r®sidentiels, commerciaux ou dôautres 

terrains, qui sont directement impos®es et mises en îuvre dans le cadre du projet.  Il peut sôagir de 

restrictions ¨ lôacc¯s ¨ des aires prot®g®es et des parcs ®tablis par voie juridique, de restrictions ¨ 

lôacc¯s ¨ dôautres ressources communes, de restrictions ¨ lôutilisation des terres dans des zones de 

servitude dôutilit® publique ou de s®curit®. (Cadre Environnemental et Social, p105) 

Survivant-e-s : ce terme d®signe toute personne ayant subi des violences bas®es sur le genre. Les 

termes ç victime è et ç survivant(e) è peuvent °tre utilis®s indiff®remment. Le terme ç victime è est 

souvent utilis® en droit et en m®decine, tandis que le terme ç survivant(e) è est g®n®ralement pr®f®r® 

par les secteurs sociaux et psychologiques en raison de la notion de r®silience quôil implique (IASC, 

2005, Directives pour lôint®gration dôinterventions ciblant la violence bas®e sur le genre dans 

lôaction humanitaire, page 1). 

Terre : la terre comprend tout ce qui pousse ou est fix® en permanence au sol, comme les cultures, 

les b©timents et dôautres am®nagements, ainsi que les plans dôeau qui sôy trouvent. (Cadre 

Environnemental et Social, p103). 

Valeur actuelle : La consistance (prix ou estimation mon®taire) du bien au jour de l'®tablissement du 

proc¯s-verbal de constat ou dô®valuation des investissements. (La loi 009-2018/AN du 03 mai 2018 

portant expropriation pour cause dôutilit® publique et indemnisation des personnes affect®es par les 

am®nagements et projet dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral au Burkina Faso). 

Violences Bas®es sur le Genre (VBG) : expression g®n®rique qui d®signe tout acte pr®judiciable 

perp®tr® contre le gr® dôune personne et fond® sur les diff®rences que la soci®t® ®tablit entre les 

hommes et les femmes (genre). Elle englobe les actes qui provoquent un pr®judice ou des souffrances 

physiques, sexuelles ou psychologiques, la menace de tels actes, la contrainte, et dôautres formes de 

privation de libert®. Ces actes peuvent se produire dans la sph¯re publique ou priv®e (Directives du 

Comit® permanent inter-organisations sur la VBG, 2015, p.5/ Note de bonne pratique óô Lutter contre 

lôexploitation et les abus sexuels ainsi que le harc¯lement sexuel dans le cadre du financement de 

projets dôinvestissement comportant de grands travaux de g®nie civil, p.8; 2022/2023).   
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FICHE RECAPITULATIVE DU PAR 

 

1 Avec 1$=561,33 FCFA le 06/09/2025 

NÁ D®signation Donn®es 

1. Pays Burkina Faso 

2. R®gion Bankui 

3. Province Banwa 

4. Commune Solenzo 

5. Zone affect®e Darsalam 

6. Type de projet 

Am®nagement du p®rim¯tre irrigu® 

de Sanakuy II dans la commune de 

Solenzo, province des Banwa, r®gion 

de Bankui 

7. Titre du projet 

Projet dôAppui ¨ la Transformation 

de lôAgriculture au Burkina Faso 

(PATA) 

8. Promoteur £tat Burkinab® 

9. Financement 
Association Internationale de 

D®veloppement (IDA) 

10. Budget global du PAR 37 381 638FCFA  
66 594,76$$1 

US 

10.1 Budget net du PAR 33 983 307 FCFA 60 540,69$ 

10.2 Impr®vus (10%) 3 398 331 6 054,07 $ 

11. Type de r®installation Statut 

11.1 R®installation ®conomique Applicable 

11.2 R®installation physique Non applicable 

12. 
Nombre total de m®nages affect®s/Personnes Affect®es par 

le Projet 
Effectif 

12.1 Nombre total de PAP  83 

12.2 Nombre total de PAP personnes morales 03 

12.3 Nombre total de PAP personnes physique 80 

12.4 Nombre total de chef de m®nage femme 00 

12.5 Nombre total    chef de m®nage homme 80 

12.6 Nombre total de personnes membres des m®nages affect®es   1 156 

12.7 Nombre total de femmes membres des m®nages affect®es   559 

12.8 Nombre total dôhommes membres des m®nages affect®s  597 

13 Vuln®rabilit®s Effectif 

13.1 Nombre total de personnes vuln®rables 03 

13.3 PAP tr¯s ©g®es (75 ans et plus) et vivant avec un handicap 2 

13.4 PAP vivant avec un handicap 1 

14. Montant des compensations par type de perte  Nombre/quantit® 

Montant 

total : 

(FCFA)  
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14.1 Perte de terres 

17 PAP (dont une 

personne morale) / 

718,45 ha 

(En nature) 

14.2 Pertes de p©turages  2 380 000 kg (En nature) 

14.3 Pertes dôarbres 
24 PAP / 1 679 

pieds 

20 283 500 F 

CFA 

14.4 Perte dôinfrastructures  07 PAP 
5 726 625 F 

CFA 

15. Mesures dôaccompagnement aux personnes vuln®rables  Effectif 

Montant 

(FCFA) : 405 

000 

15.1 Personnes vuln®rables 03 405 000 

17. 
Renforcement de capacite des acteurs institutionnels  

Montant 

(FCFA) :  0 

17.1 Formation et appui aux autorit®s administratives, services 

techniques de lô£tat et collectivit®s territoriales en am®liorant 

leurs capacit®s sur la mise en îuvre du PAR et la gestion des 

r®clamations conform®ment ¨ la NES NÁ5 

Pris en compte dans le budget de 

mise en îuvre du PMPP  

17.2 
D®veloppement et mise en îuvre d'un programme de 

sensibilisation des riverains pendant les travaux 

Compris dans le budget de la 

supervision des travaux 

17.3 

Tenue de s®ances de communication avec les collectivit®s 

territoriales, les personnes affect®es y compris les 

repr®sentants des communaut®s riveraines sur la prise en 

compte du genre et de lôinclusion sociale dans la mise en îuvre 

des activit®s du projet 

Pris en compte dans le budget de 

mise en îuvre du PMPP 

17.4 

Tenue de s®ances de communication avec les personnes 

affect®es  

 

Pris en compte dans le budget de 

mise en îuvre du PMPP  

18. 

Assistance ¨ la mise en îuvre du PAR  

Montant :  

659 582 

(FCFA)  

18.3 Prise en charge de personnes ressources pour l'appui ¨ la 

communication pr®alable avant travaux (04 personnes soit 02 

par site) 

 

100 000 

18.5 Frais de la convention pour le paiement digital des PAP (1,8%)  468 182 

19. 

Suivi-®valuation  

Montant 

(FCFA) : 9 

000 000 

19.1 Suivi des activit®s de r®installation par les parties prenantes  1 000 000 

19.3 Audit dôach¯vement  6 000 000 
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0. RESUME NON TECHNIQUE 

0.1.Introduction 

Dans le cadre de la mise en îuvre de la composante 1 et particuli¯rement de la Sous-composante 1.2 

: Appui ¨ la production diversifi®e, ¨ lôam®nagement des bas-fonds et aux syst¯mes dôirrigation, il est 

pr®vu lôam®nagement de 680 ha de p®rim¯tre irrigu® du site de Sanakuy II dans le village de 

Darsalam. 

Les travaux dôam®nagement du p®rim¯tre, hormis leurs impacts positifs, comportent des risques et 

des impacts n®gatifs potentiels environnementaux et sociaux qui m®ritent dô°tre connus et trait®s de 

fa­on rationnelle. Ainsi, le Plan dôAction de R®installation (PAR) des populations affect®es par le 

sous-projet dôam®nagement du p®rim¯tre, a ®t® pr®par® conform®ment aux exigences 

environnementales et sociales nationales et de la Banque mondiale, notamment la Norme 

Environnementale et Sociale nÁ5, pour prendre en charge toutes les pr®occupations sociales relatives 

¨ la compensation des pertes qui seront occasionn®es par ce sous-projet.  

Le pr®sent PAR a ®t® r®alis® suivant trois ®tapes : la phase de pr®paration et de planification des 

activit®s de la mission, la phase dôinformation et de collecte de donn®es de terrain et la phase de 

traitement de donn®es et de rapportage 

 

0.2.Description du sous-projet  

Le sch®ma g®n®ral pour la conception des am®nagements sôarticule autour des ouvrages suivants :  

V Un r®seau d'irrigation (canaux ¨ ciel ouvert / semi californien) comprenant : 

V Une station de pompage sur le fleuve Mouhoun ; 

V Un r®seau primaire raccord® ¨ la station se positionnant sur une ligne de cr°te ; 

V Un r®seau secondaire plac® ¨ intervalles plus ou moins r®guliers en fonction de la topographie 
et des sp®cificit®s des secteurs ¨ irriguer ; 

V Un r®seau tertiaire dominant l'ensemble des quartiers hydrauliques ¨ irriguer et implant®s ¨ 
distance r®duite des exploitations. 

V Un r®seau de drainage comprenant : 

Å drain tertiaire : construit en terre, il r®cup¯re lôexc¯s de lôeau dans la parcelle et le transfert 

vers le drain secondaire. 

Å drain secondaire : construit en terre, il r®cup¯re les eaux dans les drains tertiaires et assure 

le transfert vers le drain principal.   

Å drain principal : il assure le transfert de lôeau des drains secondaires vers lô®missaire.  

V Un r®seau de circulation compos® de : 

Å pistes primaires : longeant le r®seau primaire de 5 m de largeur. 

Å pistes secondaires : longeant le r®seau secondaire de 4 m de largeur.   

Å pistes tertiaires : longeant le r®seau tertiaire de 3 m de largeur.  

V Le sch®ma g®n®ral du syst¯me dôirrigation est ®labor® sur la base des crit¯res suivants : 

Å d®finition des superficies irrigables ¨ am®nager suivant les aptitudes des sols ; 

Å syst¯me dôirrigation gravitaire par canaux ¨ ciel ouvert ou californien/semi-californien ;  

Å une station de pompage refoule lôeau du fleuve directement dans le canal principal ou 
dans un bassin de r®ception ¨ partir duquel, des pompes alimentent le r®seau de 

distribution. 

V Pour le p®rim¯tre de Sanakuy II, il sera r®alis® 

Å le r®seau dôirrigation ;  

Å le r®seau de drainage ; 

Å les pistes de desserte ; 

Å les digues de protection des AHA ; 

Å les ouvrages ponctuels ; 
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Å les stations de pompage ; 

Å les r®servoirs ou bassin de r®ception. 

V La r®alisation de ces ®tudes est coupl®e aux ®tudes agro p®dologiques pour le choix : 

Å des cultures potentielles, lôassolement et le calendrier cultural ;  

Å des techniques d'irrigation les plus appropri®es ;  

Å le calcul du rendement correspondant, du co¾t de production, des revenus attendus. 

Lôestimation des besoins en eau d'irrigation des cultures ¨ partir des param¯tres du sol, de l'ETP, des 

pr®cipitations efficaces, de la performance ¨ moyen et long terme du syst¯me d'irrigation. 

La dur®e totale des travaux dôam®nagement du p®rim¯tre est estim®e ¨ 24 mois. Les travaux se 

d®rouleront pendant la saison s¯che. 

 

0.3.Caract®ristiques socio-®conomiques de la zone dôinsertion du sous-projet 

× Population 

Selon le RGPH 2019, la population de la commune de Solenzo sô®l¯ve ¨ 158 763 habitants avec 

84.39% dans la zone rurale qui couvre 29 villages et 15.61% dans la partie urbaine qui compte 04 

secteurs. La population est à prédominance féminine avec 50.98% de femmes contre 49.02% 

dôhommes. Les moins de 15 ans et les plus de 65 ans repr®sentent respectivement de 48.25% et 

2.71%. Elles constituent la couche non productive et demeure une charge pour les actifs de 16 à 64 

ans qui représentent 46.81%. 

La population de la commune de Solenzo compte en 2025, 179 425 habitants r®partis en 91 474 

femmes contre 87 951 hommes. Quant ¨ Darsalam, le village devant abrit® lôam®nagement du 

p®rim¯tre, il est peupl® de 5950 personnes. Les caract®ristiques de cette population sont ¨ lôimage de 

celle de la commune avec une pr®pond®rance des femmes qui repr®sentent 51.21% des habitants. Les 

enfants de 0 ¨ 15 ans (53.62%) et les personnes de plus de 65 ans (2.17%) repr®sente pr¯s de 56% de 

la population, ce qui pose un probl¯me de prise en charge de ces derniers. Ainsi, lôam®nagement du 

p®rim¯tre irrigu® contribuera ¨ am®liorer la prise en charge de ces groupes ¨ travers lôaugmentation 

et la diversification de la production. 

× Situation des PDI 

La situation des PDI au 31 mars 2023 (derni¯re situation officielle) indique que la commune a 

enregistr® 2 723 PDI dont 478 hommes (17.55%), 739 femmes (27.14%) et 1 506 enfants (55.31%) 

montrant une pr®dominance des enfants PDI. Parmi ces enfants, 81.47% ont plus de 5 ans. 

× Situation de la femme 

Dans la commune de Solenzo, la femme est en g®n®ral rel®gu®e au second rang apr¯s lôhomme, car 

dans les m®nages, lôhomme est le chef de famille, dôo½ il assure la protection du foyer et pourvoit 

aux besoins essentiels de la famille. La femme participe ¨ la gestion des activit®s socio-®conomiques 

de la famille. Elle peut acc®der aux terres des bas-fonds ou ¨ celles proches des habitations pour y 

cultiver ses produits personnels mais en tant quôexploitante. Individuellement, les femmes font le 

petit commerce (vente de condiments, de riz, des c®r®ales, restauration). 

× Situation des jeunes 

Les jeunes occupent une place importante dans les activit®s de production de la communaut®. Les 

jeunes sont fortement impliqu®s dans la gouvernance locale. En effet, on les retrouve dans les organes 

de prise de d®cision que sont La D®l®gation Sp®ciale et le CVD. Ils sont actifs et contribuent au 

d®veloppement de la commune ¨ travers les organisations de production et associations 

(groupements, Unions). Cependant dans la zone dôintervention du sous-projet, les jeunes sont 

confront®s aux dures r®alit®s de la pauvret®, du manque de qualification, du ch¹mage, de 

lôanalphab®tisme, etc. qui les conduisent ¨ lôexode vers les grands centres urbains et souvent vers les 

sites aurif¯res, privant ainsi la commune de sa main dôîuvre. Ainsi, ¨ Darsalam, 80% des jeunes 
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sôadonnent ¨ cette activit® en saison s¯che. Les principales destinations sont la Guin®e, le S®n®gal, la 

C¹te dôIvoire et ¨ lôint®rieur du pays ¨ Gaoua, Kampti, Hound® et Fara. 

× Situation des VBG et violences contre les enfants (VCE) 

Selon les investigations aupr¯s des services de la Direction Provinciale de lôAction Sociale de 

Solenzo, la question des VBG/VCE est une r®alit® dans la zone du sous- projet. Ces VBG et VCE se 

r®partissent essentiellement en violences physiques (coups et blessures, coups mortels), 

morales/psychologique (r®pudiation, exclusion pour sorcellerie, injures et menaces, sexuelles 

(harc¯lement, attouchement, tentative de viol, viol) culturelles (excision, mariages dôenfants, mariage 

forc®, bannissement). Sp®cifiquement, les types de violence contre les enfants qui existent dans la 

zone dôintervention du sous-projet sont : la n®gligence, la violence physique et psychologique et 

lôabandon. Les cause de ces VBG et VCE sont la pauvret®, les pesanteurs socio-culturels et 

lôignorance.  

Lôune des difficult®s pour mieux cerner ce secteur dans la commune de Solenzo est lôabsence de 

donn®es chiffr®es aupr¯s des services techniques comp®tents. La question a ®t® n®anmoins abord®e 

lors des consultations des partie prenantes avec les groupes de femmes et de jeunes filles. Côest une 

question consid®r®e jusque-l¨ comme tabou et tr¯s rarement abord®e. Les VBG sont domin®es par 

les violences conjugales (consid®r®e comme faisant partie de la vie du couple) et dont la d®nonciation 

nôest pas syst®matique, sauf dans des cas extr°mes. Ce type de violences concerne surtout les femmes. 

Les violences symboliques et ®conomiques passent presque inaper­ues car consid®r®s comme faisant 

partie des ph®nom¯nes normaux li®s au contexte local, caract®ris® par une certaine pr®carit® au sein 

des m®nages et un syst¯me social qui fait de lôhomme le chef de famille 

× Gestion du foncier 

Á Organisation et fonctionnement de lôespace 

Le caract¯re sacr® de la terre fait que sa gestion ne doit faire l'objet dôaucune sp®culation selon les 

coutumes. On peut toutefois constater des in®galit®s dans lôacc¯s ¨ la terre. Ces in®galit®s li®es au 

statut (propri®taire terrien, ou demandeur) du lignage ou de lôindividu ou ¨ la situation sociale dans 

le lignage. 

Les descendants des propri®taires ou du chef de terre nôont pas de difficult®s dôacc¯s ¨ la terre. De 

nos jours, en dehors de la proc®dure l®gale dôacquisition de la terre qui conf¯re un titre de propri®t®, 

les principaux modes dôacc¯s ¨ la terre dans les villages de la commune de Solenzo sont lôh®ritage et 

lôemprunt. 

Á Acquisition des terres dans le cadre de la mise en îuvre du sous-projet 

Le site de Darsalam devant faire lôobjet dôam®nagement est localis® dans des trames fonci¯res 

lignag¯res ; sôinscrivant ainsi dans un espace d®j¨ appropri®. Toutefois, il avait fait lôobjet de 

d®claration dôutilit® publique en 2007 par le d®cret NÁ2007-817/PRES/PM/MAHRH portant 

d®claration dôutilit® publique le site du barrage de Samendemi et ses ouvrages annexes et le site de la 

zone agro-industrielle (Cf. Annexe 24 : d®cret NÁ2007-817/PRES/PM/MAHRH portant d®claration 

dôutilit® publique le site du barrage de Samendemi et ses ouvrages annexes et le site de la zone agro-

industrielle). 

Pour la mobilisation des terres dans le cadre de la mise en îuvre du pr®sent sous-projet, le PRECA, 

au nom du projet PATA en pr®paration, sôengage conform®ment aux dispositions juridiques en 

vigueur (Article 155 RAF) ¨ : 

- Immatriculer le p®rim¯tre am®nag®   au nom de la commune de Solenzo mais au b®n®fice et 

pour le compte des coop®ratives et des exploitants ; 

- £laborer des cahiers des charges sp®cifiques. Ils contribuent ¨ une meilleure protection et 
gestion du p®rim¯tre irrigu®. Ils doivent °tre adopt®s par lôensemble des acteurs parties 
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prenantes (repr®sent®s ¨ travers le comit® adô hoc) et valid®s par les instances l®gales habilit®s 

(notamment le conseil de collectivit® de la commune de Solenzo, et dont les r¯gles 

garantissent lôexploitation optimale et la durabilit® des p®rim¯tres concern®s ; 

- £tablir des contrats dôexploitation qui sont des actes administratifs qui consacrent une 
proc®dure administrative dôaffectation des parcelles attribu®es aux exploitants, et confirment 

le droit accord® par la commune aux exploitants en vue dôune exploitation paisible et durable 

de leurs parcelles sur le p®rim¯tre irrigu®. Ils doivent °tre adopt®s par lôensemble des acteurs 

parties prenantes (repr®sent®s ¨ travers le comit® adô hoc) et valid®s par les instances l®gales 

habilit®s (notamment le conseil de collectivit® de la commune de Solenzo). Dans le pr®sent 

cas, ces contrats dôexploitations au profit des exploitants auront une dur®e de 25 ans 

renouvelable plusieurs fois ; 

- S®curiser les droits dôacc¯s et dôexploitation du C®dant/ propri®taire terrien ¨ travers 
lô®tablissement et la d®livrance dôun bail emphyt®otique dôune dur®e de 55 ans renouvelable, 

en vue de le pr®munir contre toute forme et tous risques de remise en cause de ses droits sur 

les parcelles qui lui sont attribu®es ; 

- Am®nager la totalit® de l'emprise fonci¯re aux seules fins de celles objet du pr®sent protocole 

dôaccord de cession des ç droits fonciers è, notamment am®nager la totalit® du p®rim¯tre ¨ 

am®nager   au profit des propri®taires terriens, des exploitants et autres producteurs de la 

localit®. 

- Attribuer aux c®dants/propri®taires terriens la totalit® de la compensation en terre am®nag®e 

d®crite suivant la proportion dô1ha de terre non am®nag®e contre 0,50 ha de terre am®nag®e 

dôun rendement ®quivalent voire sup®rieure ; 

- Verser l'enti¯ret® de la compensation pour la perte de biens priv®s impact®s dans l'emprise du 
projet aux c®dants/propri®taires terriens conform®ment aux termes des accords convenus (Cf. 

Annexe 22 : proc¯s-verbal de n®gociation collective des co¾ts unitaires de compensation). 

 

× £ducation 

Dans la commune, on distingue lôenseignement pr®scolaire, primaire, post primaire et secondaire. 

Le pr®scolaire compte cinq (05) centres dont une garderie dôenfants ¨ Solenzo. Les quatre (4) centres 

Bissongo sont situ®s dans les villages de B®na, Siguinonghin, Daboura et au chef-lieu Solenzo. 

Les ®tablissements dôenseignement primaire sont au nombre de 50 dont 35 ®tablissements publics 

primaires et 15 confessionnels. Toutefois, du fait de la situation s®curitaire, certains sont ferm®s et 

dôautres d®localis®s. Pour lôann®e scolaire 2024-2025, la commune a enregistr® 15 577 ®l¯ves au 

primaire toute classe confondue. La r®partition par sexe donne 8261 gar­ons soit 55,03% et 7316 

filles soit 46,97%. 

× Sant® 

La commune de Solenzo compte au total quinze (15) centres de sant® et de promotion sociale (CSPS) 

et un (1) centre m®dical (CMA) avec Antenne Chirurgicale implant® dans le centre-ville. Le Centre 

M®dical couvre au total de 22 270 habitants de la population communale. Il existe au total cinq (05) 

d®p¹ts pharmaceutiques et une officine priv®e. La commune de Solenzo ne compte aucun laboratoire 

priv® dôanalyse m®dicale ni de cabinet priv® de soins. 

Darsalam, zone dôintervention directe du sous-projet, poss¯de un CSPS. Cependant, ¨ lôinstar des 

autres formations sanitaires dans la commune de Solenzo, le CSPS de Darsalam souffre de 

lôinsuffisance de personnel selon les normes qui recommandent un personnel minimal de cinq (05) 

agents dont : un (01) infirmier dipl¹m® dô£tat, un (01) infirmier brevet®, une (01) accoucheuse 

auxiliaire, un (01) agent itin®rant de sant® et un (01) g®rant. Ainsi, le CSPS de Darsalam ne compte 

quôun infirmier dô®tat et 04 personnels de soutien ¨ savoir une g®rante du d®p¹t pharmaceutique, une 

accoucheuse villageoise, un gardien et un manîuvre. 
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Les principales pathologies rencontrées dans les centres de santé sont : le paludisme, la pneumonie, 

les parasitoses intestinales et la Diarrhée. Le paludisme à lui seul constitue pour les trois dernières 

années près de la moitié des motifs de consultation. 

× Agriculture 

Lôagriculture est la principale activit® pratiqu®e par lôensemble de la population de la commune. Côest 

une agriculture de subsistance et de type extensif qui utilise des moyens de production traditionnels. 

Les exploitations sont soit familiales, collectives ou individuelles. 

Les principales cultures vivri¯res sont constitu®es essentiellement de Maµs, de Mil, de Riz et de 

Sorgho. Ensuite viennent le Ni®b® et le soja. Elles constituent la base de l'alimentation et occupent la 

majorit® des surfaces cultiv®es comme le montre le tableau ci-dessous. 

Production vivri¯re des trois derni¯res ann®es de la commune de Solenzo 

Spéculations  2021-2022 2022-2023 2023-2024 

Riz 
Sup. (ha) 800 ha 300 ha 900 ha 

Prod. (t/ha) 4 t/ha 4 t/ha 4 t/ha 

Maïs 
Sup. 500 ha 400 ha 800 ha 

Prod. 3 t/ha 3 t/ha 3,5 t/ha 

Sorgho 
Sup. 70 ha 60 ha 80 ha 

Prod. 1,5 t/ha 1 t/ha 1,5 t/ha 

Mil  
Sup. 40 ha 45 ha 30 ha 

Prod. 0,8 t/ha 0,7 t/ha 0,75 t/ha 

Soja 
Sup. 60 ha 50 ha 80 ha 

Prod. 2 t/ha 1,5 t/ha 2 t/ha 

Niébé Sup. 50 ha 60 ha 80 ha 

Prod. 0,6 t/ha 0,6 t/ha 0,8 t/ha 

Source : ZAT/Solenzo, EXPERIENS ao¾t 2025  

Les principales cultures maraich¯res de la commune sont lôoignon, la tomate, le chou, le Piment, les 

aubergines et le concombre. Ces cultures, contribuent ¨ lôam®lioration des revenus des producteurs. 

Les quantit®s produites ainsi que les superficies emblav®es sont ci-dessous pr®sent®es. 

Production dôol®agineux en 2023 dans la commune de Solenzo 

TYPES  2021-2022 2022-2023 2023-2024 

Tomate 
Sup. 40 ha 15 ha 70 ha 

Prod. 16 t/ha 15 t/ha 17 t/ha 

Oignon 
Sup. 70 ha 25 ha 90 ha 

Prod. 15 t/ha 12 t/ha 17 t/ha 

Aubergine 
Sup. 5 ha 3 ha 11 ha 

Prod. 10 t/ha 8 t/ha 12 t/ha 

Poivron 
Sup. 3 ha 2 ha 6 ha 

Prod. 2 t/ha 1 t/ha 2 t/ha 

Choux Sup. 3 ha 1 ha 3 ha 

Prod. 16 t/ha 18 t/ha 20 t/ha 

Source : ZAT/Solenzo, EXPERIENS ao¾t 2025 

Plus de 07 Organisations Professionnelles Agricoles (OPA) intervenant en amont et en aval de la 

chaine de production (production, transformation, commercialisation prestation de service). Dans le 

domaine du riz, secteur dôintervention du sous-projet dôam®nagement de p®rim¯tre ¨ Darsalam dans 

la commune de Solenzo, on dénombre 03 OPA qui sont pour la plupart des Sociétés Coopératives 
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Simplifiées (SCOOPS) et qui évoluent essentiellement dans la production et la transformation comme 

le montre le tableau suivant. 

Situation des organisations professionnelles 

Filière OP Masculins OP Féminins OP Mixtes 

Riz Zemstaaba Néant Darsalam 

Maraichage Songtaaba Darsalam Néant 

Riz Malognouma Néant Bayé 

Coton Seguelesongo Néant Hèrèdougou 

Maïs Naagtaaba Néant Bayé 

Riz Songtaaba Néant Bonza 

Oignon Manegre Darsalam Néant 

Source : ZAT/Solenzo, EXPERIENS ao¾t 2025 

× £levage 

Lô®levage occupe une place importante au sein des activit®s de production exerc®es par la population. 

En effet, elle occupe la deuxi¯me place apr¯s lôagriculture ¨ Darsalam comme dans toute la commune. 

Les esp¯ces animales sont diversifi®es et repr®sent®es par les bovins, les ovins, les caprins, les arsins, 

les ®quins, les porcins et la volaille. 

£volutions de lôeffectif du cheptel de Solenzo 

Cheptel 2022 2023 2024 

Bovins 70 481 71 891 73 329 

Ovins 68 229 70 276 72 384 

Caprins 41 243 42 480 43 754 

Source : service d®partemental de lô®levage de Solenzo, ao¾t 2025  

Le secteur de lô®levage contribue ¨ lôaccroissement de la production agricole gr©ce ¨ lôapport en 

fumure organique et ¨ la traction animale. Les maladies animales les plus rencontr®es sont : la P®ri-

Pneumonie-Contagieuse des Bovins (PPCB), les pasteurelloses, les parasitoses, le Newcastle 

(volaille), la trypanosomiase animale (bovins, ovins). 

× Commerce 

Lôactivit® commerciale est domin®e par les transactions des produits locaux (produits agricoles et des 

produits dô®levage), les ®changes des produits manufactur®s et des produits de consommation 

courante. Les produits de lô®levage sont particuli¯rement vendus ¨ lôapproche des f°tes ou pour faire 

face ¨ une difficult® financi¯re. Le commerce des produits manufactur®s occupe toute lôann®e et est 

structur® autour des march®s, principalement celui du chef-lieu de commune Solenzo. La forme de 

commerce la plus d®velopp®e et la plus pratiqu®e est le commerce itin®rant. Il consiste, pour les 

marchands, ¨ se d®placer ¨ lôint®rieur de la commune, de march® en march® pour la 

commercialisation de leurs produits. 

Darsalam dispose dôun march® qui se tient chaque vendredi. Plusieurs produits y sont n®goci®s ¨ 

savoir les produits agrosylvopastoraux, des v°tements, etc. Les infrastructures commerciales sont 

compos®es de 16 boutiques, 03 restaurants et plusieurs hangars au sein du march®. Il est fr®quent® 

par plusieurs villages notamment H®r®dougou (7km), Bay® (9Km), Ki® (11km), Sanakuy (6km), 

Koumana (17km), Bolomakot¯ (15km), B¯tamou (19km) et Magora (8km). 

Les populations de Darsalam fr®quentent plusieurs march®s soit pour y vendre des produits 

agropastoraux ou pour acheter des produits manufacturiers, des ustensiles de cuisine, des provisions, 

etc. Parmi ces march®s, il y a celui de Solenzo qui se tient chaque lundi, Ki® (Mardi), B¯tamou 

(Mardi), H®r®dougou (Mercredi), Bay® (Jeudi), Bolomakot¯ (Jeudi), Koumana (Vendredi) et 

Sanakuy (Samedi). 
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0.4. Impacts et risques n®gatifs sociaux potentiels du sous-projet  

Les r®sultats des inventaires r®alis®s dans le cadre de la pr®sente ®tude indiquent que 83 PAP dont 80 

PAP physiques et 3 PAP morales (organisations socioprofessionnelles) seront affect®es par la mise en 

îuvre du sous-projet. Parmi elles, 17 PAP (12 propri®taires simples, dont une personne morale, et 

propri®taires exploitants) poss®dant des terres dôune superficie totale de 718,45 ha ; 24 PAP perdront 

au total 1 679 pieds dôarbres ; 05 personnes perdront au totale 08 puits maraichers ; 04 personnes 

perdront des structures annexes (07 magasins de stockage, 1 cuisine, 1 douche, 1 latrine et 1 

poulailler) 

Sur le plan communautaire, les sites du p®rim¯tre constituent des parcours pour le cheptel en saison 

s¯che pour lôexploitation des r®sidus des r®coltes et des jach¯res. Lôam®nagement du p®rim¯tre va 

donc entrainer une perte de p©turage. 

 

0.5.Objectifs et principes de la r®installation 

Le PAR vise ¨ att®nuer les effets sociaux et ®conomiques n®fastes de lôacquisition de terres ou des 

restrictions ¨ lôutilisation qui en est faite. De mani¯re sp®cifique, il sôagira : 

V de minimiser, dans la mesure du possible, la r®installation involontaire et lôexpropriation de 
terres, en ®tudiant toutes les alternatives viables d¯s la conception du projet ; 

V de consulter les personnes affect®es par le projet (PAP) et sôassurer quôelles ont lôopportunit® 
de participer ¨ toutes les ®tapes charni¯res du processus dô®laboration et de mise en îuvre 

des activit®s de r®installation involontaire et de compensation ; 

V dô®tablir un processus de compensation ®quitable, transparent, efficace et rassurant ; 

V dôassurer une indemnisation rapide au co¾t de remplacement des personnes spoli®es de leurs 

biens ;  

V de sôassurer que les personnes affect®es sont assist®es dans leurs efforts pour am®liorer leurs 
moyens dôexistence et leur niveau de vie, ou au moins les r®tablir en termes r®els, ¨ leur niveau 

dôavant le d®placement ou ¨ celui dôavant la mise en îuvre du projet, selon le cas le plus 

avantageux pour elles ; 

V de concevoir et ex®cuter les activit®s de r®installation involontaire et dôindemnisation en tant 
que programme de d®veloppement durable en fournissant suffisamment de ressources 

dôinvestissement pour que les personnes affect®es par le projet aient lôopportunit® dôen 

partager les b®n®fices ;  

V dôaccorder une attention sp®ciale aux besoins des personnes vuln®rables parmi les populations 

d®plac®es et proposer des dispositions et des solutions durables pour leur ®panouissement ; 

V favoriser lôacceptation sociale du projet. 

 

0.6.Synth¯se des ®tudes socio®conomiques  

Les r®sultats des enqu°tes socio®conomiques r®alis®s dans le cadre de la pr®sente mission, 

indiquent 83 personnes impact®es compos®es de 80 personnes physiques et 3 personnes morales dont 

deux groupements f®minins et une association de dolos (chasseur traditionnel). 

Selon le statut dôoccupation de lôemprise du sous-projet, il est ¨ noter que les PAP sont compos®es de 

12 propri®taires non-exploitant ou propri®taires simples, 5 propri®taires-exploitant et de 66 

exploitants. 

La r®partition des PAP selon la langue principale parl®e se pr®sente comme suit : 25 personnes 

physiques sôexpriment en Bwamu (31,3 %), 2 respectivement en Dafing et en Kouroumba (2,5 %), 1 

respectivement en Foulaga et en Fulfuld® (1,3 %), et 49 en Moor®, soit 61,3 %. 

Les PAP chefs de m®nage sont tous des hommes et ont une grande disparit® selon lô©ge. En effet, la 

plus jeune PAP chef de m®nage a 23 ans tandis que la plus ©g®e ¨ 85 ans avec une moyenne dô©ge de 
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47 ans. Il convient de noter que 25 % des PAP ont moins de 35 ans, 50 % ont moins de 47 ans et 75 

% ont moins de 59 ans. 

Concernant la r®partition des PAP physiques selon le statut matrimonial, la majorit® est mari®e, avec 

une pr®pond®rance de la monogamie (55 %) sur la polygamie (42,5 %). Les c®libataires repr®sentent 

une proportion marginale de 1,3 %, tout comme les veufs(ves) qui constituent ®galement 1,3 % de 

lôeffectif. 

Le niveau dôinstruction des PAP chefs de m®nage est peu reluisant. En effet, 78,8 % des PAP nôont 

b®n®fici® dôaucune ®ducation formelle. Les niveaux primaire (3,8 %), secondaire (2,5 %) et post-

primaire (2,5 %) sont tr¯s faiblement repr®sent®s. Par ailleurs, seuls 3,8 % des PAP ont suivi un 

programme dôalphab®tisation, tandis que 8,8 % ont re­u un enseignement en medersa. 

Lôagriculture est lôactivit® principale des PAP. Elle occupe 97,4% dôentre elles, soit 78 PAP. On 

d®nombre 01 PAP faisant de lôorpaillage et 1 autre lô®levage comme activit® principale, soit 

respectivement 1,3% des PAP physiques. 

Les 80 m®nages affect®s, constitu®s de personnes physiques, regroupent un total de 1 156 individus. 

La population active (17 ¨ 64 ans) repr®sente 42,7 % de cet effectif. 

Sur la base des crit¯res de vuln®rabilit®s d®finis et retenus des donn®es recueillies aupr¯s des parties 

prenantes sur le terrain, trois (03) personnes vuln®rables ont ®t® identifi®es. Ces personnes 

b®n®ficieront dôun accompagnement/dôune assistance sp®cifique afin de minimiser le risque 

dôaffecter davantage leur niveau de vie dans le cadre de ce sous-projet. Cette assistance consistera ¨ 

lôoctroi dôun kit agricole ¨ chacune des trois (03) PAP vuln®rables. 

 

0.7.Alternatives pour minimiser les effets n®gatifs de la r®installation 

Quelques alternatives ont ®t® donc analys®es pour minimiser les impacts susceptibles dôengendrer un 

d®placement massif de populations. Parmi ces alternatives, on peut noter principalement : 

ü lôinformation et la consultation des parties prenantes et principalement les PAP ; 

ü la limitation des travaux dans les emprises utiles et arr°t®es par les ®tudes techniques ; 

ü lôattribution des parcelles am®nag®es aux propri®taires terriens et aux exploitants actuels des 
sites ; 

ü le renforcement des capacit®s agricoles des PAP ; 

ü lôassistance aux personnes vuln®rables par lôoctroi dôun kit agricole ; 

ü la r®alisation prioritaire des travaux en saison s¯che afin dô®viter les impacts av®r®s sur les 

cultures. 

En outre, les mesures ci-dessous sont recommand®es pour att®nuer et compenser les impacts sociaux 

n®gatifs identifi®s. Il sôagit entre autres de : 

ü lô®valuation et la compensation de toutes les pertes de biens occasionn®es par le sous-projet, 

en concertation avec les PAP ; 

ü lôanalyse et la prise en compte des pr®occupations exprim®es par les diff®rents acteurs lors 
des consultations des parties prenantes dans la mesure du possible ; 

ü le respect des limites des emprises des bas-fonds ¨ am®nager par lôentreprise charg®e des 

travaux ; 

ü la mise en îuvre effective du PGES chantier dans le but dôassurer une ouverture responsable 
des emprises en vue de limiter la destruction des arbres ; 

ü le respect strict de la date butoir d®finie lors des consultations des parties prenantes par les 
populations ; 
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ü le respect de la dur®e de mise en îuvre du PAR pour ®viter une occupation anarchique des 
populations dans les emprises avant les am®nagements ; 

ü les indemnisations des PAP avant le d®marrage effectif des travaux ; 

ü lôaccompagnement des personnes en situation de vuln®rabilit® avant le d®marrage effectif des 
travaux ; 

ü le respect de la dur®e des travaux dôam®nagements (24 mois) pour ®viter la recolonisation par 

les populations des emprises des bas-fonds ¨ am®nager. 

ü la gestion de toutes les plaintes et r®clamations qui adviendront et qui li®es au processus de 
r®installation dans le cadre de lôex®cution du pr®sent sous-projet. 

 

0.8.Cadre juridique et institutionnel de la r®installation 

Le cadre politique, juridique, r®glementaire national et international applicable au projet de 

r®alisation du sous projet se pr®sente comme suit : 

- Plan national de d®veloppement ®conomique et Social (PNDES) II 

- Plan dôAction de la transition (PAT) 

- Politique Nationale de S®curit® (PNS, 2021) 

- Sch®ma National dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire 2040 
(SNADDT) 

- Politique Nationale de D®veloppement Durable (PNDD, 2013) 

- Politique nationale de protection sociale (PNPS, 2012) 

- Politique nationale de population (janvier 2000) 

- Politique nationale de s®curisation fonci¯re en milieu rural (2007) 

- Strat®gie nationale genre du Burkina Faso (13 janvier 2021) 

- Offensive agro-sylvo- pastorale et halieutique 2023-2025 

- Loi nÁ 009-2018/AN 03 mai 2018 portant expropriation pour cause dôutilit® publique et 

indemnisation des personnes affect®es par les am®nagements et projets dôutilit® publique et 

dôint®r°t g®n®ral au Burkina Faso, 2018 ; 

- Arr°t® du 30 janvier 2023 portant grille et bar¯me dôindemnisation ou de compensation 
applicables aux arbres et aux plantes ornementales lors des op®rations dôexpropriation pour 

cause dôutilit® publique. ; 

Le cadre international porte essentiellement sur le Cadre Environnemental et social de la Banque 

mondiale, notamment la Norme Environnementale et Sociale nÁ5 (Acquisition de terres, 

restrictions ¨ lôutilisation de terres et r®installation involontaire) Norme Environnementale et 

Sociale nÁ10 et sur la r®installation involontaire et (Mobilisation des parties prenantes et 

information) è.  Ces normes viennent en compl®ment de la l®gislation nationale dans le cadre des 

projets de d®veloppement dont les activit®s affectent les populations, notamment la destruction ou la 

perturbation de leurs syst¯mes de production ou la perte de leurs sources de revenus, des restrictions 

d'acc¯s ou dôutilisation des ressources naturelles et qui n®cessitent un d®placement de ces 

populations. 

 

0.9.£ligibilit® et date butoir 

× £ligibilit® 

La l®gislation burkinab¯ reconna´t la propri®t® officielle (avec titre) et la propri®t® coutumi¯re. Toute 

personne affect®e par le projet, qui est propri®taire (l®gal ou coutumier) et qui a ®t® recens®e, est 

consid®r®e ®ligible aux indemnit®s pr®vues. 

Peuvent °tre consid®r®s comme ®ligibles : 

a) les d®tenteurs dôun droit formel sur les terres vis®s ; 

b) celles qui nôont pas de droits l®gaux formels sur les terres ou les biens vis®s au moment du 
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recensement, mais qui ont des revendications sur ces terres ou ces biens, qui sont ou pourraient 

°tre reconnus en vertu du droit national (y compris les droits coutumiers et traditionnels 

reconnus par la l®gislation du pays) ; et 

c) celles qui nôont ni droit formel ni titres susceptibles dô°tre reconnus sur les terres quôelles 

occupent ou les biens quôelles utilisent. 

Les personnes relevant des cat®gories a) et b) re­oivent une compensation pour les terres quôelles 

perdent, ainsi que toute autre aide pr®vue par le PAR. Les personnes relevant de la cat®gorie c) 

re­oivent une aide ¨ la r®installation en lieu et place de la compensation pour les terres quôelles 

occupent, et toute autre aide, en tant que de besoin, aux fins dôatteindre les objectifs ®nonc®s dans 

cette politique, ¨ la condition quôelles aient occup® les terres dans lôemprise du sous-projet avant la 

date limite dô®ligibilit® fix®e. Les personnes occupant la zone dôemprise du projet apr¯s la date limite 

nôont droit ¨ aucune compensation ni autre forme dôaide ¨ la r®installation. Toutes les personnes 

relevant des trois cat®gories sus mentionn®es a), b), ou c) re­oivent une compensation pour la perte 

dô®l®ments dôactifs autres que le foncier. 

Ainsi, les principaux groupes des personnes affect®es par le projet dans le cadre du pr®sent PAR 

dôam®nagement de p®rim¯tre irrigu® sont : 

- les personnes subissant la perte de terres ¨ usage agricole (17 PAP dont une personne morale) ; 

- les propri®taires subissant des pertes dôarbres (24 PAP) ; 

- les personnes subissant la perte dôinfrastructures agricoles (puits, magasin, latrine, douche) 
(07 PAP). 

 

× Date butoir  

Concernant la date butoir, la date retenue et rendu publique est la date de début des opérations de 

recensement et de lôinventaire des biens des personnes touch®es par le sous-projet dôam®nagement 

du périmètre de Sanakuy II. Les personnes qui occupent lôemprise du sous-projet après la date butoir 

nôont pas droit ¨ une indemnisation et/ou une aide ¨ la r®installation. De m°me, les actifs fixes 

(Structure, cultures, arbres) ®tablis apr¯s le d®but de lôinventaire des biens ou pendant lôinventaire, 

ou une autre date fix®e dôun commun accord, ne donneront pas lieu ¨ indemnisation. Cette date 

correspond à la date de début des enquêtes. Elle a été fixée conformément aux dispositions paragraphe 

20 de la NES n°5 qui stipulent que la date soit suffisamment détaillée et diffusée dans la zone du 

projet. 

La date butoir dans le cadre de ce sous-projet a ®t® fix®e au lundi 28 juillet 2025 (Cf. Annexe 2 : 

proc¯s-verbal de rencontre de cadrage au niveau de la commune de Solenzo avec les personnes 

ressources et Annexe 3 : communiqu® portant date butoir). Cette date correspond ¨ la date de d®but 

des enqu°tes.  

Cette date a été suffisamment détaillée et diffusée dans la zone du sous-projet, elle a été communiquée 

aux populations lors de la rencontre de cadrage et des diff®rentes rencontres dôinformation et 

dô®change avec les PAP, les services techniques et autres parties prenantes au niveau communal et 

des villages (Annexe 5 : Procès-verbal de la rencontre avec le service provincial des eaux et forêts et 

Annexe 19 :  focus group avec les personnes ressources de Darsalam). 

 

0.10. £valuation des pertes de biens 

× Perte de terres 

La perte de terres inventori®e sur lôemprise du sous-projet dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® est 

estim®e ¨ 680 ha appartenant ¨ 17 PAP (12 propri®taires simples, dont une personne morale et 

propri®taires exploitants). Conform®ment aux principes d®finis dans le CPR du projet, et sur la base 

des n®gociations avec les PAP, il est convenu pour le pr®sent sous-projet que ces terres impact®es 
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seront compens®es en nature. Ainsi, les terres impact®es du pr®sent am®nagement seront compens®es 

en nature côest-̈-dire des terres non am®nag®es contre des terres am®nag®es dôune valeur de 

production ®quivalente voire sup®rieure. 

A ce titre, pour un propri®taire terrien exploitant ou non exploitant qui perd un (01) ha de terre non 

am®nag®e, il devrait b®n®ficier d'une allocation de terre de 0.64 ha en terre am®nag®e. Sur cette 

superficie allou®e, les anciens exploitants seront recas®s pour la valorisation de l'espace en respectant 

les prescriptions du cahier sp®cifique de charges. En effet, la superficie de la contrepartie de terre 

am®nag®e allou® aux propri®taires terriens non exploitants ou aux propri®taires terriens exploitants 

est le fruit des n®gociations tenues avec ces acteurs. 

 

× Perte de p©turages 

La mise en am®nagement int®gral de lôemprise des bas-fonds va occasionner la perte de ces services 

®cosyst®miques mais leur ampleur est mineure. En termes de mesures de mitigation/bonification, les 

pertes de p©turages de saison s¯che, estim®e ¨ 2380 tonnes, soit 2 380 000 kg, seront combl®es par la 

valorisation de la paille de riz trait®e ¨ lôur®e qui comblerait largement les besoins et permettrait une 

meilleure optimisation de la productivit® du cheptel de case. 

Lôanalyse du calendrier dôoccupation indique que lôexploitation du basfond pour le p©turage se fait 

en saison s¯che apr¯s les r®coltes. Sur les parties ¨ am®nager, le p©turage est constitu® essentiellement 

des r®sidus des r®coltes. Ce fourrage sera fauch® et conserv® avant le d®but des travaux. Aussi, dans 

le cadre de lôoptimisation, les parties bois®es du basfond ont ®t® ®pargn®es et constituent des espaces 

de p©ture. 

× Perte dôarbres  

Le co¾t de compensation de 1679 arbres sô®l¯ve ¨ vingt millions deux cent quatre-vingt-trois mille 

cinq cent (20 283 500) francs CFA au profit 24 PAP. 

× Pertes dôinfrastructures 

Le montant de la compensation pour la perte de puits et des annexes aux habitations (magasin de 

stockage) (187 500 F CFA) sô®l¯ve ¨ cinq millions sept cent vingt- six mille six cent vingt-cinq (5 

726 625) francs CFA. 

0.11. Mesures de r®installation physique 

Les travaux qui sôinscrivent dans le cadre du sous-projet dôam®nagement de Sanakuy II 

nôentraineront pas de r®installation physique. En effet, aucun bien b©ti ¨ usage dôhabitation 

n®cessitant le d®placement des m®nages ne sera impact® lors des travaux. Par cons®quent, ce chapitre 

est sans objet. 

 

0.12. Mesures de r®installation ®conomiques 

× Remplacement direct des terres 

Lôoption retenue dans le cadre de la mise en îuvre du pr®sent sous-projet dôam®nagement du 

p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy II est la compensation terre contre terre. Les PAP seront r®install®es sur 

le site am®nag® apr¯s 24 mois de travaux. Toutefois, ®tant donn® que la production est uniquement 

hivernale, les travaux seront focalis®s durant la p®riode s¯che afin de ne pas interrompre les 

productions hivernales qui se d®roulent que sur une partie du site. Aussi, le plan dôex®cution des 

travaux devra tenir compte des espaces exploit®s pour ne pas occasionner des ruptures de productions. 

Cette approche permet de minimiser, conform®ment aux principes du pr®sent PAR, les effets n®gatifs 

sur les PAP, de la mobilisation des terres pour la r®alisation du sous-projet. Cela ¨ lôavantage de 

permettre aux PAP de poursuivre et dôaccroitre leurs productions gr©ce ¨ lôam®nagement, mais aussi 

au d®veloppement de la production de contre saison gr©ce ¨ la lôirrigation en passant par la 

pisciculture qui sera d®velopp®e. 
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× Am®lioration de lôacc¯s aux facteurs de production et renforcement des capacit®s des 
producteurs 

Au regard des implications diverses en lien avec lôam®nagement du p®rim¯tre sur diff®rents volets et 

en vue dôune prise en charge holistique de toutes les pr®occupations dôordre techniques, 

environnementales, sociales et ®conomiques relatifs au dit am®nagement, la strat®gie recommand®e, 

sôappuyant de celle mise en place par le PRSA-BF consistera ¨ : (i) garantir un choix optimal 

dôespaces productifs ¨ am®nager avec le moins dôimpacts n®gatifs possibles, (ii) ¨ accroitre la 

productivit® des terres agricoles des PAP, (iii) renforcer les capacit®s techniques et mat®rielles des 

PAP ; (iv) orienter le m®canisme de gestion qui sera op®r® en aval dudit am®nagement. Toutes ces 

mesures seront mises en îuvre par le Projet ¨ travers sa strat®gie globale dôaccompagnement et de 

gestion des sites. Les co¾ts li®s ¨ lôam®lioration de lôacc¯s aux facteurs de production et au 

renforcement des capacit®s des producteurs seront pris en compte dans les activit®s du projet au 

niveau de la composante 1 (am®lioration de la productivit® agricole et de la r®silience au changement 

climatique). Ce volet nôest pas budg®tis® car ne constituant pas une activit® sp®cifique du PAR. Des 

magasins et autres infrastructures dôaccompagnement seront r®alis®s ¨ travers la composante 2 

(am®lioration du stockage, de la transformation des produits agricoles et de l'acc¯s aux march®s). 

Enfin, dôautres activit®s dôaccompagnement (formations, ®quipements, intrants) seront d®finies de 

concert avec les PAP sous contrainte des ressources financi¯res disponibles.  

× Assistance aux personnes vuln®rables 

Lôaccompagnement pr®vu est une assistance en esp¯ce bas® sur le co¾t dôacquisition dôun kit agricole 

pour soutenir la production. Il est ®valu® en se r®f®rant aux charges dôexploitation pour une campagne 

agricole dôune parcelle am®nag® de 0,25 ha. Les charges de production du riz ont ®t® retenues pour 

les besoins de calcul. 

En faisant l'hypoth¯se d'une parcellisation de 0,25 ha, les charges de productions s'®tablissent ¨ 135 

000 FCFA par parcelle pour tenir compte de la fluctuation des prix (inflation) sur le march® local. Ce 

montant sera l'assistance en nature ¨ apporter ¨ chaque PAP vuln®rable afin de lui permettre de r®unir 

les conditions pour pouvoir produire et obtenir de bons rendements. 

Ainsi, trois (03) personnes vuln®rables, un montant de quatre cent cinq mille (405 000) FCFA sera 

n®cessaire. 

× Assistance ¨ la mise en îuvre du PAR  

Les axes de cette assistance sôarticulent comme suit : 

- appui des personnes ressources ¨ la pr®paration de la mise en îuvre du PAR en pr®lude au 

paiement digital (activit®s de confirmation, de reconfirmation des contacts t®l®phoniques des 

PAP et autres) ; 

- assistance des PAP pendant le paiement des compensations ; 

- appui ¨ la communication sur la lib®ration des emprises publics. 

Outre ces recours, compte tenu du contexte s®curitaire, lôUEP pourra utiliser un paiement digital pour 

le versement des compensations des PAP et des autres assistances financi¯res. Ainsi, elle pourra 

®tablir une convention avec un op®rateur dans ce sens. Le taux appliqu® en termes de charges pour 

les transferts pour des projets similaires est de 1,8% du montant ¨ envoyer. 

0.13. Consultation et participation des parties prenantes, et information du public  

La consultation des parties prenantes a ®t® r®alis®e suivant une approche participative qui a int®gr® le 

plus ®troitement possible lôensemble des parties prenantes. Ainsi elle sôest d®roul®e du 24 Juillet au 

03 Ao¾t 2025 conform®ment ¨ la NES nÁ10. 

Elle a d®but® par une rencontre dôinformation et de consultation qui sôest tenue le 24 juillet 2025 ¨ la 

Mairie Solenzo. Cette rencontre a r®uni les autorit®s administratives, les services techniques 
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d®concentr®s, les repr®sentants des autorit®s coutumi¯res et religieuses, les repr®sentants des Conseil 

Villageois de D®veloppement (CVD) des villages devant b®n®ficier de lôam®nagement de p®rim¯tre, 

les Organisations de la Soci®t® Civile (OSC) et Associations, les personnes ressources. La liste des 

participants est annex®e ¨ ce pr®sent rapport. (Cf. Annexe 2 : proc¯s-verbal de la rencontre de cadrage 

au niveau de la commune de Solenzo avec les personnes ressources) 

Ensuite, il sôagissait dôentamer les investigations en termes de consultations du public, de rencontres 

dô®changes avec les autorit®s administratives, les services techniques ainsi quôavec les autres 

personnes ressources. Ces rencontres ont eu lieu le 25 juillet (Annexe 2 : proc¯s-verbal de la 

rencontre de cadrage au niveau de la commune de Solenzo avec les personnes ressources). Ces 

consultations publiques avec les parties prenantes, tenues en fin juillet-d®but ao¾t, a permis de 

sensibiliser les diff®rents acteurs sur les enjeux du sous-projet et de recueillir leurs avis, 

pr®occupations, suggestions et recommandations en vue dôun accompagnement efficace dans sa mise 

en îuvre.  

Au-del¨ de lôappui technique de ces acteurs dans la r®alisation du sous-projet, leur accompagnement 

a ®galement ®t® sollicit® pour la collecte de certaines informations et statistiques en vue de la 

production du rapport. Ainsi, des entretiens ont ®t® men®s in situ avec les services techniques 

pertinents. 

Aussi, les populations ¨ travers des assembl®es g®n®rales et des rencontres avec les autorit®s 

coutumi¯res et religieuses, les personnes ressources, les ont ®t® ®galement consult®es du 26 juillet au 

03 ao¾t 2025 (Cf. Annexe 13 ¨ 19).  

Compte tenu de leur sp®cificit®, des Assembl®es G®n®rales Villageoises et des focus-group ont ®t® 

initi®s dans chaque village abritant un site afin de pr®senter le sous-projet et recueillir leurs avis, 

craintes, pr®occupations et suggestions. La synth¯se est pr®sent®e dans le Tableau 34 : synth¯se des 

consultations des parties prenantes. 

Les informations issues des consultations avec les parties prenantes et les PAP ont fait lôobjet de 

proc¯s-verbaux annex®s au rapport et ont ®t® prises en compte dans le cadre de la pr®sente ®tude. 

 

0.14. M®canisme de gestion des r®clamations/plaintes /litiges et proc®dures de recours 

Le m®canisme de gestion des plaintes (MGP) est organis® en deux cat®gories de plaintes ¨ savoir les 

plaintes sensibles et les plaintes non sensibles. Le MGP comporte quatre (04) niveaux pour la 

r®solution des plaintes. Il sôagit du niveau village, niveau commune, niveau r®gional ¨ travers lôunit® 

r®gionale de gestion du projet et le niveau national par le truchement de lôunit® dôex®cution du projet.  

Le processus de traitement des plaintes relatives aux VBG/EAS/HS suivra un processus particulier 

qui devra garantir la confidentialit® et la s®curit® du ou de la survivant(e) ¨ tout moment et garantir 

la possibilit® de recours judiciaire. Aucune information susceptible de r®v®ler lôidentit® de la 

survivante ne doit °tre conserv®e au niveau du m®canisme de gestion des plaintes et les documents 

concernant les plaintes de VBG/EAS/HS doivent °tre gard®s de fa­on s®curis®e, en utilisant un 

syst¯me de codage et gard® dans un endroit verrouill®.  Des consultations avec les femmes auront 

lieu r®guli¯rement pendant la dur®e du projet pour garantir que le m®canisme con­u pour g®rer les 

plaintes li®es ¨ la VBG/EAS/HS est accessible et fiable et que les services fournis sont adapt®s aux 

besoins des survivantes. 

Le processus de soumission et de r®solution des plaintes et griefs dans le cadre de la mise en îuvre 

du PATA comporte neuf (9) ®tapes partant de lôenregistrement de la plainte ¨ son r¯glement final et 

lôarchivage du dossier de r®solution. A la phase de mise en îuvre du Projet, le MGP sera 

formellement ®labor® sur la base des neuf (9) ®tapes d®crites comme suit :  

b £tape 1 : r®ception et enregistrement des plaintes  
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b £tape 2 : ®tude des plaintes   

b £tape 3 : lôinvestigation sur la v®rification du bien-fond® de la plainte    

b £tape 4 : Propositions de r®ponse   

b £tape 5 : R®vision des r®ponses en cas de non-r®solution en premi¯re instance 

b £tape 6 : Mise en îuvre des mesures correctrices  

b £tape 7 : Cl¹ture ou extinction de la plainte  

b £tape 8 : Rapportage  

b £tape 9 : Archivage    

0.15. Responsabilit® organisationnelle de la mise en îuvre du PAR 

Les arrangements institutionnels pour la mise en îuvre du PAR sont pr®sent®s comme suit :  

Missions et responsabilit®s des acteurs 

Etapes  Activit®s 

Responsabilit®s/missions 

Ex®cution Suivi 
Appuis-

conseils 

Acteurs 

Elaboratio

n du PAR 

Information et consultation du public 

et des PAP 
PATA / CCGP 

Autorit®s 

coutumi¯res 

et 

religieuses, 

les services 

techniques et 

ONG/OSC 

- 

Facilitation des activit®s du CCGP D®l®gation sp®ciale PATA 
Services 

techniques 

Inventaire des biens  Consultant  PATA 
Services 

techniques 

Recensement des PAP affect®es ¨ 

lôint®rieure des emprises   
PATA / CCGP 

PATA / 

CCGP 

Services 

techniques 

£valuation des indemnisations et 

compensations 
PATA / Consultant MDC 

Services 

techniques 

N®gociations et fixation des 

indemnisations 

PATA / CCGP/ 

Consultant 

PATA / 

CCGP 

Services 

techniques  

Approbation du PAR PATA /ANEVE/BM PATA /BM - 

Diffusion et publication du PAR PATA /BM PATA /BM - 

Mise en 

îuvre du 

PAR 

Information/sensibilisation des PAP 

sur le planning des op®rations pr®vues 

dans le PAR 

PATA/ CCGP CCGP  ONG/OSC 

Mobilisation des fonds PATA PATA BM 

¶ Paiement des compensations des 
PAP 

¶ S®curisation des PAP lors des 
paiements des indemnisations 

(accompagnement des PAP 

aupr¯s des institutions bancaires 

lors des paiements des 

compensations) 

¶ Mise en îuvre des mesures de 
r®installation conformit® au PAR 

PATA/ CCGP CCGP  
Services 

techniques 
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Etapes  Activit®s 

Responsabilit®s/missions 

Ex®cution Suivi 
Appuis-

conseils 

Acteurs 

Lib®ration des emprises pour les 

travaux  

D®l®gation sp®ciale/ 

CCGP/CLGP 

MdC / PATA 

/ONG 

Services 

techniques 

Enregistrement des plaintes et 

r®clamations 

D®l®gation sp®ciale/ 

CCGP/CLGP 
MdC / PATA 

Services 

techniques 

Traitement des plaintes et 

r®clamations 

PATA / 

CCGP/CLGP 
MdC/ PATA 

Services 

techniques 

Archivage  PATA / CCGP PATA /BM 
Services 

techniques 

Suivi ï 

Evaluation 

et reporting 

Suivi de la mise en îuvre du PAR 
MdC/ D®l®gation 

sp®ciale/ CCGP 
PATA /BM 

Services 

techniques 

£valuation de la mise en îuvre du 

PAR 
PATA/MdC ONG et BM - 

Documentation des activit®s de mise 

en îuvre du PAR 

MdC / PATA/ 

CCGP 
PATA BM 

Audit dôach¯vement Consultant PATA PATA 

Source : EXPERIENS, mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 

0.16. Suivi et ®valuation de la mise en îuvre du PAR 

Le Sp®cialiste des questions sociales pour le compte du programme travaillera en synergie avec les 

charg®s de suivi-®valuation, le sp®cialiste en s®curit®, le sp®cialiste en VBG ainsi que les autres cadres 

au niveau central et les parties prenantes au niveau r®gional, communal et des villages par le sous-

projet dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy II dans la commune de Solenzo, province des 

Banwa, R®gion de Bankui. 

Les indicateurs suivants qui feront lôobjet de suivi aideront ¨ sôassurer que les actions inscrites dans 

le PAR sont ex®cut®es, et dans les d®lais. Ce sont : 

Ȥ % de PAP compens®es et assist®es comme pr®vu par le PAR ; 

Ȥ taux de r®alisation des mesures dôaccompagnement aux PAP vuln®rables ;  

Ȥ nombre de plaintes ordinaires enregistr®es, r®solues et non r®solues ou en cours de r®solution ; 

Ȥ nombre de plaintes EAS/HS enregistr®es et prise en charge ;  

Ȥ taux dôappr®ciation des PAP pour les compensations, assistances et accompagnements re­us ; 

Ȥ le niveau de participation des parties prenantes du faite de lôinformation du public, de la diffusion 
de lôinformation et des proc®dures de consultation ; 

Ȥ le niveau dôam®lioration des conditions de vie des PAP en g®n®ral. 

 

Le pr®sent PAR constitue le document de r®f®rence pour servir ¨ l'®valuation du processus de 

r®installation ®conomique dans le cadre des travaux dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy 

II dans la commune de Solenzo. Cette ®valuation sera men®e en trois (3) temps : imm®diatement 

apr¯s l'ach¯vement des op®rations de r®installation ; ¨ mi-parcours du projet et ¨ la fin du projet. 

 

0.17. Chronogramme de mise en îuvre du PAR 

Les activit®s de mise en îuvre du PAR seront r®alis®es suivant le calendrier indicatif dans le tableau 

ci-dessous. 
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£tapes/Activit®s 

2025 2026 

D®c.. Janvier. F®vrier Mars Avril Mai Juin 
T3 

  
T4 

Semaines 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4   

£tape 1 : Mobilisation des 

fonds 
                                                            

£tape 2 : Diffusion du PAR 

aupr¯s des parties prenantes 

concern®es (COGEP, STD, 

UEP) 

                                                            

£tape 3 : R®unions 

d'information des PAP sur la 

mise en îuvre du PAR 

                                                            

£tape 4 : Renforcement des 

capacit®s des acteurs 

institutionnels de mise en 

îuvre du PAR 

                                                            

£tape 5 : Gestion des 

plaintes 
                                                            

£tape 6 : V®rifications et 

confirmation des termes des 

accords individuels de 

compensation 

                                                            

£tape 7 : Paiement des 

compensations financi¯res  
                                                            

£tape 8 : Paiement des 

compensations financi¯res 

aux PAP absentes et 

retardataires 

                                                           

£tape 9 : Lib®ration des 

emprises en vue du 

d®marrage des travaux 

                                                            

£tape 10 : Suivi-®valuation 

de la mise en îuvre du PAR 
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£tapes/Activit®s 

2025 2026 

D®c.. Janvier. F®vrier Mars Avril Mai Juin 
T3 

  
T4 

Semaines 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4   

£tape 11 : R®daction du 

rapport 1 de mise en îuvre 

du PAR 

                                                            

£tape 12 : ANO sur le 

rapport 1 de mise en îuvre 

du PAR 

                                                            

£tape 13 : Suivi et 

®valuation interne de la 

mise en îuvre du PAR 

                                                            

£tape 14 : £valuation ¨ mi-

parcours externe 
                                                            

£tape 15 : Audit 

dôach¯vement 
                                                            

Source : EXPERIENS, mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 
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0.18. Budget pr®visionnel de la mise en îuvre du PAR 

Le co¾t global de la mise en îuvre du PAR des travaux dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® de 

Sanakuy II dans la commune de Solenzo sô®l¯ve ¨ la somme de trente-sept millions trois cent 

quatre-vingt-un mille six cent trente-huit (37 381 638) FCFA soit 66 594,76$2 US et est financ® 

¨ 72.18% par lô£tat Burkinab® et ¨ 27.82% par le financement de lôAssociation internationale de 

D®veloppement (IDA).  

Ce budget prend en compte les impr®vus, les co¾ts pour la compensation des pertes subies par les 

PAP, les mesures dôaccompagnement, lôassistance ¨ la mise en îuvre du PAR, les montants pour le 

suivi-®valuation. Les montants des diff®rentes compensations des pertes subies ont fait lôobjet 

dôaccords sign®s par les PAP et le consultant. Le budget de la mise en îuvre du PAR est r®sum® 

dans le tableau ci-dessous 

Désignation 

Source de financement 

Total Etat Burkinabé 

en FCFA 
IDA en FCFA 

COMPENSATIONS 

Compensation pour perte dôarbres 20 283 500 0 20 283 500 

Compensation pour perte d'infrastructures 5 726 625 0 5 726 625 

Sous total 1 26 010 125 0 26 010 125 

MESURES DôACCOMPAGNEMENT AUX PERSONNES VULNERABLES  

Assistance au PAP vulnérables 405 000 0 405 000 

Sous total 2 405 000 0 405 000 

ASSISTANCE A LA MISE EN íUVRE DU PAR 

Prise en charge de personnes ressources pour 

l'appui à la communication préalable avant 

travaux  (04 personnes) 

100 000 0 100 000 

Frais de la convention pour le paiement digital 

des PAP (1,8%) 

468 182 0 468 182 

Sous total 3 568 182 0 568 182 

SUIVI EVALUATION  

Suivi des activités de réinstallation par les 

parties prenantes 

  1 000 000 1 000 000 

Audit d'achèvement   6 000 000 6 000 000 

Sous total 4   7 000 000 7 000 000 

Total partiel (1+2+3+4)     33 983 307 

Imprévus (10%)   3 398 331 3 398 331 

BUDGET GLOBAL DU PAR  26 983 307 10 398 331 37 381 638 

POURCENTANGE PAR PARTIE  72,18% 27,82% 100,00% 

Source : EXPERIENS, mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 

  

 

2 Avec 1$=561,33 FCFA le 06/09/2025 
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0. NON-TECHNICAL SUMMARY 

0.1.Introduction 

As part of the implementation of component 1 and particularly Sub-component 1.2: Support for 

diversified production, development of lowlands and irrigation systems, the development of 680 ha 

of irrigated perimeter of the Sanakuy II site in the village of Darsalam is planned. 

The development work, aside from its positive impacts, entails potential environmental and social 

risks and negative impacts that deserve to be identified and addressed rationally. Therefore, the 

Resettlement Action Plan (RAP) for populations affected by the sub-project has been prepared in 

accordance with national and World Bank environmental and social requirements, particularly 

Environmental and Social Standard No. 5, to address all social concerns related to compensation 

for losses that will be caused by this sub-project. 

This RAP was carried out in three stages: the preparation and planning phase of mission activities, 

the information gathering and field data collection phase, and the data processing and reporting 

phase. 

 

0.2.Description of the sub-project 

The general plan for the design of the facilities is structured around the following structures: 

V An irrigation network (open-air canals / semi-Californian) comprising: 

V A pumping station on the Mouhoun River; 

V A primary network connected to the station, positioned on a ridge line; 

V A secondary network placed at more or less regular intervals depending on the topography 
and the specific characteristics of the areas to be irrigated; 

V A tertiary network dominating all the hydraulic districts to be irrigated and located at a short 
distance from the farms. 

V A drainage network comprising: 

Å tertiary drain: constructed of earth, it collects excess water in the plot and transfers it to 
the secondary drain. 

Å Secondary drain: constructed of earth, it collects water from the tertiary drains and 
ensures the transfer to the main drain. 

Å main drain: it ensures the transfer of water from the secondary drains to the outfall. 

V A transportation network composed of: 

Å primary tracks: running alongside the primary network, 5 m wide. 

Å Secondary tracks: running alongside the secondary network, 4m wide. 

Å tertiary tracks: running alongside the 3m wide tertiary network. 

V The general design of the irrigation system is developed based on the following criteria: 

Å definition of irrigable areas to be developed according to soil suitability; 

Å gravity irrigation system using open-air canals or Californian/semi-Californian; 

Å A pumping station pumps water from the river directly into the main canal or into a 
receiving basin from which pumps supply the distribution network. 

V For the Sanakuy II perimeter, it will be carried out 

Å the irrigation network; 

Å the drainage network; 

Å the access roads; 

Å the protective dikes of the AHA; 

Å one-off projects; 

Å pumping stations; 

Å the reservoirs or receiving basin. 
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V These studies are carried out in conjunction with agro-pedological studies for the selection 

of: 

Å potential crops, crop rotation and crop calendar; 

Å the most appropriate irrigation techniques ; 

Å the calculation of the corresponding yield, the cost of production, and the expected 
revenues; 

estimating crop irrigation water requirements based on soil parameters, ETP, effective rainfall, and 

medium- and long-term irrigation system performance. 

The total duration of the site development work is estimated at 24 months. The work will take place 

during the dry season. 

 

0.3.Socio-economic characteristics of the sub-project's insertion area 

× Population 

According to the 2019 General Population and Housing Census (RGPH), the population of the 

commune of Solenzo is 158,763 inhabitants, with 84.39% living in the rural area, which covers 29 

villages, and 15.61% in the urban area, which comprises 4 sectors. The population is predominantly 

female, with 50.98% women compared to 49.02% men. Those under 15 years of age and those over 

65 years of age represent 48.25% and 2.71% of the population, respectively. The elderly constitute 

the non-productive segment of the population and represent a burden on the working-age population 

(16 to 64 years), which comprises 46.81%. 

The population of the commune of Solenzo is projected to reach 179,425 inhabitants in 2025, 

comprising 91,474 women and 87,951 men. Darsalam, the village designated for the irrigation 

scheme, has a population of 5,950. The characteristics of this population mirror those of the 

commune as a whole, with women representing 51.21% of the inhabitants. Children aged 0 to 15 

(53.62%) and people over 65 (2.17%) make up nearly 56% of the population, posing a challenge in 

providing for the elderly. Therefore, the development of the irrigated area will contribute to 

improving the well-being of these groups by increasing and diversifying agricultural production. 

 

× Situation of IDPs 

The situation of internally displaced persons (IDPs) as of March 31, 2023 (the latest official figures) 

indicates that the municipality has registered 2,723 IDPs, including 478 men (17.55%), 739 women 

(27.14%), and 1,506 children (55.31%), showing a predominance of children as IDPs. Among these 

children, 81.47% are over 5 years old. 

× Situation of women 

In the commune of Solenzo, women are generally relegated to a secondary role after men, as the 

man is the head of the household, responsible for protecting the home and providing for the family's 

basic needs. Women do participate in managing the family's socio-economic activities. They may 

access land in the lowlands or near their homes to cultivate their own produce, but only as 

independent farmers. Individually, women engage in small-scale trade (selling spices, rice, and 

other grains, and providing food). 

 

× Situation of young people 

Young people play a significant role in the community's production activities. They are also heavily 

involved in local governance, participating in decision-making bodies such as the Special 

Delegation and the Village Development Committee (CVD). They are active and contribute to the 

development of the municipality through production organizations and associations (groups, 

unions). However, in the sub-project's intervention zone, young people face harsh realities such as 

poverty, lack of qualifications, unemployment, and illiteracy, leading to migration to large urban 

centers and often to gold mining sites, thus depriving the municipality of its workforce. In Darsalam, 
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for example, 80% of young people engage in this activity during the dry season. Their main 

destinations are Guinea, Senegal, C¹te d'Ivoire, and within the country, Gaoua, Kampti, Hound®, 

and Fara. 

 

× Gender-Based Violence Situation and violence against children (VCE) 

According to investigations conducted by the Provincial Directorate of Social Action in Solenzo, 

gender-based violence (GBV) and violence against children (VCE) are a reality in the sub-project 

area. This GBV and VCE primarily take the form of physical violence (assault and battery, fatal 

beatings), psychological violence (repudiation, exclusion for witchcraft, insults and threats), sexual 

violence (harassment, touching, attempted rape, rape), and cultural violence (female genital 

mutilation, child marriage, forced marriage, banishment). Specifically, the types of violence against 

children that exist in the sub-project's intervention area are neglect, physical and psychological 

violence, and abandonment. The causes of this GBV and VCE are poverty, socio-cultural 

constraints, and ignorance. 

One of the difficulties in better understanding this sector in the municipality of Solenzo is the lack 

of statistical data from the relevant technical services. The issue was nevertheless raised during 

consultations with stakeholders, including women's and girls' groups. It is a topic that has been 

considered taboo and very rarely discussed. Gender-based violence (GBV) is dominated by 

domestic violence (considered a normal part of married life), which is not systematically reported 

except in extreme cases. This type of violence primarily affects women. Symbolic and economic 

violence go almost unnoticed because it is considered part of normal phenomena linked to the local 

context, characterized by a certain degree of insecurity within households and a social system that 

designates the man as the head of the family. 

× Land management 

Á Organization and functioning of space 

The sacred nature of the land means that its management must not be subject to any speculation, 

according to custom. However, inequalities in access to land can be observed. These inequalities 

are linked to the status (landowner or applicant) of the lineage or individual, or to their social 

position within the lineage. 

The descendants of landowners or land chiefs have no difficulty accessing land. Nowadays, apart 

from the legal land acquisition process which confers a title of ownership, the main ways to access 

land in the villages of the municipality of Solenzo are inheritance and loans. 

Á Land acquisition as part of the implementation of the sub-project 

The Darsalam site to be developed is located within lineage-based land frameworks; thus fitting 

into an already appropriated space. However, it had been declared of public utility in 2007 by decree 

NÁ2007-817/PRES/PM/MAHRH declaring the site of the Samendemi dam and its ancillary works 

and the site of the agro-industrial zone to be of public utility (Cf.Annexe 23 : d®cret NÁ2007-

817/PRES/PM/MAHRH portant d®claration dôutilit® publique le site du barrage de Samendemi et 

ses ouvrages annexes et le site de la zone agro-industrielle). 

For the mobilization of land within the framework of the implementation of this sub-project, 

PRECA, on behalf of the PATA project currently being prepared, undertakes in accordance with the 

applicable legal provisions (Article 155 RAF) to: 

- Register the developed area in the name of the municipality of Solenzo but for the benefit 

and on behalf of the cooperatives and operators; 

- Develop specific specifications. They contribute to better protection and management of the 
irrigated area. They must be adopted by all stakeholders (represented through the ad hoc 
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committee) and validated by the authorized legal bodies (in particular the council of the 

municipality of Solenzo, whose rules guarantee the optimal exploitation and sustainability 

of the areas concerned; 

- Establish operating contracts, which are administrative acts that formalize the administrative 
procedure for allocating plots to farmers, and confirm the rights granted by the municipality 

to farmers for the peaceful and sustainable cultivation of their plots within the irrigated area. 

These contracts must be adopted by all stakeholders (represented through the ad hoc 

committee) and validated by the relevant legal bodies (in particular, the municipal council 

of Solenzo). In this case, these operating contracts for the benefit of the operators will have 

a duration of 25 years, renewable several times; 

- To secure the access and exploitation rights of the Transferor/landowner through the 
establishment and issuance of a renewable 55-year emphyteutic lease, in order to protect 

him against any form and any risk of challenging his rights on the plots allocated to him; 

- To develop the entire land area solely for the purposes covered by this protocol agreement 

for the transfer of "land rights", including the development of the entire area to be developed 

for the benefit of local landowners, farmers and other producers. 

- Allocate to the ceding landowners/landowners the entire compensation in developed land 
described according to the proportion of 1ha of undeveloped land against 0.50 ha of 

developed land of equivalent or even greater yield; 

- Pay the full compensation for the loss of private property impacted within the project area 
to the transferors/landowners in accordance with the terms of the agreed agreements (See. 
Appendix 22: Minutes of collective bargaining on unit compensation costs). 

 

× Education 

In the municipality, a distinction is made between preschool, primary, post-primary and secondary 

education. 

The preschool program has five (05) centers, including a daycare center in Solenzo. The four (4) 

Bissongo centers are located in the villages of B®na, Siguinonghin, Daboura, and in the main town 

of Solenzo. 

There are 50 primary schools in the municipality, including 35 public and 15 religious schools. 

However, due to the security situation, some are closed and others have been relocated. For the 

2024-2025 school year, the municipality registered 15,577 primary school students across all grade 

levels. The gender breakdown is as follows: 8,261 boys (55.03%) and 7,316 girls (46.97%). 

× Health 

The municipality of Solenzo has a total of fifteen (15) health and social promotion centers (CSPS) 

and one (1) medical center (CMA) with a surgical unit located in the town center. The Medical 

Center serves a total of 22,270 inhabitants of the municipality. There are five (5) pharmaceutical 

depots and one private pharmacy. The municipality of Solenzo has no private medical analysis 

laboratories or private medical practices. 

Darsalam, the sub-project's direct intervention zone, has a primary healthcare center (CSPS). 

However, like other health facilities in the Solenzo commune, the Darsalam CSPS suffers from 

insufficient staffing, according to standards that recommend a minimum of five (5) employees, 

including: one (1) state-registered nurse, one (1) licensed practical nurse, one (1) auxiliary midwife, 

one (1) community health worker, and one (1) manager. Thus, the Darsalam CSPS has only one 

state-registered nurse and four support staff: a pharmacy manager, a village midwife, a security 

guard, and a laborer. 
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The main illnesses seen in health centers are malaria, pneumonia, intestinal parasites, and diarrhea. 

Malaria alone has accounted for nearly half of all consultations over the past three years. 

× Agriculture 

Agriculture is the main activity practiced by the entire population of the commune. It is subsistence-

based and extensive, using traditional means of production. Farms are either family-run, collective, 

or individual. 

The main food crops are primarily maize, millet, rice, and sorghum. Cowpeas and soybeans follow. 

These form the basis of the diet and occupy the majority of cultivated land, as shown in the table 

below. 

Food production of the last three years in the municipality of Solenzo 

Speculations  2021-2022 2022-2023 2023-2024 

Rice 
Sup. (ha) 800 ha 300 ha 900 ha 

Product (t/ha) 4 t/ha 4 t/ha 4 t/ha 

But 
Sup. 500 ha 400 ha 800 ha 

Prod. 3 t/ha 3 t/ha 3.5 t/ha 

Sorghum 
Sup. 70 ha 60 ha 80 ha 

Prod. 1.5 t/ha 1 t/ha 1.5 t/ha 

Mil  
Sup. 40 ha 45 ha 30 ha 

Prod. 0.8 t/ha 0.7 t/ha 0.75 t/ha 

Soy 
Sup. 60 ha 50 ha 80 ha 

Prod. 2 t/ha 1.5 t/ha 2 t/ha 

Cowpea Sup. 50 ha 60 ha 80 ha 

Prod. 0.6 t/ha 0.6 t/ha 0.8 t/ha 

Source: ZAT/Solenzo, EXPERIENS August 2025  

The main vegetable crops grown in the commune are onions, tomatoes, cabbage, chili peppers, 

eggplants, and cucumbers. These crops contribute to improving farmers' incomes. The quantities 

produced and the cultivated areas are shown below. 

Oilseed production in 2023 in the municipality of Solenzo 

TYPES  2021-2022 2022-2023 2023-2024 

Tomato 
Sup. 40 ha 15 ha 70 ha 

Prod. 16 t/ha 15 t/ha 17 t/ha 

Onion 
Sup. 70 ha 25 ha 90 ha 

Prod. 15 t/ha 12 t/ha 17 t/ha 

Eggplant 
Sup. 5 ha 3 ha 11 ha 

Prod. 10 t/ha 8 t/ha 12 t/ha 

Bell pepper 
Sup. 3 ha 2 ha 6 ha 

Prod. 2 t/ha 1 t/ha 2 t/ha 

Cabbage Sup. 3 ha 1 ha 3 ha 

Prod. 16 t/ha 18 t/ha 20 t/ha 

Source : ZAT/Solenzo, EXPERIENS August 2025 

More than 7 Agricultural Professional Organizations (APOs) operate upstream and downstream in 

the production chain (production, processing, marketing, and service provision). In the rice sector, 

the intervention area of the sub-project for irrigation development in Darsalam, in the municipality 

of Solenzo, there are 3 APOs, most of which are Simplified Cooperative Societies (SCOOPs) and 

which are primarily involved in production and processing, as shown in the following table. 
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Situation of professional organizations 

Sector Men's OP OP Women Mixed OP 

Rice Zemstaaba Nothing Darsalam 

Market gardening Songtaaba Darsalam Nothing 

Rice Malognouma Nothing Bayé 

Cotton Seguelesongo Nothing Hèrèdougou 

But Naagtaaba Nothing Bayé 

Rice Songtaaba Nothing Bonza 

Onion Manegre Darsalam Nothing 

Source : ZAT/Solenzo, EXPERIENS August 2025 

× Livestock farming 

Livestock farming plays a significant role in the production activities of the population. In fact, it 

ranks second only to agriculture in Darsalam, as it does throughout the entire municipality. The 

animal species raised are diverse and include cattle, sheep, goats, donkeys, horses, pigs, and poultry. 

Changes in the Solenzo livestock population 

Livestock 2022 2023 2024 

Cattle 70,481 71,891 73,329 

Sheep 68,229 70,276 72,384 

Goats 41,243 42,480 43,754 

Source: Solenzo Departmental Livestock Service, August 2025 

The livestock sector contributes to increased agricultural production through the supply of organic 

fertilizer and animal traction. The most common animal diseases are: Contagious Bovine 

Pleuropneumonia (CBPP), pasteurellosis, parasitic diseases, Newcastle disease (poultry), and 

animal trypanosomiasis (cattle, sheep). 

 

× Trade 

Commercial activity is dominated by the sale of local products (agricultural and livestock products), 

manufactured goods, and everyday consumer goods. Livestock products are particularly popular in 

the lead-up to holidays or to help people cope with financial difficulties. The trade in manufactured 

goods is year-round and is structured around markets, primarily the one in the town of Solenzo. The 

most developed and widespread form of commerce is itinerant trade. This involves merchants 

traveling within the town, from market to market, to sell their wares. 

Darsalam has a market held every Friday. Various products are traded there, including agricultural, 

forestry, and livestock goods, clothing, and more. The market's commercial infrastructure comprises 

16 shops, 3 restaurants, and several sheds. It is frequented by several villages, notably H®r®dougou 

(7km), Bay® (9km), Ki® (11km), Sanakuy (6km), Koumana (17km), Bolomakot¯ (15km), B¯tamou 

(19km), and Magora (8km). 

The people of Darsalam frequent several markets either to sell agricultural and livestock products 

or to buy manufactured goods, kitchen utensils, provisions, etc. Among these markets are the 

Solenzo market, which is held every Monday, Ki® (Tuesday), B¯tamou (Tuesday), H®r®dougou 

(Wednesday), Bay® (Thursday), Bolomakot¯ (Thursday), Koumana (Friday) and Sanakuy 

(Saturday). 

 

0.4.Potential negative social impacts and risks of the sub-project 

The results of the inventories carried out as part of this study indicate that 83 PAPs (Personal 

Activity Points), including 80 individual PAPs and 3 legal PAPs (socio-professional organizations), 
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will be affected by the implementation of the sub-project. Among them, 17 PAPs (12 individual 

landowners, including one legal entity, and owner-operators) possess land with a total area of 718.45 

ha; 24 PAPs will lose a total of 1,679 trees; 5 people will lose a total of 8 market garden wells; and 

4 people will lose ancillary structures (7 storage sheds, 1 kitchen, 1 shower, 1 latrine, and 1 chicken 

coop). 

At the community level, the sites within the perimeter serve as grazing land for livestock during the 

dry season, allowing them to feed on crop residues and fallow fields. The development of the 

perimeter will therefore result in a loss of pastureland. 

 

0.5.Objectives and principles of resettlement 

The RAP aims toto mitigate the adverse social and economic effects of land acquisition or 

restrictions on land use. Specifically, this will involve: 

V to minimize, as far as possible, involuntary resettlement and land expropriation, by studying 
all viable alternatives from the project design stage; 

V to consult with project-affected persons (PAPs) and ensure that they have the opportunity to 

participate in all key stages of the process of developing and implementing involuntary 

resettlement and compensation activities; 

V to establish a fair, transparent, efficient and reassuring compensation process; 

V to ensure prompt compensation at the replacement cost for people deprived of their property; 

V to ensure that affected persons are assisted in their efforts to improve their livelihoods and 
standard of living, or at least restore them in real terms to their pre-displacement level or to 

their pre-project implementation level, whichever is more advantageous for them; 

V to design and implement involuntary resettlement and compensation activities as a 
sustainable development program by providing sufficient investment resources so that those 

affected by the project have the opportunity to share in the benefits; 

V to pay special attention to the needs of vulnerable people among displaced populations and 
to propose sustainable arrangements and solutions for their development; 

V to promote social acceptance of the project. 

 

0.6.Summary of socioeconomic studies 

The results of the socio-economic surveys carried out as part of this mission indicate 83 people 

impacted, consisting of 80 natural persons and 3 legal persons, including two women's groups and 

an association of dozos (traditional hunters). 

According to the occupancy status of the sub-project area, it should be noted that the PAPs are 

composed of 12 non-operating owners or simple owners, 5 operating owners and 66 operators. 

The distribution of PAPs according to the main language spoken is as follows: 25 individuals speak 

Bwamu (31.3%), 2 speak Dafing and Kouroumba (2.5%), 1 speak Foulaga and Fulfulde (1.3%), 

and 49 speak Moor®, i.e. 61.3%. 

The heads of household are all men and vary considerably in age. The youngest head of household 

is 23, while the oldest is 85, with an average age of 47. It is worth noting that 25% of the heads of 

household are under 35, 50% are under 47, and 75% are under 59. 

Regarding the distribution of physical PAPs according to marital status, the majority are married, 

with monogamy (55%) predominating over polygamy (42.5%). Singles represent a marginal 

proportion of 1.3%, as do widows/widowers, who also constitute 1.3% of the total. 

The educational level of PAP heads of household is poor. In fact, 78.8% of PAPs have not received 

any formal education. Primary (3.8%), secondary (2.5%), and post-primary (2.5%) levels are very 
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poorly represented. Furthermore, only 3.8% of PAPs have participated in a literacy program, while 

8.8% have received instruction at a madrasa. 

Agriculture is the main activity of the PAPs. It occupies 97.4% of them, or 78 PAPs. There is 01 

PAP engaged in gold panning and another in livestock farming as their main activity, representing 

1.3% of the physical PAPs respectively. 

The 80 affected households, consisting of individuals, comprise a total of 1,156 people. The working 

population (17 to 64 years old) represents 42.7% of this number. 

Based on the vulnerability criteria defined and selected from data collected from stakeholders in the 

field, three (3) vulnerable individuals have been identified. These individuals will receive specific 

support/assistance to minimize the risk of further impacting their standard of living within the 

framework of this sub-project. This assistance will consist of providing each of the three (3) 

vulnerable individuals with specific needs. 

0.7.Alternatives to minimize the negative effects of resettlement 

Several alternatives were therefore analyzed to minimize the potential impacts of mass population 

displacement. Among these alternatives, the following stand out : 

ü information and consultation of stakeholders, and primarily the PAPs; 

ü the limitation of works within the areas used and determined by the technical studies; 

ü the allocation of the developed plots to the landowners and current operators of the sites; 

ü strengthening the agricultural capacities of the PAPs; 

ü assistance to vulnerable people through the granting of an agricultural kit; 

ü Priority should be given to carrying out the work during the dry season in order to avoid the 
proven impacts on crops. 

In addition, the following measures are recommended to mitigate and offset the identified negative 

social impacts. These include, but are not limited to : 

ü the assessment and compensation of all property losses caused by the sub-project, in 

consultation with the PAPs; 

ü the analysis and consideration of concerns expressed by the various stakeholders during 
stakeholder consultations, to the extent possible; 

ü respect for the limits of the low-lying areas to be developed by the company in charge of the 

work; 

ü the effective implementation of the construction site PGES (Environmental and Social 
Management Plan) with the aim of ensuring responsible opening of the land in order to limit 

the destruction of trees; 

ü strict adherence to the deadline set by the public during stakeholder consultations; 

ü respecting the implementation timeframe of the RAP to avoid anarchic occupation of the 
population in the areas before the developments; 

ü compensation for PAPs before the actual start of work; 

ü providing support to vulnerable individuals before the actual start of the work; 

ü respecting the duration of the development work (24 months) to avoid recolonization by the 
populations of the areas of the lowlands to be developed. 

ü the management of all complaints and claims that may arise and that are related to the 
resettlement process within the framework of the execution of this sub-project. 
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0.8.Legal and institutional framework for resettlement 

The national and international political, legal, regulatory framework applicable to the 

implementation of the sub-project is as follows: 

- National Economic and Social Development Plan (PNDES) II 

- Transition Action Plan (TAP) 

- National Security Policy (NSP, 2021) 

- National Scheme for Spatial Planning and Sustainable Development 2040 (SNADDT) 

- National Sustainable Development Policy (PNDD, 2013) 

- National Social Protection Policy (PNPS, 2012) 

- National Population Policy (January 2000) 

- National policy for securing land tenure in rural areas (2007) 

- Burkina Faso National Gender Strategy (January 13, 2021) 

- Agro-forestry-pastoral and fisheries offensive 2023-2025 

- Law No. 009-2018/AN of May 3, 2018, concerning expropriation for reasons of public 

utility and compensation of persons affected by developments and projects of public utility 

and general interest in Burkina Faso, 2018; 

- Order of 30 January 2023 establishing the scale and scale of compensation applicable to 
trees and ornamental plants during expropriation operations for reasons of public utility. 

The international framework focuses primarily on the World Bank's Environmental and Social 

Framework, specifically Environmental and Social Standard No. 5 (Land Acquisition, Restrictions 

on Land Use and Involuntary Resettlement) and Environmental and Social Standard No. 10 

(Involuntary Resettlement and Stakeholder Engagement and Information). These standards 

complement national legislation for development projects whose activities affect populations, 

including the destruction or disruption of their production systems or the loss of their sources of 

income, restrictions on access to or use of natural resources, and which necessitate the displacement 

of these populations. 

 

0.9.Eligibility and deadline 

× Eligibility 

Burkinabe legislation recognizes both formal (titled) and customary property ownership. Any 

person affected by the project who is a property owner (legal or customary) and who has been 

registered is considered eligible for the compensation provided. 

The following may be considered eligible: 

a) holders of a formal right to the lands in question; 

(b) those who do not have formal legal rights to the land or property in question at the time 

of the census, but who have claims to such land or property that are or could be recognized 

under national law (including customary and traditional rights recognized by the legislation 

of the country); and 

(c) those who have neither formal rights nor titles that can be recognized over the lands they 

occupy or the property they use. 

Individuals in categories a) and b) receive compensation for the land they lose, as well as any other 

assistance provided under the RAP. Individuals in category c) receive resettlement assistance in lieu 

of compensation for the land they occupy, and any other assistance, as needed, to achieve the 

objectives set out in this policy, provided they occupied the land within the sub-project right-of-way 

before the eligibility cut-off date. Individuals occupying the project right-of-way after the cut-off 

date are not entitled to any compensation or other resettlement assistance. All individuals in the 

three categories a), b), or c) mentioned above receive compensation for the loss of assets other than 
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land. 

The main groups of people affected by the project under this irrigated perimeter development plan 

are: 

- persons suffering the loss of land for agricultural use (17 PAPs including one legal entity); 

- owners suffering tree losses (24 PAP); 

- people suffering from the loss of agricultural infrastructure (wells, stores, latrines, showers) 
(07 PAP). 

 

× Deadline 

Regarding the deadline, the date chosen and made public is the start date of the census and inventory 

of the assets of those affected by the Sanakuy II sub-project. Those occupying the sub-project area 

after this deadline are not entitled to compensation and/or resettlement assistance. Similarly, fixed 

assets (structures, crops, trees) established after the start of the asset inventory, during the inventory 

process, or on another mutually agreed-upon date, will not be eligible for compensation. This date 

corresponds to the start date of the surveys. It was established in accordance with paragraph 20 of 

NES No. 5, which stipulates that the date must be sufficiently detailed and disseminated throughout 

the project area. 

The deadline for this sub-project has been set to Monday, July 28, 2025 (See Appendix 2: Minutes 

of the scoping meeting at the Solenzo municipal level with resource persons, And Appendix 3: Press 

release with deadlineErreur ! Source du renvoi introuvable.). This date corresponds to the start 

date of the investigations. 

This date was sufficiently detailed and disseminated in the sub-project area; it was communicated 

to the population during the scoping meeting and the various information and exchange meetings 

with the PAPs, technical services and other stakeholders at the municipal and village level 

(Appendix 5: Minutes of the meeting with the provincial water and forestry service has Appendix 

19: Focus group with resource persons from Darsalam). 

 

0.10. Property Loss Assessment 

× Land loss 

The loss of land inventoried within the area covered by the sub-project for the development of the 

irrigated perimeter is estimated at 680 ha belonging to17 PAPs (12 simple owners, including one 

legal entity and owner-operators).In accordance with the principles defined in the project's CPR, 

and based on negotiations with the PAPs, it is agreed for this sub-project that these impacted lands 

will be compensated in kind. Thus, the land impacted by this development will be compensated in 

kind, that is, undeveloped land in exchange for developed land of equivalent or even greater 

production value. 

Therefore, any landowner, whether farming or not, who loses one (1) hectare of undeveloped land 

should receive an allocation of 0.64 hectares of developed land. On this allocated area, the former 

farmers will be relocated to develop the land in accordance with the specifications outlined in the 

agreement. Indeed, the area of developed land allocated to both farming and non-farming 

landowners is the result of negotiations held with these stakeholders. 

 

× Loss of pastures 

The complete development of the lowland area will result in the loss of these ecosystem services, 

but their extent is minor. In terms of mitigation/improvement measures, the estimated loss of dry-

season pastureland, at 2,380 tonnes (2,380,000 kg), will be offset by utilizing urea-treated rice straw, 

which would more than meet the needs and allow for better optimization of livestock productivity. 
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Analysis of the land use calendar indicates that the lowland is used for grazing during the dry season 

after the harvest. In the areas slated for development, the pasture consists primarily of crop residues. 

This forage will be cut and stored before work begins. Furthermore, as part of the optimization 

strategy, the wooded areas of the lowland have been preserved and will serve as grazing land. 

 

× Tree loss 

The cost of compensation for 1679 trees amounts to twenty million two hundred eighty-three 

thousand five hundred (20,283,500) CFA francs for the benefit of 24 PAP. 

 

× Infrastructure losses 

The amount of compensation for the loss of wells and annexes to dwellings (storage store) (187,500 

CFA francs) amounts to five million seven hundred twenty-six thousand six hundred twenty-five 

(5,726,625) CFA francs. 

0.11. Physical resettlement measures 

The works carried out under the Sanakuy II sub-project will not result in any physical relocation. 

Indeed, no residential buildings requiring the displacement of households will be affected by the 

works. Consequently, this section is irrelevant. 

0.12. Economic resettlement measures 

× Direct land replacement 

The option chosen for the implementation of this sub-project for the development of the Sanakuy II 

irrigated perimeter is land-for-land compensation. The existing irrigation schemes will be relocated 

to the developed site after 24 months of work. However, given that production is solely during the 

winter months, the work will be concentrated during the dry season to avoid disrupting winter 

production, which takes place only on a portion of the site. Therefore, the work execution plan must 

take into account the cultivated areas to prevent production interruptions. This approach makes it 

possible to minimize, in accordance with the principles of this RAP, the negative effects on the PAPs 

of land mobilization for the implementation of the sub-project. This has the advantage of allowing 

the PAPs to continue and increase their productions through development, but also through the 

development of off-season production through irrigation and fish farming which will be developed. 

× Improving access to factors of production and strengthening producers' capacities 

In light of the various implications of developing the area across different aspects, and with a view 

to holistically addressing all technical, environmental, social, and economic concerns related to said 

development, the recommended strategy, based on that implemented by the PRSA-BF, will consist 

of: (i) ensuring an optimal selection of productive areas to be developed with the fewest possible 

negative impacts; (ii) increasing the productivity of agricultural land within the PAPs (Project 

Areas); (iii) strengthening the technical and material capacities of the PAPs; and (iv) guiding the 

management mechanism that will be implemented after said development. All these measures will 

be implemented by the Project through its overall strategy for supporting and managing the sites. 

The costs related to improving access to factors of production and strengthening producers' 

capacities will be included in the project activities under Component 1 (improving agricultural 

productivity and resilience to climate change). This component is not budgeted as it is not a specific 

activity of the RAP (Project Area). Stores and other support infrastructure will be developed through 

Component 2 (improving storage, processing of agricultural products, and market access). Finally, 

other support activities (training, equipment, inputs) will be defined in consultation with the PAPs, 

subject to available financial resources. 

× Assistance to vulnerable people 
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The planned support is cash assistance based on the cost of acquiring an agricultural kit to support 

production. It is assessed by referring to the operating costs for one agricultural season on a 

developed plot of 0.25 hectares. Rice production costs were used for calculation purposes. 

Assuming a plot size of 0.25 hectares, production costs are estimated at 135,000 FCFA per plot to 

account for price fluctuations (inflation) in the local market. This amount will represent in-kind 

assistance to be provided to each vulnerable PAP (Personalized Agricultural Producer) to enable 

them to meet the conditions necessary for production and achieve good yields. 

Thus, for three (03) vulnerable people, an amount of four hundred and five thousand (405,000) 

FCFA will be required. 

× Assistance in implementing the RAP 

The key elements of this assistance are structured as follows: 

- support from resource persons in preparing for the implementation of the RAP in the lead-

up to digital payment (activities of confirmation, reconfirmation of telephone contacts of 

PAPs and others); 

- assistance to PAPs during the payment of compensation; 

- support for communication regarding the release of public land. 

In addition to these options, given the security context, the UEP may use digital payment for 

disbursing compensation to PAPs and other financial assistance. It may therefore establish an 

agreement with an operator to this effect. The applicable fee for transfers for similar projects is 1.8% 

of the amount to be sent. 

0.13. Consultation and participation of stakeholders, and public information 

The stakeholder consultation was conducted using a participatory approach that integrated all 

stakeholders as closely as possible. It took place from July 24 to August 3, 2025, in accordance with 

NES No. 10. 

It began with an information and consultation meeting held on July 24, 2025 at the Solenzo Town 

HallThis meeting brought together administrative authorities, decentralized technical services, 

representatives of customary and religious authorities, representatives of the Village Development 

Councils (VDCs) of the villages to benefit from the perimeter development, Civil Society 

Organizations (CSOs) and Associations, and resource persons. The list of participants is annexed to 

this report. (SeeAppendix 2: Minutes of the scoping meeting at the Solenzo municipal level with 

resource persons) 

The next step involved initiating investigations through public consultations and meetings with 

administrative authorities, technical services, and other relevant stakeholders. These meetings took 

place on July 25 (minutes and attendance lists are in Appendices 4 to 12). These public consultations 

with stakeholders, held in late July and early August, raised awareness among the various actors 

about the sub-project's challenges and gathered their opinions, concerns, suggestions, and 

recommendations to ensure effective support during its implementation. 

Beyond providing technical support to these stakeholders in the implementation of the sub-project, 

their assistance was also sought for the collection of certain information and statistics for the 

production of the report. To this end, interviews were conducted on-site with the relevant technical 

departments. 

Also, the populations were consulted through general assemblies and meetings with customary and 

religious authorities and resource persons from July 26 to August 3, 2025 (See Annex 13 to 19). 



·[LL 
 

 

Given their specific nature, Village General Assemblies and focus groups were initiated in each 

village hosting a site to present the sub-project and gather residents' opinions, concerns, worries, 

and suggestions. The summary is presented in the Tableau 34 : synth¯se des consultations des 

parties prenantes. 

Information from consultations with stakeholders and PAPs was recorded in minutes annexed to the 

report and taken into account in this study. 

 

0.14. Claims/complaints/dispute management mechanism and appeal procedures 

The Complaints Management Mechanism (CMM) is organized into two categories of complaints: 

sensitive and non-sensitive. The CMM has four levels for resolving complaints: village, commune, 

regional (through the regional project management unit), and national (through the project 

implementation unit). 

The process for handling complaints related to GBV/SEA/HS will follow a specific procedure 

designed to guarantee the confidentiality and safety of the survivor at all times and ensure access to 

legal recourse. No information that could reveal the survivor's identity should be stored within the 

complaints management mechanism, and documents related to GBV/SEA/HS complaints must be 

kept securely, using a coding system and stored in a locked location. Regular consultations with 

women will be held throughout the project to ensure that the mechanism designed to handle 

GBV/SEA/HS complaints is accessible and reliable, and that the services provided are tailored to 

the survivors' needs. 

The process for submitting and resolving complaints and grievances within the framework of the 

PATA implementation comprises nine (9) steps, from the registration of the complaint to its final 

resolution and the archiving of the resolution file. During the Project implementation phase, the 

MGP will be formally developed based on the nine (9) steps described below: 

b Step 1: Receiving and registering complaints 

b Step 2: Review of complaints   

b Step 3: Investigation to verify the validity of the complaint    

b Step 4: Suggested answers   

b Step 5: Review of responses in case of non-resolution at first instance 

b Step 6: Implementation of corrective measures 

b Step 7: Closure or extinction of the complaint 

b Step 8: Reporting 

b Step 9: Archiving    

 

0.15. Organizational responsibility for the implementation of the RAP 

The institutional arrangements for the implementation of the RAP are presented as follows: 

Roles and responsibilities of the actors 

Steps Activities 

Responsibilities/missions 

Execution Follow up 

Support 

and 

guidance 

Actors 

Developme

nt of the 

RAP 

Information and consultation of the 

public and PAPs 
PATA / CCGP 

Traditional 

and religious 

authorities, 

technical 

- 
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Steps Activities 

Responsibilities/missions 

Execution Follow up 

Support 

and 

guidance 

Actors 

services and 

NGOs/CSOs 

Facilitation of CCGP activities Special Delegation PATA 
Technical 

Services 

Inventory of goods Consultant PATA 
Technical 

Services 

Inventory of PAPs (Personalized 

Assistance Plans) located within the 

designated areas.   

PATA / CCGP 
PATA / 

CCGP 

Technical 

Services 

Assessment of compensation and 

indemnities 

PATA Consultant / 

Consultant 
MdC 

Technical 

Services 

Negotiations and determination of 

compensation 

PATA / CCGP / 

Consultant 

PATA / 

CCGP 

Technical 

Services 

RAP Approval PATA /ANEVE/BM PATA /BM - 

Dissemination and publication of the 

RAP 
PATA /BM PATA /BM - 

Implement

ation of the 

PAR 

Information/awareness-raising for 

PAPs on the schedule of operations 

planned in the RAP 

PATA/CCGP CCGP NGO/CSO 

Fundraising PATA PATA BM 

¶ Payment of compensation for 
PAPs 

¶ Securing PAPs during 

compensation payments 

(supporting PAPs with banking 

institutions during compensation 

payments) 

¶ Implementation of resettlement 
measures in accordance with the 

RAP 

PATA/CCGP CCGP 
Technical 

Services 

Clearing of land for works 
Special Delegation/ 

CCGP/CLGP 

MdC / PATA 

/ NGO 

Technical 

Services 

Recording of complaints and claims 
Special Delegation/ 

CCGP/CLGP 
MdC / PATA 

Technical 

Services 

Handling of complaints and claims 
PATA / 

CCGP/CLGP 
MdC/ PATA 

Technical 

Services 

Archiving PATA / CCGP PATA /BM 
Technical 

Services 

Monitoring 

ï 

Evaluation 

and 

Reporting 

Monitoring the implementation of the 

RAP 

MdC/ Special 

Delegation/ CCGP 
PATA /BM 

Technical 

Services 

Evaluation of the implementation of 

the RAP 
PATA/MdC 

NGOs and 

World Bank 
- 

Documentation of RAP 

implementation activities 

MdC / PATA/ 

CCGP 
PATA BM 
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Steps Activities 

Responsibilities/missions 

Execution Follow up 

Support 

and 

guidance 

Actors 

Completion Audit Consultant PATA PATA 

Source : EXPERIENS, PAR development mission, August 2025 

0.16. Monitoring and evaluation of the implementation of the RAP 

The Social Issues Specialist for the program will work in synergy with the monitoring and 

evaluation officers, the security specialist, the GBV specialist as well as other managers at the 

central level and stakeholders at the regional, communal and village levels through the sub-project 

for the development of the irrigated perimeter of Sanakuy II in the commune of Solenzo, Banwa 

province, Bankui Region. 

The following indicators will be monitored to help ensure that the actions outlined in the PAR are 

implemented on time. These are : 

Ȥ % of PAP compensated and assisted as provided for by the PAR; 

Ȥ implementation rate of support measures for vulnerable PAPs; 

Ȥ number of ordinary complaints registered, resolved and unresolved or in the process of being 
resolved; 

Ȥ number of EAS/HS complaints recorded and addressed; 

Ȥ PAP appreciation rate for compensation, assistance and support received; 

Ȥ the level of stakeholder participation through public information, information dissemination and 
consultation procedures; 

Ȥ the level of improvement in the living conditions of PAP in general. 

 

This PAR constitutes the reference document to be used for the evaluation of the economic 

resettlement process within the framework of the development work of the irrigated perimeter of 

Sanakuy II in the commune of Solenzo. This evaluation will be conducted in three (3) stages: 

immediately after the completion of the resettlement operations; at the midpoint of the project and 

at the end of the project. 

 

0.17. RAP Implementation Timetable 

The RAP implementation activities will be carried out according to the indicative timetable in the 

table below. 
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Steps/Activities 

2025 2026 

Dec.. January. FEBRUARY March April May June 
T3 

 
T4 

Weeks 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4   

Step 1: Fundraising                               

Step 2: Dissemination of 

the RAP to the relevant 

stakeholders (COGEP, 

STD, UEP) 

                              

Step 3: Information 

meetings for PAPs on the 

implementation of the RAP 

                              

Step 4: Capacity building 

for institutional actors 

implementing the RAP 

                              

Step 5: Complaints 

Management 
                              

Step 6: Verification and 

confirmation of the terms of 

individual compensation 

agreements 

                              

Step 7: Payment of financial 

compensation 
                              

Step 8: Payment of financial 

compensation to absent and 

late PAPs 

                              

Step 9: Clearing the land in 

preparation for the start of 

work 

                              

Step 10: Monitoring and 

evaluation of the 

implementation of the RAP 

                              

Step 11: Drafting of RAP 

Implementation Report 1 
                              

Step 12: ANO on RAP 

implementation report 1 
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Steps/Activities 

2025 2026 

Dec.. January. FEBRUARY March April May June 
T3 

 
T4 

Weeks 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4   

Step 13: Internal 

monitoring and evaluation 

of the implementation of the 

RAP 

                              

Step 14: External Mid-Term 

Evaluation 
                              

Step 15 : Completion Audit                               

Source : EXPERIENS, RAP development mission, August 2025 
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0.18. Provisional budget for the implementation of the RAP 

The overall cost of implementing the RAP for the development works of the Sanakuy II 

irrigated perimeter in the commune of Solenzo amounts to thirty-seven million three hundred 

eighty-one thousand six hundred thirty-eight (37,381,638) FCFA, or $66,594.76.3US and is 

financed 72.18% by the Burkinabe State and 27.82% by financing from the International 

Development Association (IDA). 

This budget takes into account unforeseen expenses, costs for compensating losses incurred by 

the PAPs, support measures, assistance with the implementation of the RAP, and amounts for 

monitoring and evaluation. The amounts for the various compensations for losses incurred were 

the subject of agreements signed by the PAPs and the consultant. The RAP implementation 

budget is summarized in the table below. 

Designation 

Source of funding 

Total 
Burkina Faso's 

state in CFA 

francs 

IDA in FCFA  

COMPENSATION  

Compensation for tree loss 20,283,500 0 20,283,500 

Compensation for infrastructure loss 5,726,625 0 5,726,625 

Subtotal 1 26,010,125 0 26,010,125 

SUPPORT MEASURES FOR VULNERABLE PEOPLE 

Assistance to vulnerable PAPs 405,000 0 405,000 

Subtotal 2 405,000 0 405,000 

ASSISTANCE WITH THE IMPLEMENTATION OF THE RAP  

Provision of resource persons to support pre-

construction communication (4 people) 

100,000 0 100,000 

Convention fees for digital payment of PAPs 

(1.8%) 

468,182 0 468,182 

Subtotal 3 568,182 0 568,182 

MONITORING AND EVALUATION  

Monitoring of resettlement activities by 

stakeholders 

 
1,000,000 1,000,000 

Completion Audit 
 

6,000,000 6,000,000 

Subtotal 4 
 

7,000,000 7,000,000 

Subtotal (1+2+3+4) 
  

33,983,307 

Unforeseen events (10%) 
 

3,398,331 3,398,331 

OVERALL RAP BUDGET  26,983,307 10,398,331 37,381,638 

PERCENTAGE PER PARTNER 72.18% 27.82% 100.00% 

Source : EXPERIENS, RAP development mission, August 2025 

 

  

 

3With $1 = 561.33 FCFA on 06/09/2025 
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1. INTRODUCTION 

1.1. Contexte et justification de lô®tude 

Le Burkina Faso a connu ces derni¯res ann®es une crise s®curitaire et une grande instabilit® 

politique. La situation s®curitaire s'est consid®rablement d®t®rior®e depuis 2019, entra´nant une 

perte g®n®ralis®e des moyens de subsistance et le d®placement de nombreuses populations.  

En r®ponse ¨ ces d®fis, le gouvernement du Burkina Faso a adopt® le Plan d'action pour la 

stabilisation et le d®veloppement 2023-2025 avec quatre domaines prioritaires, ¨ savoir : (a) 

restaurer l'int®grit® territoriale ; b) r®pondre ¨ la crise humanitaire ; c) reconstruire l'£tat et am®liorer 

la gouvernance ; et d) îuvrer ¨ la r®conciliation nationale et ¨ la coh®sion sociale.  

Le Projet d'Appui ¨ la Transformation de lôAgriculture (PATA) qui sôinscrit dans cette dynamique, 

r®unit le Groupe de la Banque mondiale et lôEtat burkinab¯ dans ce cadre afin d'®tendre l'initiative 

Lijeeguoli. Cette initiative vise ¨ transformer les secteurs agropastoraux et halieutiques gr©ce ¨ des 

investissements strat®giques qui stimulent la productivit®.  

Conform®ment aux orientations au niveau national, le projet vise ¨ am®liorer la productivit®, la 

valeur ajout®e et la r®silience climatique, tout en am®liorant l'acc¯s aux services financiers et 

l'int®gration des march®s en encourageant la participation du secteur priv® dans certaines cha´nes 

de valeur.   

Dans le cadre de la mise en îuvre de la composante 1 et particuli¯rement de la Sous-composante 

1.2 : Appui ¨ la production diversifi®e, ¨ lôam®nagement des bas-fonds et aux syst¯mes 

dôirrigation, il est pr®vu lôam®nagement de 2700 ha dans la vall®e de Samend®ni, 300 ha de 

p®rim¯tre ¨ Baporo dans le Centre Ouest, la r®habilitation de 1400 ha de la plaine de Ni®na-Djonk®l® 

dans les Hauts-Bassins, 300 ha de p®rim¯tres irrigu®s ¨ Samorogouan (Zoumayiri, Kongolikoro). 

Dans le cadre de la pr®paration du Projet dôAppui ¨ la Transformation de lôAgriculture au Burkina 

Faso, trois (03) sites ont ®t® retenu Sanakuy I (940 ha) ; Sanakuy II (680 ha) ; Bokuy II (1.170 ha). 

Le site de Sanakuy devra faire lôobjet dôune ®valuation environnementale et sociale compl¯te.  

Au regard de la nature des activit®s projet®es, les travaux dôam®nagement du p®rim¯tre de Sanakuy 

II sont susceptibles de g®n®rer des incidences significatives sur lôenvironnement.  

 A cet effet un screening environnemental et social a ®t® r®alis® dans la zone du sous-projet et r®v¯le 

la n®cessit® de pr®parer un PAR, conform®ment aux dispositions de la loi nÁ006-2013/AN du 02 

avril 2013 portant Code de lôEnvironnement au Burkina Faso et du D®cret NÁ2015-1187/, du 22 

octobre 2015, portant conditions et proc®dures de r®alisation et de validation de lô®valuation 

environnementale strat®gique, de lô®tude et de la notice dôimpact environnemental et social 

(EIES/NIES) et aux exigences du Cadre Environnemental et Social de la Banque mondiale 

notamment la Norme environnementale et sociale nÁ5 (Acquisition de terres, restrictions ¨ 

lôutilisation de terres et r®installation involontaire) d®clench®e par le sous-projet. Dans la cadre de 

ce sous-projet, le PATA devra disposer dôun plan dôaction de r®installation (PAR) des personnes 

affect®es par le projet (PAP) pour prendre en charge toutes les pr®occupations sociales relatives ¨ la 

compensation des pertes qui seront occasionn®es par sa mise en îuvre. 

Le pr®sent Plan dôAction de R®installation (PAR) qui compl¯te lôEIES r®alis®e, permettra de 

prendre en charge les pr®occupations sociales en lien avec la r®alisation du sous-projet en question, 

il a ®t® pr®par® dans cette optique. 
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1.2. Objectifs de lô®tude 

1.2.1. Objectif global 

Conform®ment aux termes de r®f®rence, l'objectif de cette ®tude est d'®laborer un Plan d'Action de 

R®installation (PAR), en conformit® avec la r¯glementation nationale et les proc®dures de la Banque 

mondiale, en particulier celles d®finies dans NES nÁ5 de la Banque mondiale portant sur 

l'acquisition des terres, les restrictions de l'utilisation des terres et la r®installation involontaire ainsi 

que la NES nÁ10 relatives ¨ la mobilisation des parties prenantes et diffusion de lôinformation 

1.2.2. Objectifs sp®cifiques  

De mani¯re sp®cifique, il sôagira : 

V de minimiser, dans la mesure du possible, la r®installation involontaire et lôexpropriation de 
terres, en ®tudiant toutes les alternatives viables d¯s la conception du projet ; 

V de proc®der au recensement des personnes affect®es par le projet, notamment les 

propri®taires terriens et les exploitants ;  

V faire une g®olocalisation et une d®limitation des parcelles impact®es par PAP, faire 
lôinventaire des arbres ¨ lôint®rieur, d®terminer les sp®culations produites ; 

V faire une ®valuation des biens impact®s (arbres, sp®culations, structures, etc.) en tenant 
compte des co¾ts du march® et de la r¯glementation nationale ; 

V de consulter les personnes affect®es par le projet (PAP) et sôassurer quôelles ont lôopportunit® 
de participer ¨ toutes les ®tapes charni¯res du processus dô®laboration et de mise en îuvre 

des activit®s de r®installation involontaire et de compensation ; 

V de d®terminer avec les PAP, les options de compensation les plus adapt®es en fonction des 
impacts subis, afin de sôassurer quôaucune personne affect®e par le projet ne voit son niveau 

de vie diminu® par le projet et aussi sur les aspects dôint®r°t collectif (acc¯s aux 

infrastructures socio®conomiques notamment lô®cole pour les enfants des m®nages en cas 

de d®placement physique, etc.) ; 

V dô®tablir un processus de compensation ®quitable, transparent, efficace et rassurant ; 

V de proc®der ¨ une analyse socio-®conomique aupr¯s des personnes affect®es (par genre et 

groupe), qui permettra de d®crire les caract®ristiques socio-®conomiques du milieu ¨ la 

lumi¯re des impacts physiques et ®conomiques du projet, y compris lôidentification de 

lôensemble des impacts li®s aux d®placements ®conomiques des PAP ; de cerner les moyens 

et strat®gies de subsistance, leurs r®seaux sociaux et soutien, et les craintes et aspirations des 

PAP vis -̈  -vis de la r®installation, et notamment en d®duire des indicateurs de base pour le 

suivi de la restauration de leur qualit® de vie ; 

V dôidentifier lôensemble des impacts li®s aux d®placements ®conomiques pour les PAP et 
®laborer un Plan de restauration des moyens de subsistances int®gr® dans le PAR qui 

r®pondra aux meilleures pratiques internationales ; 

V dôidentifier les activit®s g®n®ratrices de revenus susceptibles dô°tre menac®es par la 
r®alisation des infrastructures dôirrigation ; 

V dôaccorder une attention sp®ciale aux besoins des personnes les plus vuln®rables parmi les 
populations d®plac®es et proposer des dispositions et des solutions durables pour leur 

®panouissement. 
 

1.3. D®marche m®thodologique de lô®tude 

Trois principales ®tapes ont constitu® le fil conducteur de la pr®sente ®tude : 

×  Phase pr®paratoire 

Elle a comport® les activit®s ci-apr¯s : 
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- Rencontre de cadrage avec le PReCA ; 

- Recherche et analyse documentaire ; 

- Reconnaissance du site ; 

- £laboration des supports cartographiques ; 

- Elaboration des outils de collecte de donn®es ; 

- D®finition dôune strat®gie de communication et information des cibles ; 

- Formation du personnel ;  

- Rencontre dôinformation et de consultation des parties prenantes au niveau communal (24 
Juillet 2025) ; 

- Rencontre dôinformation et de consultation des parties prenantes au niveau village ¨ travers 
une Assembl®e G®n®rale (25 Juillet 2025). 

 

× Phase de collecte des donn®es et informations de terrains : 

La collecte de donn®es dans la zone d'®tude sôest d®roul®e du 25 Juillet au 03 Ao¾t 2025 et a ®t® 

r®alis®e en deux ®tapes : (i) la collecte des informations n®cessaires ¨ la r®alisation de l'®tude socio-

®conomique de l'®tat initial du milieu et (ii) le recensement des m®nages et l'inventaire des biens 

situ®s sur lôemprise du sous-projet pour les besoins sp®cifiques du PAR. 

La collecte des donn®es a mobilis® trois (3) ®quipes : une ®quipe charg®e du recensement et des 

enqu°tes socio-®conomiques ; une ®quipe dôenqu°teurs et de techniciens en environnement pour 

lôinventaire forestier et des biens impact®s ; et une ®quipe charg®e du lev® topographique des terres 

impact®es. 

Un questionnaire ®lectronique a ®t® d®velopp® sur des tablettes sur une combinaison ODK/KOBO 

collecte. 

× Traitement des donn®es collect®es et r®daction des rapports 

Ĕ Traitement des donn®es 

Les renseignements qui ont ®t® recueillis ¨ travers les diff®rentes phases de collecte de donn®es ont 

®t® saisis dans des bases de donn®es. 

Ces bases de donn®es ont ®t® con­ues dans le but de g®rer les droits des PAP durant la phase 

op®rationnelle de d®dommagement et de r®installation. Elles permettront ®galement d'assurer un 

suivi approfondi des m®nages et des PAP. 

Ĕ Restitution des r®sultats des inventaires  

Au terme de cette enqu°te, les listes des m®nages ou personnes affect®s ont ®t® ®labor®es et 

communiqu®es par affichage le 06 ao¾t 2025 dans le village de Darsalam (qui abrite la quasi-totalit® 

des PAP), afin que les PAP puissent v®rifier les informations sur leur identit® et la situation de leurs 

biens inventori®s pour dô®ventuelles r®clamations. La restitution des r®sultats des inventaires suivi 

des s®ances de n®gociation des accords de compensation ont eu lieu les 08 et 09 ao¾t 2025, 

respectivement ¨ Solenzo et Darsalam. 

Ĕ R®daction du rapport   

 Les donn®es trait®es ont ®t® analys®es et consign®es dans le pr®sent rapport de PAR. 

1.4. Difficult®s rencontr®es 

Dôune mani¯re g®n®rale, la mission sôest d®roul®e sans grande difficult®. En dehors des pluies 

fr®quentes, de lôabsence de couverture de la zone par les r®seaux t®l®phoniques mobiles. Le 

consultant sôest appuy® sur des personnes ressources et les VDP pour la diffusion de lôinformation 

dans les diff®rents villages et quartiers et aupr¯s de lôensemble des couches sociales.   
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2. DESCRIPTION DU SOUS-PROJET 

2.1. Pr®sentation du PATA 

2.1.1. Objectif de d®veloppement du projet 

Le Projet d'Appui ¨ la Transformation de lôAgriculture (PATA) r®unit le Groupe de la Banque 

mondiale et lô®tat burkinab¯ dans ce cadre afin d'®tendre l'initiative Lijeeguoli. Cette initiative vise 

¨ transformer les secteurs agropastoraux et halieutiques gr©ce ¨ des investissements strat®giques qui 

stimulent la productivit®. Conform®ment aux objectifs du Projet national, le projet vise ¨ am®liorer 

la productivit®, la valeur ajout®e et la r®silience climatique, tout en am®liorant l'acc¯s aux services 

financiers et l'int®gration des march®s en encourageant la participation du secteur priv® dans 

certaines cha´nes de valeur.  

2.1.2. Composantes du projet 

La mise en îuvre du projet s'articulera autour de quatre (04) composantes et s'®talera sur une 

p®riode de six (06) ans :  

¶ Composante 1: am®lioration de la productivit® agricole et de la r®silience au changement 

climatique; 

¶ Composante 2 : am®lioration du stockage, de la transformation des produits agricoles et de 

l'acc¯s aux march®s ;  

¶ Composante 3 :  promotion de l'acc¯s au financement et ¨ l'investissement du secteur priv® ; 

¶ Composante 4 :  renforcement institutionnel et coordination du projet. ; 

¶ et une composante d'intervention d'urgence conditionnelle (CERC). 
 

2.2. Localisation du site du sous-projet  

Du point de vue administratif, la commune urbaine de Solenzo fait partie respectivement de la 

province des Banwa et de la r®gion de Bankui. Elle est lôune des six (6) communes de la province 

des Banwa et le chef-lieu de ladite province. 

La commune urbaine de Solenzo occupe la partie centre-est de la province des Banwa. Elle couvre 

une superficie dôenviron 2 000 kmĮ soit 37% de la superficie de la province qui sô®tend sur 5 400 

kmĮ et environ 6 % de la superficie de la r®gion de Bankui qui est estim®e ¨ 34 146 kmĮ. 

Situ®e ¨ lôouest du Burkina Faso, elle se trouve ¨ environ 330 Km de Ouagadougou, la capitale, au 

carrefour des axes suivants : 

- D®dougou ï Solenzo - Koundougou - Bobo-Dioulasso et ¨ environ 89 Km de D®dougou et 

147 Km de Bobo-Dioulasso ; 

- Nouna-Solenzo-Koundougou-Bobo-Dioulasso ¨ environ 84 Km de Nouna ; 

- Tansila-Solenzo-Koundougou-Bobo-Dioulasso ¨ environ 60 Km de Tansila. 

Le processus de la communalisation int®grale a consacr® lôagrandissement de la commune urbaine 

de Solenzo qui couvre d®sormais lôensemble des vingt-neuf (29) villages du d®partement de 

Solenzo. 

Le site de Sanakuy II est localis® dans la vall®e de Samend®ni, plus pr®cis®ment dans le village 

administratif de Darsalam, au sud de la commune, comme lôindiquent les cartes ci-dessous. 
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Carte 1 : Localisation de la commune de Solenzo 
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Carte 2 : Localisation du site ¨ am®nager ¨ lôint®rieur de la commune de Solenzo 
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Carte 3 : Aper­u du site du p®rim¯tre ¨ am®nager 
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2.3. Description de lô®tat actuel des sites dôintervention du sous- projet 

Le site devant faire lôobjet dôam®nagement sô®tend sur une superficie de 680 ha. Il est exploit® 

partiellement et uniquement en saison pluvieuse. Ainsi, aucune production de contre-saison nôy est 

effectu®e. 

La production hivernale est pratiqu®e par 44 PAP sur 257,56 ha. Elle concerne principalement le riz 

(77.23%), le maµs (14.07%), le ni®b® (3.44%), le coton (2.17%), le voandzou (1.29%), le mil (0.66%), 

lôarachide (0.63%), le petit mil (0.38%) et le sorgho (0.13%). 

Plusieurs esp¯ces v®g®tales (14) constitu®es de 1679 pieds sont pr®sentes sur le site. Il sôagit 

principalement dôAnacardium occidentale (51,34%), Eucalyptus camaldulensis (29,06%), Parkia 

biglobosa (3.75%), Mangifera indica (3.16%), Vitellaria paradoxa (2.50%), Psidium guajava (2.44%), 

Adansonia digitata (2.14%), Bombax costatum (2.08%), Tamarindus indica (1.55%), Lannea 

microcarpa (0.89%), Lawsonia inermis (0.66%), Jatropha Curcas (0.18%), Citrus limon (0.18%), 

Sclerocarya birrea (0.06%). 

Outre les arbres, 07 magasins de stockage, 1 cuisine, 1 douche, 1 latrine, 1 poulailler et 08 puits se 

trouvent sur le site du sous-projet. 

Photo 1: occupation du site de Sanakuy II 

  

 
 

 

Source : EXPERIENS, mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 

2.4. Caract®ristiques techniques du sous-projet 

Le sch®ma g®n®ral pour la conception des am®nagements sôarticule autour des ouvrages suivants :  

V Un r®seau d'irrigation (canaux ¨ ciel ouvert / semi californien) comprenant : 
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V Une station de pompage sur le fleuve Mouhoun ; 

V Un r®seau primaire raccord® ¨ la station se positionnant sur une ligne de cr°te ; 

V Un r®seau secondaire plac® ¨ intervalles plus ou moins r®guliers en fonction de la topographie 
et des sp®cificit®s des secteurs ¨ irriguer ; 

V Un r®seau tertiaire dominant l'ensemble des quartiers hydrauliques ¨ irriguer et implant®s ¨ 
distance r®duite des exploitations. 

V Un r®seau de drainage comprenant : 

Å drain tertiaire : construit en terre, il r®cup¯re lôexc¯s de lôeau dans la parcelle et le transfert 

vers le drain secondaire. 

Å drain secondaire : construit en terre, il r®cup¯re les eaux dans les drains tertiaires et assure 

le transfert vers le drain principal.   

Å drain principal : il assure le transfert de lôeau des drains secondaires vers lô®missaire.  

V Un r®seau de circulation compos® de : 

Å pistes primaires : longeant le r®seau primaire de 5 m de largeur. 

Å pistes secondaires : longeant le r®seau secondaire de 4 m de largeur.   

Å pistes tertiaires : longeant le r®seau tertiaire de 3 m de largeur.  

V Le sch®ma g®n®ral du syst¯me dôirrigation est ®labor® sur la base des crit¯res suivants : 

Å d®finition des superficies irrigables ¨ am®nager suivant les aptitudes des sols ; 

Å syst¯me dôirrigation gravitaire par canaux ¨ ciel ouvert ou californien/semi-californien ;  

Å une station de pompage refoule lôeau du fleuve directement dans le canal principal ou dans 
un bassin de r®ception ¨ partir duquel, des pompes alimentent le r®seau de distribution. 

V Pour  le p®rim¯tre de Sanakuy II, il sera r®alis® 

Å le r®seau dôirrigation ;  

Å le r®seau de drainage ; 

Å les pistes de desserte ; 

Å les digues de protection des AHA ; 

Å les ouvrages ponctuels ; 

Å les stations de pompage ; 

Å les r®servoirs ou bassin de r®ception. 

V La r®alisation de ces ®tudes est coupl®e aux ®tudes agro p®dologiques pour le choix : 

Å des cultures potentielles, lôassolement et le calendrier cultural ;  

Å des techniques d'irrigation les plus appropri®es ;  

Å le calcul du rendement correspondant, du co¾t de production, des revenus attendus ; 

Å lôestimation des besoins en eau d'irrigation des cultures ¨ partir des param¯tres du sol, de 
l'ETP, des pr®cipitations efficaces, de la performance ¨ moyen et long terme du syst¯me 

d'irrigation. 

Le sous projet comprend les infrastructures annexes suivantes : 

× Un centre de collecte compos® de : 

V Une aire pour la production de 984 m2 ; 

V Une aire pour le stockage de 2220 m2 ; 

V Une aire pour le s®chage ¨ lôair libre de 880 m2 ; 

V Un ensemble de locaux communs de 425 m2 ; 

V Un ensemble de locaux annexes de 107 m2 

V  

× Un ®tang piscicole dôune superficie de 37,71 ha. 
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Carte 4 : Aper­u des emprises des infrastructures du sous-projet 

 
Source : EIES, projet dôam®nagement de 5000 Ha de p®rim¯tres irrigu®s de Samend®ni, Aout 2022 

2.5. Principales ®tapes et consistance des travaux 

2.5.1. Phase pr®paratoire 

[ŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŀŎǝǾƛǘŞ ŘŜ ŎŜǧŜ ǇƘŀǎŜ Ŝǎǘ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǝƻƴ Řǳ ŎƘŀƴǝŜǊΦ [Ŝǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ ǉǳƛ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜǊƻƴǘ ƭŀ 

r®installation ¨ cette phase sont :  

- la lib®ration de lôemprise ; 

- la pr®paration de lôaire des installations, y compris les terrassements, lôam®nagement des 

surfaces au sol pour le stockage des mat®riaux, le stationnement des engins et des v®hicules. 

 

2.5.2. Phase dôex®cution des travaux 

Cette phase concerne la r®alisation des infrastructures et ouvrages dôirrigation sur le p®rim¯tre irrigu® 

de Sanakuy 2 (r®seaux dôirrigation, de drainage et de circulation du p®rim¯tre irrigu®).  

2.5.3. Dur®e des travaux 

La dur®e pr®vue des travaux est de vingt-quatre mois (24) mois, hors saison des pluies. 

2.6. Les b®n®ficiaires du sous-projet 

Les b®n®ficiaires du sous-projet dôam®nagement de 680 ha du p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy II dans la 

commune de Solenzo, sont en priorit® les exploitants actuels du site et les populations de villages de 

Darsalam, Sanakuy et H¯r¯dougou. En fonction de la disponibilit® des parcelles am®nag®es, dôautres 

personnes pourront °tre b®n®ficiaires. 
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3. CARACTERISTIQUES SOCIO ECONOMIQUES DE LA ZONE DôINSERTION DU 

SOUS-PROJET 

3.1. Enjeux socio-®conomiques de la zone du projet 

Les principaux enjeux aux plans socio®conomique et humain li®s ¨ lôam®nagement du p®rim¯tre de 

Sanakuy II dans la commune de Solenzo se pr®sentent comme suit : 

- minimisation de la perturbation temporaire des activit®s agro-sylvo-pastorales dans les emprises du 

sous-projet ; 

- la s®curisation fonci¯re des exploitants actuels ; 

- lôacceptabilit® sociale du projet ;  

- acc¯s de la main dôîuvre locale, y compris les PDI, aux emplois cr®es dans le cadre de la mise en 

îuvre du sous-projet ; 

- pr®servation des ressources naturelles et socioculturelles ®ventuelles ; 

- gestion/entretien du p®rim¯tre pendant lôexploitation ; 

- pr®vention des cas de VBG, VCE, EAS/HS du fait de lôafflux de la main-dôîuvre pendant les travaux 

dôam®nagement ; 

- gestion des ®ventuels conflits/plaintes et r®clamations li®es ¨ la r®installation involontaire ; 

- prise en compte des personnes vuln®rables : il est essentiel d'accorder une attention particuli¯re aux 

personnes vuln®rables tout au long des diff®rentes phases du sous-projet, afin de garantir leur inclusion 

et leur protection ; 

- s®curisation du personnel pendant les travaux sur le site ¨ am®nager ; 

- respect des us et coutumes locales par la main dôîuvre en provenance dôautres contr®es. 
 

3.2. Description de lô®tat initial de lôenvironnement humain 

3.2.1. Situation d®mographique 

× État de la population 

Selon le RGPH 2019, la population de la commune de Solenzo sô®l¯ve ¨ 158 763 habitants avec 84.39% 

dans la zone rurale qui couvre 29 villages et 15.61% dans la partie urbaine qui compte 04 secteurs. La 

population est à prédominance féminine avec 50.98% de femmes contre 49.02% dôhommes. Les moins 

de 15 ans et les plus de 65 ans représentent respectivement de 48.25% et 2.71%. Elles constituent la 

couche non productive et demeure une charge pour les actifs de 16 à 64 ans qui représentent 46.81%. 

Tableau 1 : r®partition par sexe et par ©ge de la population de la commune de Solenzo en 2019 

LOCALITES  
Répartition par sexe Répartition par âge 

Hommes Femmes Ensemble 0 à 15 16 à 64 65 et plus Total 

Zone urbaine 12 480 12 303 24 783 11 010 13 172 601 24 783 

Zone rurale 65 343 68 637 133 980 69 127 61 150 3 703 133 980 

 Total 77 823 80 940 158 763 80 137 
74 

322 
4 304 158 763 

 Pourcentage 49,02% 50,98% 100,00% 50,48% 46,81% 2,71% 100,00% 

Source : EXPERIENS ao¾t 2025, ®labor® ¨ partir des donn®es du Fichier des localit®s du 5¯me RGPH (2019), 

INSD (f®vrier 2022) 
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En 2006, selon le RGPH r®alis® en cette ann®e, la commune de Solenzo comptait 121 819 habitants ce 

qui donne un taux de croissance moyen annuel de 2.06% jusquôau dernier recensement de 2019. En 

consid®rant ce taux, la population de la commune de Solenzo peut °tre estim®e en 2025 comme suit :  

Tableau 2 : r®partition par sexe et par ©ge de la population de la commune de Solenzo en 2025 

LOCALITES  

Répartition par sexe Répartition par âge 

Hommes Femmes Ensemble 0 à 15 16 à 64 65 et plus Total 

Zone urbaine 14 104 13 904 28 008 12 443 14 886 679 28 008 

Zone rurale 73 847 77 570 151 417 78 123 69 108 4 185 151 417 

 Total 87 951 91 474 179 425 90 566 83 994 4 864 179 425 

 Pourcentage 49,02% 50,98% 100,00% 50,48% 46,81% 2,71% 100,00% 

Source : Ao¾t 2025, ®labor® ¨ partir des donn®es du RGPH 2006 et du Fichier des localit®s du 5¯me RGPH 

(2019), INSD (f®vrier 2022), 

La population de la commune de Solenzo compte en 2025, 179 425 habitants r®partis en 91 474 femmes 

contre 87 951 hommes. Quant ¨ Darsalam, le village devant abrit® lôam®nagement du p®rim¯tre, il est 

peupl® de 5950 personnes. Les caract®ristiques de cette population sont ¨ lôimage de celle de la 

commune avec une pr®pond®rance des femmes qui repr®sentent 51.21% des habitants. Les enfants de 

0 ¨ 15 ans (53.62%) et les personnes de plus de 65 ans (2.17%) repr®sente pr¯s de 56% de la population, 

ce qui pose un probl¯me de prise en charge de ces derniers. Ainsi, lôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® 

contribuera ¨ am®liorer la prise en charge de ces groupes ¨ travers lôaugmentation et la diversification 

de la production.  

La composition par sexe et par ©ge de la population de Darsalam en 2025 est pr®sent®e dans le tableau 

ci-dessous. 

Tableau 3 : r®partition par sexe et par ©ge de la population du village de Darsalam en 2025 

Années Hommes Femmes Ensemble 0 à 15 16 à 64 65 et plus Total 

2019 2 569 2 696 5 265 2 823 2 328 114         5 265 

2025        2 903        3 047           5 950        3 190        2 631              129          5 950  

Proportion 48,79% 51,21% 100,00% 53,62% 44,22% 2,17% 100,00% 

Source : Ao¾t 2025, ®labor® ¨ partir des donn®es du RGPH 2006 et du Fichier des localit®s du 5¯me RGPH 

(2019), INSD (f®vrier 2022), 

3.2.2. Groupes ethniques, pratiques religieuses et culturelles 

La population de Darsalam est compos®e 20% de Bwaba qui constituent la population autochtone. Les 

communaut®s allochtones qui y r®sident sont constitu®es principalement de 70% de Mossis, 5% de 

Samo, 5% de Dafing. La configuration de la population de Darsalam r®v¯le une h®t®rog®n®it® ethnique 

dont les diff®rents groupes vivent en parfaite harmonie avec la parent® ¨ plaisanterie entre Mossi et 

Samo, et entre Dafing et Bwaba. Ainsi, les principales langues parl®es sont le Mor®, le Dioula et le 

bwamu. 

Quant ¨ la pratique religieuse ¨ Darsalam, on compte ̈ 15 % dôanimistes ; 10 % de catholiques ; 70 % 

de musulmans. Les protestants, quant ¨ eux, repr®sentent 5 %. Les diff®rentes communaut®s religieuses 

cohabitent et sôentraident harmonieusement. 
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3.2.3. Situation des d®plac®s internes 

Le contexte sécuritaire national difficile a entrainé des déplacements de populations de leurs lieux de 

r®sidence habituelle vers dôautres destinations du pays. Ainsi, dans la commune de Solenzo, au 31 mars 

2023 (dernière situation officielle), on dénombrait 2 723 PDI dont 478 hommes (17.55%), 739 femmes 

(27.14%) et 1506 enfants (55.31%) montrant une prédominance des enfants PDI. Parmi ces enfants, 

81.47% ont plus de 5 ans tandis que 18.53% ont moins de 5 ans. 

Leur souhait serait dôobtenir des parcelles ¨ exploiter apr¯s lôam®nagement du p®rim¯tre. 

Le tableau suivant fait le point de la situation des PDI dans la zone dôintervention du sous-projet. 

 

Tableau 4 : Situation des PDI 

LOCALITE  
 

Hommes  

 

Femmes  

 Enfants 

(- de 5 

ans  

 Enfants 

(+ de 5 

ans) 

 Total 

Enfants  

 Nombre 

total de 

PDI  

Commune de Solenzo 478 739 279 1 227 1 506 2 723 

Proportion par âge et par sexe 17,55% 27,14% 18,53% 81,47% 55,31% 100,00% 

Source : CONASUR, 31 mars 2023 

Il faut noter que lôafflux de PDI dans la zone dô®tude, a contribu® ¨ exacerber la pression anthropique 

sur le foncier. En effet, ces derniers cherchent des terres cultivables et aussi pour la construction 

dôhabitats. 

Lôam®nagement du périmètre se pr®sente comme une opportunit® en termes dôemploi pour les PDI et 

subs®quemment lôam®lioration de leurs conditions de vie. 
 

3.2.4. Organisation politico-administrative 

Du point de vue administratif, la commune urbaine de Solenzo fait partie respectivement de la province 

des Banwa et de la région de Bankui. Elle est lôune des six (6) communes de la province des Banwa et 

le chef-lieu de ladite province. 

La commune urbaine de Solenzo occupe la partie centre-est de la province des Banwa. Elle couvre une 

superficie dôenviron 2000 kmĮ soit 37% de la superficie de la province qui sô®tend sur 5 400 km² et 

environ 6 % de la superficie de la région de Bankui qui est estimée à 34 146 km². 

Le processus de la communalisation int®grale a consacr® lôagrandissement de la commune urbaine de 

Solenzo qui couvre d®sormais lôensemble des vingt-neuf (29) villages du département de Solenzo.  

La commune est dirigée par un président de la délégation spéciale. Il administre à ce titre, toutes les 

affaires du ressort communal et organise les services à caractère administratif aux fins de sauvegarder 

les intérêts de la commune. Le président de la d®l®gation sp®ciale joue ®galement son r¹le dôofficier 

dô®tat civil et de police judiciaire. 

Le territoire communal coïncide avec celui du département, à la tête duquel est nommé un préfet. Le 

pr®fet, repr®sentant de lô£tat, assume les responsabilit®s administratives vis-à-vis des services 

techniques déconcentrés dans le département. Il est également Président de la délégation spéciale. Il 

assume aussi la fonction du président du tribunal départemental. Par ailleurs, chaque village des 

communes a mis en place un Conseil Villageois de Développement (CVD). Cette structure villageoise 

qui joue le rôle dôinterface entre les communaut®s et la mairie est charg®e de coordonner et de mettre 

en îuvre toutes les actions de d®veloppement. 

Sur le plan de lôorganisation administrative, la commune de Solenzo compte actuellement 29 villages 

et 04 secteurs au chef-lieu de commune. Darsalam, le village devant abriter lôam®nagement est lôun 

des 29 villages. 
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3.3. Gestion du foncier dans la zone du sous-projet 

3.3.1. Mode de gestion fonci¯re 

3.3.1.1.Maitrise fonci¯re 

Dans la commune de Solenzo, la terre appartient aux lignages fondateurs des villages, aux chefs des 

villages et ¨ des propri®taires terriens. Particuli¯rement ¨ Darsalam, la terre appartient aux familles 

bwaba de Ki¯.  

3.3.1.2.Acc¯s aux ressources fonci¯res 

Les droits fonciers dans la commune de Solenzo sont de deux cat®gories. Il sôagit des droits 

dôadministration et des droits dôusage. 

¶ Les droits dôadministration des ressources comprennent : le droit de gestion interne notamment le 

droit de r®partir, de r¯glementer lôusage de la terre au sein du groupe familial ou du lignage ; le 

droit dôinterdire ou dôautoriser lôacc¯s aux ressources ¨ dôautres et le droit de disposer librement 

des droits dôusage. Les terres agricoles, les espaces de ressources naturelles dôutilisation commune 

(points dôeau naturels, aires de p©turage) sont lôobjet de ces types de droits. Les descendants des 

lignages fondateurs du village, et les chefs de village, les propri®taires terriens d®tiennent ces 

droits. 

¶ Les droits dôusage. Ils comprennent le droit dôacc¯s au foncier g®n®ralement accord® aux migrants, 
le droit de passage accord® aux ®leveurs et le droit dôexploitation (droit de cultiver et de r®colter 

le fruit de son travail).  

 

3.3.1.3.Mode dôacc¯s aux ressources fonci¯res 

En dehors de la proc®dure l®gale dôacquisition de la terre qui conf¯re un titre de propri®t®, les 

principaux modes dôacc¯s ¨ la terre dans les villages de la commune dont Darsalam sont lôh®ritage, le 

don, lôachat et lôemprunt.  

V Lôh®ritage est le principal mode dôacc¯s pour les membres de lignages d®tenteurs de la terre et 

les propri®taires terriens en g®n®ral. La terre se transmet par voie patrilin®aire. Ce syst¯me 

permet le maintien des ressources fonci¯res au sein du lignage. 

V Le don consiste ¨ offrir la terre ¨ quelquôun, ¨ lui abandonner la propri®t®. Ce mode dôacc¯s est 
de plus en plus rare. Il peut °tre la suite dôun pr°t ¨ dur®e ind®termin®e. 

V Le pr°t. Il consiste pour le propri®taire terrien dôautoriser une personne ¨ occuper et ¨ exploiter 

une terre rurale ¨ des fins domestiques et ¨ titre personnel pour une dur®e d®termin®e ou non, ¨ 

charge pour lôemprunteur de lib®rer les lieux lorsque le pr°teur le lui demande. Côest un mode 

dôacc¯s dominant utilis® par les migrants (mossi) venant dôautres r®gions et surtout les 

nouveaux acteurs.  

V Lôachat de terre qui nôexistait pas dans le pass® est de plus en plus pratiqu®. Ce mode dôacc¯s 

concerne une cat®gorie de personnes au statut social et ®conomique important notamment les 

nouveaux acteurs. La contrepartie est g®n®ralement lôargent. 

 

3.3.1.4.Les droits et les modes dôacc¯s selon le groupe vuln®rable  

3.3.1.4.1. Acc¯s de la femme ¨ la terre  

La femme peut acc®der ¨ la terre par pr°t ou par emprunt par lôinterm®diaire de son mari. Dans les 

deux cas de figure, elle ne poss¯de que le droit dôusage notamment le droit dôexploitation et se trouve 
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°tre en permanente ins®curit® fonci¯re. Elle utilise le lopin de terre g®n®ralement peu fertile pour 

cultiver le gombo, le ni®b®, lôoseille, etc. 

3.3.1.4.2. Lôacc¯s des jeunes hommes ¨ la terre 

Les jeunes hommes ont acc¯s aux ressources fonci¯res par lôinterm®diaire de leurs parents notamment 

les p¯res ou les chefs de lignage. Ils peuvent aussi faire la demande aux autres membres de lignage 

propri®taires terriens. En revanche, les jeunes femmes nôont pas acc¯s ¨ la terre car elles sont 

consid®r®es comme une ®trang¯re qui partira un jour dans sa famille pour rejoindre une autre famille 

de diff®rent lignage apr¯s son mariage.  

3.3.2. Les domaines fonciers ruraux au niveau de la commune 

Les domaines fonciers ruraux au niveau de la commune de Solenzo sont de trois cat®gories : le domaine 

foncier rural de lô£tat, le domaine foncier rural de la commune et le patrimoine foncier des particuliers. 

3.3.2.1.Le domaine foncier de l'£tat 

Le domaine foncier de lô£tat dans la commune est constitu® par les terres abritant les services publics 

construits sur financement de lô£tat : CSPS, ®coles, CEG, les routes d®partementales. 

 

3.3.2.2.Le domaine foncier de la commune 

Le domaine foncier de la commune de Solenzo est constitu® par les terres du domaine public naturel 

de dimension communal et villageoise. On y trouve les for°ts villageoises et les espaces locaux 

dôutilisation commune, les domaines class®s dans la domanialit® publique de Solenzo apr¯s purge des 

droits fonciers comme le cas du p®rim¯tre irrigu® trait® dans le cadre de cette mission. Il comprend 

®galement lôensemble des ®quipements r®alis®s sur financement de la commune ainsi que ceux acquis 

avec les ONG et projets. 

 

3.3.2.3.Le patrimoine foncier des particuliers 

Le patrimoine foncier des particuliers comprend tous les biens fonciers appartenant ¨ des personnes 

physiques et morales de droit priv® et acquis de mani¯re traditionnelle ainsi que les droits dôusage 

fonciers ruraux. 

 

3.3.3. R¯gles dôutilisation des ressources fonci¯res  

3.3.3.1.Les terres hautes 

Dans les hautes terres o½ côest le syst¯me traditionnel de production qui pr®domine, les r¯gles sont 

formul®es sous forme dôinterdits ou de totems. On trouve beaucoup dôinterdits au niveau des champs 

pr°t®s : interdiction de couper les arbres, de planter des arbres, lôinterdiction de cueillir les fruits du 

n®r® qui sont sur la propri®t® exclusive du propri®taire terrien. Des modifications sont intervenues dans 

les r¯gles notamment la mon®tarisation. Ainsi, dans presque tous les villages, les contreparties 

symboliques ont ®t® remplac®es par des sommes forfaitaires ou des cadeaux.  

3.3.3.2.Les bas-fonds 

Dans les bas-fonds non am®nag®s, il nôy a pas de r¯gles dôexploitation g®n®rale. Les r¯gles sont fix®es 

par les propri®taires terriens qui pr°tent souvent leurs terres ¨ des exploitants. 

Les bas-fonds sont insuffisamment am®nag®s et sont la propri®t® des lignages anciens. Des structures 

de gestion sont mises en place avec lôappui des services de lôagriculture. Il existe des groupements 

orient®s vers la n®gociation dôappuis aupr¯s des services techniques et des ONG et projets. Sur les 



   

 

мс 
 

exploitations collectives, les r¯gles sont g®n®ralement inspir®es par les cahiers des charges g®n®rales 

®labor®s par lôadministration.  

3.3.4. Organisation et fonctionnement de lôespace 

Le caract¯re sacr® de la terre fait que sa gestion ne doit faire l'objet dôaucune sp®culation selon les 

coutumes. On peut toutefois constater des in®galit®s dans lôacc¯s ¨ la terre. Ces in®galit®s li®es au statut 

(propri®taire terrien, ou demandeur) du lignage ou de lôindividu ou ¨ la situation sociale dans le lignage. 

Les descendants des propri®taires ou du chef de terre nôont pas de difficult®s dôacc¯s ¨ la terre. En 

dehors de lôh®ritage, tout allochtone a la possibilit® d'acc®der aux terres disponibles, et dans ce cas, il 

jouit simplement d'un "droit dôexploitation". Il faut noter ®galement que des pr°ts ou emprunts de terres 

sont aussi possibles au b®n®fice des alli®s de la famille, des amis ou connaissances. 

De nos jours, en dehors de la proc®dure l®gale dôacquisition de la terre qui conf¯re un titre de propri®t® 

ou de jouissance, les principaux modes dôacc¯s ¨ la terre ¨ Darsalam sont lôh®ritage et lôemprunt. 

Il faut noter que la question fonci¯re est de nos jours en mutation. En effet, rare et objet de multiples 

convoitises, la terre oppose aujourdôhui autochtones et migrants. Les premiers ont quasiment ®puis® 

leurs r®serves fonci¯res par d®l®gation de droit divers et nôont aujourdôhui dôautres alternatives que des 

retraits de terres auxquels les seconds r®sistent. 

La terre divise aussi agriculteurs et ®leveurs. Les zones de p©turage et les couloirs de passage des 

animaux sont progressivement occup®s par les champs et les espaces cultiv®s font lôobjet de d®g©ts des 

animaux. Cependant sur le site objet dôam®nagement, aucun conflit nôa ®t® signal® lors des 

consultations. 

3.3.5. Acquisition des terres dans le cadre du sous-projet 

Le site de Darsalam devant faire lôobjet dôam®nagement est localis® dans des trames fonci¯res 

lignag¯res ; sôinscrivant ainsi dans un espace d®j¨ appropri®. Toutefois, il avait fait lôobjet de 

d®claration dôutilit® publique en 2007 par le d®cret NÁ2007-817/PRES/PM/MAHRH portant 

d®claration dôutilit® publique le site du barrage de Samendemi et ses ouvrages annexes et le site de la 

zone agro-industrielle (Cf. Annexe 24 : d®cret NÁ2007-817/PRES/PM/MAHRH portant d®claration 

dôutilit® publique le site du barrage de Samendemi et ses ouvrages annexes et le site de la zone agro-

industrielle). 

Pour la mobilisation des terres dans le cadre de la mise en îuvre du pr®sent sous-projet, le PReCA, au 

nom du projet PATA en pr®paration, sôengage conform®ment aux dispositions juridiques en vigueur 

(Article 155 RAF) ̈ : 

- Immatriculer le p®rim¯tre am®nag®   au nom de la commune de Solenzo mais au b®n®fice et 

pour le compte des coop®ratives et des exploitants ; 

- £laborer des cahiers des charges sp®cifiques. Ils contribuent ¨ une meilleure protection et 
gestion du p®rim¯tre irrigu®. Ils doivent °tre adopt®s par lôensemble des acteurs parties 

prenantes (repr®sent®s ¨ travers le comit® adô hoc) et valid®s par les instances l®gales habilit®s 

(notamment le conseil de collectivit® de la commune de Solenzo), et dont les r¯gles garantissent 

lôexploitation optimale et la durabilit® des p®rim¯tres concern®s ; 

- £tablir des contrats dôexploitation qui sont des actes administratifs qui consacrent une 
proc®dure administrative dôaffectation des parcelles attribu®es aux exploitants, et confirment le 

droit accord® par la commune aux exploitants en vue dôune exploitation paisible et durable de 

leurs parcelles sur le p®rim¯tre irrigu®. Ils doivent °tre adopt®s par lôensemble des acteurs 

parties prenantes (repr®sent®s ¨ travers le comit® adô hoc) et valid®s par les instances l®gales 

habilit®s (notamment le conseil de collectivit® de la commune de Solenzo). Dans le pr®sent cas, 
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ces contrats dôexploitations au profit des exploitants auront une dur®e de 25 ans renouvelable 

plusieurs fois ; 

- S®curiser les droits dôacc¯s et dôexploitation du C®dant/ propri®taire terrien ¨ travers 
lô®tablissement et la d®livrance dôun bail emphyt®otique dôune dur®e de 55 ans renouvelable, 

en vue de le pr®munir contre toute forme et tous risques de remise en cause de ses droits sur les 

parcelles qui lui sont attribu®es ; 

- Am®nager la totalit® de l'emprise fonci¯re aux seules fins de celles objet protocole dôaccord de 

cession des ç droits fonciers è, notamment am®nager la totalit® du p®rim¯tre ¨ am®nager   au 

profit des propri®taires terriens, des exploitants et autres producteurs de la localit®. 

- attribuer aux c®dants/propri®taires terriens la totalit® de la compensation en terre am®nag®e 
d®crite suivant la proportion dô1ha de terre non am®nag®e contre 0,50 ha de terre am®nag®e 

dôun rendement ®quivalent voire sup®rieure ; 

- Verser l'enti¯ret® de la compensation pour la perte de biens priv®s impact®s dans l'emprise du 
projet aux c®dants/propri®taires terriens conform®ment aux termes des accords convenus (Cf. 
Annexe 22 : proc¯s-verbal de n®gociation collective des co¾ts unitaires de compensation). 

 

3.4. Genre et inclusion sociale 

3.4.1. Situation des autres couches d®favoris®es (enfants et personnes du troisi¯me ©ge) 

Selon les r®sultats du 5¯me RGPH r®alis® en 2019 et sa projection en 2025, les enfants de z®ro ¨ 15 

ans et les personnes ©g®es (65 ans et plus) repr®sentent respectivement 50.48% et 2.71% de la 

population de la commune ; 53.62% et 2.17% ¨ Darsalam. Cette frange de la population est d®pendante 

de celle dite active (16 ¨ 64 ans) qui repr®sente 46.81% de la population communale et 44.22% ¨ 

Darsalam. Leur situation connait une certaine fragilisation avec la situation s®curitaire qui a entrain® 

une baisse du pouvoir dôachat des actifs.  

Les personnes ©g®es sont g®n®ralement sollicit®es dans la gestion des contentieux et des conflits 

sociaux et jouent un r¹le pr®pond®rant en la mati¯re. 

Quant aux les enfants, ils sont sous lôautorit® des parents et leur sort est intimement li® ¨ celle des 

m®nages o½ ils vivent.  

3.4.2. Violences bas®es sur le genre (VBG) et violences contre les enfants (VCE) 

Selon les investigations aupr¯s des services de la Direction Provinciale de lôAction Sociale de Solenzo, 

la question des VBG/VCE est une r®alit® dans la zone du sous- projet. Ces VBG et VCE se r®partissent 

essentiellement en violences physiques (coups et blessures, coups mortels), morales/psychologique 

(r®pudiation, exclusion pour sorcellerie, injures et menaces, sexuelles (harc¯lement, attouchement, 

tentative de viol, viol) culturelles (excision, mariages dôenfants, mariage forc®, bannissement). 

Sp®cifiquement, les types de violence contre les enfants qui existe dans la zone dôintervention du sous-

projet sont : la n®gligence, la violence physique et psychologique et lôabandon. Les cause de ces VBG 

et VCE sont la pauvret®, les pesanteurs socio-culturels et lôignorance.  

Lôune des difficult®s pour mieux cerner ce secteur dans la commune de Solenzo est lôabsence de 

donn®es chiffr®es aupr¯s des services techniques comp®tents. La question a ®t® n®anmoins abord®e lors 

des consultations des parties prenantes avec les groupes de femmes et de jeunes filles. Côest une 

question consid®r®e jusque-l¨ comme tabou et tr¯s rarement abord®e. Les VBG sont domin®es par les 

violences conjugales (consid®r®e comme faisant partie de la vie du couple) et dont la d®nonciation nôest 

pas syst®matique, sauf dans des cas extr°mes. Ce type de violences concerne surtout les femmes. Les 

violences symboliques et ®conomiques passent presque inaper­ues car consid®r®s comme faisant partie 

des ph®nom¯nes normaux li®s au contexte local, caract®ris® par une certaine pr®carit® au sein des 

m®nages et un syst¯me social qui fait de lôhomme le chef de famille. 
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3.5. Situation s®curitaire dans la zone du sous-projet 

3.5.1. Contexte s®curitaire 

La commune de Solenzo ®tait lôune des communes de la r®gion de Bankui les plus touch®es par le 

terrorisme qui avait inflig® ¨ la population assez de souffrance contraignant une partie dôentre elles au 

d®part de leur lieu de r®sidence.  

Lôenvironnement s®curitaire dans la commune de Solenzo ®tait perturb® par des attaques. Toutefois, 

plusieurs offensives militaires conjointes par les FDS, les Volontaires pour la D®fense de la patrie 

(VDP) contre des Hommes Arm®s Non Identifi®s (HANI) ont apport® des changements majeurs dans 

la zone. 

Ainsi, les op®rations men®es du 13 au 16 janvier 2025 par le 18¯me Bataillon dôIntervention Rapide 

(BIR 18) ont permis de d®manteler des bases terroristes ¨ Darsalam, village devant abriter le sous- 

projet.  Les populations ont ®t® r®install®es et ont repris leurs activit®s agricoles.  

Dans le cadre de la mise en îuvre du sous-projet dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® ¨ Darsalam dans 

la commune de Solenzo, des mesures de s®curit® devront °tre observ®es, surtout en phase de mise en 

îuvre du PAR, des travaux dôam®nagement, notamment pour le choix des bases-vie, des bases-

chantiers, la mobilit® des engins et du personnel et les heures de travail dans des zones assez distant du 

chef-lieu. 

3.5.2. Mesures de mitigation des risques s®curitaires dans le cadre de la mise en îuvre du 

PAR 

LôUEP devra prendre en compte les risques s®curitaires dans la planification des activit®s de mise en 

îuvre du pr®sent PAR (lôinformation des PAP sur le planning du paiement, communication et 

mobilisation des PAP, et dans la s®curisation des fonds de compensation ainsi que les PAP). A cet effet, 

lôUEP devra ®viter dôexposer les PAP en respectant les consignes des autorit®s en charge de la s®curit®.  

De mani¯re g®n®rale, lôensemble des acteurs impliqu®s dans la mise en îuvre du PAR travailleront ¨ 

respecter les mesures ci-dessous afin de ne pas mettre en risque le bon d®roulement du sous-projet. Le 

d®marrage des travaux ®tant conditionn® par lôavis de non-objection (ANO) de la Banque sur le rapport 

1 de mise en îuvre du PAR. Il sôagit notamment de : 

V Informer les PAP sur les dispositions ¨ prendre pour le paiement digital en vue de fournir les 
pi¯ces de paiements ®lectroniques dans la diligence et la discr®tion ¨ lôUEP ; 

V Privil®gier le paiement ®lectronique (mobile money, virement bancaire) ; 

V Limiter les d®placements du personnel du PATA et des entreprises en dehors de la zone du sous-

projet 

V Toujours garer les v®hicules avec au minimum la moiti® du r®servoir plein. 
 

3.6. Secteurs sociaux de base 

3.6.1. £ducation  

Dans la commune, on distingue lôenseignement pr®scolaire, primaire, post primaire et secondaire. 

Lô®ducation primaire de la commune est organis®e en deux Circonscriptions dô£ducation de Base 

(CEB).  

3.6.1.1.Enseignement pr®scolaire 

La commune de Solenzo compte cinq (05) centres pr®scolaires dont une garderie dôenfants ¨ Solenzo. 

Les quatre centres Bissongo sont situ®s dans les villages de B®na, Siguinonghin, Daboura et au chef-

lieu Solenzo. 
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3.6.1.2.Enseignement primaire 

La commune de Solenzo compte cinquante (50) ®tablissements dôenseignement primaire dont 35 

®tablissements publics primaires et 15 confessionnels. Toutefois, du fait de la situation s®curitaire, 

certains sont ferm®s et dôautres d®localis®s. Pour lôann®e scolaire 2024-2025, la commune a enregistr® 

15 577 ®l¯ves au primaire toute classe confondue. La r®partition par sexe donne 8261 gar­ons soit 

55,03% et 7316 filles soit 46,97%. Le taux de r®ussite au CEP de la commune pour les cinq (5) 

derni¯res ann®es se pr®sente comme suit selon le tableau. 

Tableau 5 : ®volution des taux de r®ussite aux examens dans la commune de Solenzo 

 2021-2022 2022-2023 2023-2024 2024-2025 

CEP G F T G F T G F T G F T 

Entr®e 

6¯me 

62,55% 59,04% 60,71% 38,03% 51,33% 44,86% 82,75% 84,02% 83,40% 92,96% 92,86% 92,91% 

Source : Direction provinciale de lôenseignement de primaire de Solenzo, EXPERIENS ao¾t 2025 

On note une am®lioration progressive de taux de r®ussite des ®l¯ves de la commune. En effet, de 

60.71% en 2021-2022, le taux de r®ussite au CEP est pass® en 2024-2025 ¨ 92.91% malgr® la crise 

s®curitaire. Cependant, pour lôann®e scolaire 2024-2025, lô®cole de Darsalam est rest®e ferm®e ¨ cause 

de situation s®curitaire difficile qui pr®valait dans le village.  

3.6.1.3.Enseignement post-primaire et secondaire 

Plusieurs ®tablissements dôenseignements post-primaires et secondaires existent dans la commune de 

Solenzo. En effet, la commune compte 08 ®tablissements post-primaires ¨ savoir celui de Darsalam, 

Dissankuy, Moussakongo, Daboura, Ki,̄ Gnassoumadougou, Bena et Dira. 

Quant aux ®tablissements dôenseignement secondaire, on d®nombre 02 établissements lycées et 07 

Collèges avec des classes du secondaire. Les deux (02) lycées sont publics et les sept (07) collèges 

quant à eux sont privés.  

Au titre de lôann®e 2024-2025, pour des raisons dôins®curit®, sept (07) établissements nôont pas pu 

fonctionner. Il sôagit du CEG de Darsalam, du CEG de Kiè, du collège privé Dofinihanmou de Béna, 

du CEG de Toukoro, du lycée de Dira, du CEG de Moussakongo et du CEG de Gnassoumadougou. 

Tableau 6 : Situation des établissements secondaires dans la commune de Solenzo en 2018 

 Établissements secondaires Type 

1. Collège Privé Coulibaly Hamadouba Privé 

2. Collège Privé Catholique  Privé 

3. Collège Privé Evangélique Sion Privé 

4. Collège Privé Daboura Privé 

5. Collège les Professionnels Privé 

6. Groupe Scolaire privé BERECA School Privé 

7. Lycée Provincial des Banwa Public 

_8. Lycée Municipal Daniel Ouezzin Coulibaly Public 

9. CEG de Solenzo Public 

10. CEG de Dira Public 

11. CEG de Bena Public 

12. CEG de Gnassoumadougou Public 

13. CEG de Kiè Public 

14. CEG de Daboura Public 
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15. CEG de Moussakongo Public 

16. CEG de Dissankuy Public 

17. CEG de Darsalam Public 

 Source : DPEPPN Banwa, 2024-2025 

Lôenseignement secondaire souffre essentiellement de lôinsuffisance dôinfrastructures (salles de 

classes, biblioth¯ques, m®diath¯ques, cyber caf®), de mat®riels et dó®quipements p®dagogiques (tables, 

bancs, armoires, chaises, bureau, etc.). On note également un déficit en personnel enseignant au sein 

de la commune. 

3.6.2. Sant® 

La commune de Solenzo compte au total quinze (15) centres de santé et de promotion sociale (CSPS) 

et un (1) centre médical (CMA) avec Antenne Chirurgicale implanté dans le centre-ville. Le Centre 

Médical couvre au total de 22 270 habitants de la population communale. Il existe au total cinq (05) 

dépôts pharmaceutiques et une officine privée. La commune de Solenzo ne compte aucun laboratoire 

priv® dôanalyse m®dicale ni de cabinet priv® de soins. 

Les principalement pathologies rencontrées dans les centres de santé sont : le paludisme, la pneumonie, 

les parasitoses intestinales et la Diarrhée. Le paludisme à lui seul constitue pour les trois dernières 

années près de la moitié des motifs de consultation. 

  

Tableau 7 :  Évolution suivant les différentes pathologies 

Source : District sanitaire de Solenzo, EXPERIENS août 2025 

Darsalam, zone dôintervention directe du sous-projet, possède un CSPS. Cependant, ̈ lôinstar des 

autres formations sanitaires dans la commune de Solenzo, le CSPS de Darsalam souffre de 

lôinsuffisance de personnel selon les normes qui recommandent un personnel minimal de cinq (05) 

agents dont : un (01) infirmier dipl¹m® dô£tat, un (01) infirmier brevet®, une (01) accoucheuse 

auxiliaire, un (01) agent itinérant de santé et un (01) gérant. Ainsi, le CSPS de Darsalam ne compte 

quôun infirmier dô®tat et 04 personnels de soutien à savoir une gérante du dépôt pharmaceutique, une 

accoucheuse villageoise, un gardien et un manîuvre.    

Les centres de santé du district de Solenzo souffrent de la vétusté des infrastructures, du matériel 

dôhospitalisation et de la logistique. Cependant la situation des infrastructures de Darsalam, bien 

quôinsuffisante, demeure plus reluisante que celle des autres CSPS du district. 

  

Pathologies 

2022 2023 2024 

Nbre de 

cas 
% 

Nbre de 

cas 
% 

Nbre de 

cas 
% 

Paludisme 66 203 49,37 55 408 47,43 54 714 47,61 

Diarrhée 6 828 5,09 4 829 4,13 4 618 4,01 

Parasitose intestinale 3 916 2,95 3 839 3,28 3 993 3,47 

Pneumonie 13 931 10,38 14 320 12,26 17 168 14,94 
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Tableau 8: Situation des infrastructures du CSPS de Darsalam 

Infrastructures existantes Etat Villages 

couverts 

Distance au 

village le 

plus éloigné 

Population 

totale 

couverte 
Bo

n 

Passa

ble 

Mauvais 

Dispensaire 00 01 00 

02 9KM 11402 

Maternité 01 00 00 

Dépôt pharma. 01 00 00 

Forage(fonctionnalité) 00 01 00 

Logements 00 00 03 

Latrines pour les logements  00 00 1/1 

Latrines pour patients au 

dispensaire 

00 00 2/5 

Latrines pour les patients à la 

maternité  

00 01 00 

Douches pour les patients à la 

maternité 

00 01 00 

Lave-mains  01 00 00 

Source : CSPS de Darsalam, EXPERIENS août 2025 

Le CSPS de Darsalam est compos® dôun dispensaire, dôune maternit®, dôun d®p¹t pharmaceutique, 

dôun forage, de trois logements, blocs de latrines et de lave-mains. Il est fréquenté par 11402 personnes 

sur un rayon de 9km. 
 

3.7. Secteurs de production 

3.7.1. Production agricole 

Lôagriculture est la principale activit® pratiqu®e par lôensemble de la population de la commune, 

particulièrement de Darsalam. Côest une agriculture de subsistance et de type extensif qui utilise des 

moyens de production traditionnels. Les exploitations sont soit familiales, collectives ou individuelles. 

La production agricole, notamment céréalière de Darsalam est importante compte tenu des conditions 

physiques très favorables au développement agricole.  

Cependant, lôune des faiblesses du secteur de lôagriculture r®side dans lôinsuffisance des 

infrastructures de stockages et dôunit®s de transformation semi-industrielle malgré la forte production. 

Les productions agricoles dans la commune peuvent être regroupées en trois (3) groupes à savoir les 

cultures vivrières (céréalières), les cultures de rente et les cultures maraichères. 

3.7.1.1.Cultures vivri¯res 

Les cultures vivrières sont constituées essentiellement de Maïs, Mil, Riz et de Sorgho. Ensuite viennent 

le Niébé, le soja, le niébé. Elles constituent la base de l'alimentation et occupent la majorité des surfaces 

cultivées comme le montre le tableau ci-dessous. 

 

  



   

 

нн 
 

Tableau 9 : Production vivri¯re des trois derni¯res ann®es de la commune de Solenzo  

Spéculations  2021-2022 2022-2023 2023-2024 

Riz 
Sup. (ha) 800 ha 300 ha 900 ha 

Prod.(t/ha) 4 t/ha 4 t/ha 4 t/ha 

Maïs 
Sup. (ha) 500 ha 400 ha 800 ha 

Prod.(t/ha) 3 t/ha 3 t/ha 3,5 t/ha 

Sorgho 
Sup. (ha) 70 ha 60 ha 80 ha 

Prod.(t/ha) 1,5 t/ha 1 t/ha 1,5 t/ha 

Mil  
Sup. (ha) 40 ha 45 ha 30 ha 

Prod.(t/ha) 0,8 t/ha 0,7 t/ha 0,75 t/ha 

Soja 
Sup. (ha) 60 ha 50 ha 80 ha 

Prod.(t/ha) 2 t/ha 1,5 t/ha 2 t/ha 

Niébé Sup. (ha) 50 ha 60 ha 80 ha 

Prod.(t/ha) 0,6 t/ha 0,6 t/ha 0,8 t/ha 

Source : Source : ZAT/Solenzo, EXPERIENS ao¾t 2025 

A la lecture du tableau, il ressort que la production vivrière en 2021 était de 133 742.38 tonnes, contre 

123 224.07 tonnes en 2022 et 57 727.087 tonnes en 2023. Lôon remarque tout de suite quôil y a une 

baisse constante et profonde de la production. Cela sôexplique par lôins®curit® qui sôest install®e dans 

la zone à cause du terrorisme et qui a contraint les populations à quitter leurs villages et donc leurs 

exploitations.  Il y a aussi le fait que les cultures céréalières sont produites dans des exploitations 

familiales parcellaires suivant des méthodes et moyens peu performants (travaux manuels avec des 

outils rudimentaires, faible utilisation des fertilisants et semences améliorées). 

3.7.1.2.Culture maraich¯re 

Afin dôatteindre les objectifs en mati¯re de s®curit® alimentaire, la commune de Solenzo, avec lôappui 

de ses partenaires îuvre ¨ la r®alisation des ouvrages de maitrise dôeau pour le d®veloppement de 

lôagriculture irrigu®e et de contre-saison : forages, r®habilitation barrage et retenues dôeau, avec 

p®rim¯tres am®nag®s en avaléetc. 

Les principales sp®culations sont : lôoignon, la tomate, le chou, le Piment, les aubergines et le 

concombre. Ces cultures, contribuent ¨ lôam®lioration des revenus des producteurs. 

Tableau 10: Production maraich¯re des trois derni¯res ann®es de la commune de Solenzo 

TYPES  2021-2022 2022-2023 2023-2024 

Tomate 
Sup. 40 ha 15 ha 70 ha 

Prod. 16 t/ha 15 t/ha 17 t/ha 

Oignon 
Sup. 70 ha 25 ha 90 ha 

Prod. 15 t/ha 12 t/ha 17 t/ha 

Aubergine 
Sup. 5 ha 3 ha 11 ha 

Prod. 10 t/ha 8 t/ha 12 t/ha 

Poivron 
Sup. 3 ha 2 ha 6 ha 

Prod. 2 t/ha 1 t/ha 2 t/ha 

Choux Sup. 3 ha 1 ha 3 ha 

Prod. 16 t/ha 18 t/ha 20 t/ha 

Source : ZAT/Solenzo, EXPERIENS ao¾t 2025 

La production maraichère qui se développe le long du fleuve Mouhoun (qui est la principale ressource 

en eau de la localit®) attire de la main dôîuvre et des investisseurs, fixe les autochtones dans leur terroir 

et contribue de manière significative à la réduction de la pauvreté. Ainsi, lôam®nagement du p®rim¯tre 

irrigué de Darsalam est une opportunité supplémentaire. 



   

 

но 
 

3.7.1.3.Les organisations professionnelles agricoles 

Plus de 07 organisations professionnelles agricole (OPA) intervenant en amont et en aval de la chaine 

de production (production, transformation, commercialisation prestation de service). Dans le domaine 

du riz, secteur dôintervention du sous-projet dôam®nagement de périmètre à Darsalam dans la commune 

de Solenzo, on dénombre 03 OPA qui sont pour la plupart des Sociétés Coopératives Simplifiées 

(SCOOPS) et qui évoluent essentiellement dans la production et la transformation comme le montre le 

tableau suivant. 

Tableau 11 : situation des organisations professionnelles 

Filière OP Masculins OP Féminins OP Mixtes 

Riz Zemstaaba Néant  Darsalam 

Maraichage Songtaaba Darsalam Néant 

Riz Malognouma Néant  Bayé 

Coton Seguelesongo Néant  Hèrèdougou 

Maïs Naagtaaba Néant  Bayé 

Riz Songtaaba Néant  Bonza 

Oignon Manegre Darsalam Néant 

Source : ZAT/Solenzo, EXPERIENS ao¾t 2025 
 

3.7.2. £levage 

3.7.2.1.Les productions 

Lô®levage occupe une place importante au sein des activit®s de production exerc®es par la population. 

En effet, elle occupe la deuxi¯me place apr¯s lôagriculture ¨ Darsalam comme dans toute la commune. 

Les espèces animales sont diversifiées et représentées par les bovins, les ovins, les caprins, asins, 

équins, porcins et de volaille. 

Tableau 12 : ®volutions de lôeffectif du cheptel de Solenzo 

Cheptel 2022 2023 2024 

Bovins 70 481 71 891 73 329 

Ovins 68 229 70 276 72 384 

Caprins 41 243 42 480 43 754 

Source : ZATE/Solenzo, août 2025 

Le secteur de lô®levage contribue ¨ lôaccroissement de la production agricole gr©ce ¨ lôapport en fumure 

organique et à la traction animale.  

3.7.2.2.Les principales maladies animales 

Dans la commune, les maladies animales les plus rencontrées sont : la Péri-Pneumoni-Contagieuse des 

Bovins (PPCB), les pasteurelloses, les parasitoses, le Newcastle (volaille), la trypanosomiase animale 

(bovins, ovins). Le tableau ci-dessous donne un aperçu des pathologies animales. 

Tableau 13 : principales pathologies animales 

 Principales pathologies Période de 

survenance 

Solutions 

apportées 

Observations 

Bovins - Trypanosomoses 

- Parasitosis 

Hivernage Vaccination 

Traitement  

Modéré avec le suivi 

sanitaire 

Ovins - Pastereullose 

- Parasitose 

Hivernage Vaccination 

Déparasitage 

Modéré grâce aux 

interventions 
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Caprins - Peste des petits 

ruminants 

- Pastereullose 

Hivernage Vaccination Modéré par le suivi 

Porcins - Peste porcine africaine 

(PPA) 

Décembre, 

janvier, février 

Disponibiliser 

le vaccin 

Absence de vaccin 

Asins - Parasitose Hivernage Traitement - 

Volaille - Variole aviaire 

- Nex Castle 

Hivernage, 

saison sèche 

Vaccination - 

Source : ZATE/Solenzo, août 2025 

 

3.7.2.3. £quipements et infrastructures pastorales 

Les équipements et infrastructures pastorales sont insuffisantes dans la commune de Solenzo : 18 parcs 

de vaccination, un magasin de SPAI, 3 aires dôabattage, 2 puits pastoraux, 2 march®s ¨ b®tail et 2 

forages pastoraux. 

Tableau 14 : Situation des équipements et infrastructures pastorales 

Type/Commune Quantité Localisation 

Parc de 

vaccination 

18 Solenzo,Kiè, Darsalam, Bonza, Koma, Moussakongo, Masso, 

Lèra, Daboura, Montionkuy, Bèna, Dira, Gnassoumadougou, 

Ban, Yèrèssoro, Toukoro, Mawè, Bialé 

Aire dôabattage 03 Solenzo, Bèna, Daboura 

Marché à bétail 02 Solenzo, Bèna 

Puits pastoraux 02 Solenzo, Daboura 

Magasin SPAI 01 Solenzo 

Forages pastoraux 03 Solenzo, Bèna, Daboura 

Source : ZATE/Solenzo, août 2025 

 

3.8. Secteur de soutien ¨ la production 

3.8.1. Commerce 

Lôactivit® commerciale est domin®e par les transactions des produits locaux (produits agricoles et des 

produits dô®levage), les ®changes des produits manufactur®s et des produits de consommation courante. 

Les produits de lô®levage sont particuli¯rement vendus ¨ lôapproche des f°tes ou pour faire face ¨ une 

difficult® financi¯re. Le commerce des produits manufactur®s occupe toute lôann®e et est structur® 

autour des march®s, principalement celui du chef-lieu de commune Solenzo. La forme de commerce la 

plus d®velopp®e et la plus pratiqu®e est le commerce itin®rant. Il consiste, pour les marchands, ¨ se 

d®placer ¨ lôint®rieur de la commune, de march® en march® pour la commercialisation de leurs produits. 

Darsalam dispose dôun march® qui se tient chaque vendredi. Plusieurs produits y sont n®goci®s ¨ savoir 

les produits agro-sylvo-pastoraux, des v°tements, etc. Les infrastructures commerciales sot compos®es 

de 16 boutiques, 03 restaurants et plusieurs hangars au sein du march®. Il est fr®quent® par plusieurs 

villages notamment H®r®dougou (7km), Bay® (9Km), Ki® (11km), Sanakuy (6km), Koumana (17km), 

Bolomakot¯ (15km), B¯tamou (19km) et Magora (8km). 

Les populations de Darsalam fr®quentent plusieurs march®s soit pour y vendre des produits 

agropastoraux ou pour acheter des produits manufacturiers, des ustensiles de cuisine, des provisions, 

etc. Parmi ces march®s, il y a celui de Solenzo qui se tient chaque lundi, Ki® (Mardi), B¯tamou (Mardi), 

H®r®dougou (Mercredi), Bay® (Jeudi), Bolomakot¯ (Jeudi), Koumana (Vendredi) et Sanakuy (Samedi). 
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La pr®paration et la vente du dolo (bi¯re locale) constituent lôactivit® principale de beaucoup de femmes 

apr¯s les travaux champ°tres. Elles utilisent les c®r®ales comme mati¯re premi¯re. Ainsi, ¨ Darsalam, 

70% des femmes m¯nent une activit® g®n®ratrice de revenus ¨ savoir la pr®paration et la vente de dolo, 

du soumbala, lô®tuvage et la vente de riz ®tuv®, etc. 

3.8.2. Media et t®l®communication  

Du point de vue traditionnel, plusieurs canaux de communication sont utilis®s pour la communication 

entre les populations de la commune. Ces canaux sont les march®s, les lieux de cultes, les services 

techniques, les organisations paysannes, les conseillers et les CVD.  

En mati¯re de t®l®communication, la commune b®n®ficie de la couverture des trois r®seaux 

t®l®phoniques de la place (Moov-Africa, Orange, T®l®cel). Le pyl¹ne qui desservait Darsalam a ®t® 

saccag® par les groupes arm®s non ®tatiques rendant ainsi difficile lôacc¯s aux r®seaux de 

communication dans le village abritant le sous-projet. 

La commune b®n®ficie ®galement de la couverture des m®dias tels que la t®l®vision nationale et 

internationale ¨ travers les cha´nes de t®l®visions sur les d®codeurs et les radios locales, nationales et 

internationales. Elle compte deux (02) radios install®es toutes au secteur 3 de la ville de Solenzo. Une 

radio est priv®e (radio ç Lotamou è) et une communautaire (radio ç Echos des cotonniers è). Leurs 

ondes couvrent lôensemble des villages de la commune dont Darsalam et contribuent ®norm®ment ¨ 

lôinformation des populations. 
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4. IMPACTS NEGATIFS ET RISQUES SOCIAUX POTENTIELS DU SOUS-PROJETS 

4.1. Impacts sur les biens priv®s 

Les travaux dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® du site Sanakuy II dans la localit® de Darsalam dans 

la commune de Solenzo vont ¨ termes, engendrer des impacts n®gatifs qui n®cessiteront des mesures 

dôatt®nuation. Il sôagit principalement dôune perturbation des activit®s de propri®taires-exploitants et 

des exploitants agricoles situ®s dans lôemprise du sous-projet. Ces perturbations entraineront une perte 

de terres, dôarbres et dôinfrastructures (puits maraichers, magasin de stockage) pour les PAP.  

 

Les r®sultats des inventaires r®alis®s dans le cadre de la pr®sente ®tude indiquent que 83 PAP dont 80 

PAP physiques et 3 PAP morales (organisations socioprofessionnelles) seront affect®es par la mise en 

îuvre du sous-projet. Parmi elles, 17 PAP (12 propri®taires simples, dont une personne morale et 05 

propri®taires exploitants) poss®dant des terres dôune superficie totale de 718,45 ha4 ; 24 PAP perdront 

au total 1 679 pieds dôarbres ; 05 personnes perdront au totale 08 puits maraichers ; 04 personnes 

perdront des structures annexes (07 magasins de stockage, 1 cuisine, 1 douche, 1 latrine et 1 poulailler) 

Sur le plan communautaire, les sites du p®rim¯tre constituent des parcours pour le cheptel en saison 

s¯che pour lôexploitation des r®sidus des r®coltes et des jach¯res. Lôam®nagement du p®rim¯tre va donc 

entrainer une perte de p©turage. 

4.2. Risques dôexacerbation des cas de VBG/EAS/HS 

Lôattribution des terres apr¯s am®nagement est une phase cruciale dans le cadre de la mise en îuvre 

du pr®sent sous-projet, dans la mesure o½ entre la superficie initiale et la superficie utile apr¯s 

am®nagement il y a une diminution. Des conflits pourraient naitre si toutefois certaines personnes se 

sentent l®s® dans la r®partition des parcelles am®nag®es, dôautant plus que la quasi-totalit® du site qui 

est situ® dans le village de Darsalam est d®nomm® site de Sanakuy. Le PATA devrait dans la mise en 

îuvre du sous-projet, accorder une attention ¨ cet aspect. 

Aussi, en raison de lôins®curit®, certaines personnes qui avait quitt® le village abritant le site et les 

villages environnants, particuli¯rement H¯r¯dougou et Sanakuy, pourraient retourner dans ces villages 

et accroitre ainsi la demande en mati¯re de parcelles am®nag®es. 

Aussi, avec lôopportunit® qui sera offerte par lôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® en termes de pratique 

de culture de contre saison, lôenjeu foncier va devenir plus important dans la zone du sous-projet. 

4.3. Risques de conflits sociaux 

Lôarriv®e de nouveaux travailleurs disposant dôun pouvoir dôachat relativement plus important que 

celui des populations locales peut engendrer des risques de s®paration et de remariage, dôexploitation 

et abus sexuels et harc¯lement sexuel (EAS/HS). Ces risques concernent principalement les femmes, 

les jeunes filles et les mineures.  

En effet, les travailleurs du projet par le fait de prise en charge (rations alimentaires, les manuels 

scolaires, la sant® ou d'autres services) ou sous la contrainte ¨ la faveur dôun rapport in®gal peuvent 

choquer ou humilier ces derni¯res par des avances sexuelles inopportunes, des demandes de faveurs 

sexuelles, des attitudes verbales ou physiques, des gestes ou comportements ¨ connotation sexuelle, 

etc. A cela, pourrait sôajouter lôexploitation des enfants sur le chantier. 

Le Plan dôaction-EAS/HS/ VBG et le MGP doivent °tre op®rationnalis®s avant le d®but des travaux 

dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu®.  

 

4 Pour les champs partiellement impactés, les portions restantes qui ne sont pas viables, ont été considérées comme des 

pertes. 
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Des disposions devraient °tre pr®vues dans les cahiers de clauses environnementales et sociales, les 

Code de Conduites, les Dossiers dôAppel dôOffres (DAO) afin dô®viter ou tout au moins minimiser ces 

risques. Des sensibilisations sur les IST/SIDA et les VBG doivent ®galement °tre assur®es avant et 

pendant les travaux ¨ lôendroit des populations par le PATA. 

4.4. Risques s®curitaires 

Le site du sous-projet ®tait autrefois inaccessible en raison de la pr®sence des HANI dans cette partie 

de la commune. De nos jours, gr©ce ¨ lôaction conjugu®e des Forces de D®fenses et de S®curit® et des 

Volontaires pour la D®fense de la Patrie, le site a ®t® lib®r® et les populations vaquent ¨ leurs 

occupations.  

Il ressort des entretiens avec les acteurs locaux que le risque s®curitaire nôest pas ¨ n®gliger, m°me si 

le village connait une relative accalmie. Les services de s®curit® pr®sents dans la commune souhaitent 

°tre r®guli¯rement inform®s sur les activit®s du projet. Ils ont ®t® associ®s lors de la phase de collecte 

des donn®es et des consultations des parties prenantes sur le terrain. Les FDS les VDP se sont mobilis®s 

pour appuyer lô®quipe de la mission tout au long de la phase dôinventaire et des enqu°tes 

socio®conomiques.  
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5. OBJECTIFS ET PRINCIPES DE LA R£INSTALLATION 

5.1. Objectifs de la r®installation 

Le PAR vise ¨ att®nuer les effets sociaux et ®conomiques n®fastes de lôacquisition de terres ou des 

restrictions ¨ lôutilisation qui en est faite. De mani¯re sp®cifique, il sôagira : 

V de minimiser, dans la mesure du possible, la r®installation involontaire et lôexpropriation de 
terres, en ®tudiant toutes les alternatives viables d¯s la conception du projet ; 

V de consulter les personnes affect®es par le projet (PAP) et sôassurer quôelles ont lôopportunit® 
de participer ¨ toutes les ®tapes charni¯res du processus dô®laboration et de mise en îuvre des 

activit®s de r®installation involontaire et de compensation ; 

V dô®tablir un processus de compensation ®quitable, transparent, efficace et rassurant ; 

V dôassurer une indemnisation rapide au co¾t de remplacement des personnes spoli®es de leurs 

biens ;  

V de sôassurer que les personnes affect®es sont assist®es dans leurs efforts pour am®liorer leurs 
moyens dôexistence et leur niveau de vie, ou au moins les r®tablir en termes r®els, ¨ leur niveau 

dôavant le d®placement ou ¨ celui dôavant la mise en îuvre du projet, selon le cas le plus 

avantageux pour elles ; 

V de concevoir et ex®cuter les activit®s de r®installation involontaire et dôindemnisation en tant 
que programme de d®veloppement durable en fournissant suffisamment de ressources 

dôinvestissement pour que les personnes affect®es par le projet aient lôopportunit® dôen partager 

les b®n®fices ;  

V dôaccorder une attention sp®ciale aux besoins des personnes vuln®rables parmi les populations 
d®plac®es et proposer des dispositions et des solutions durables pour leur ®panouissement ; 

V favoriser lôacceptation sociale du projet. 

5.2. Principes de la r®installation 

Les principes de r®installation dans le cadre du pr®sent PAR sont les suivants : 

- consid®rer lôemprise du projet avec toutes les possibilit®s de r®duction des impacts et 
d®sagr®ments sur les populations locales ; 

- mettre en îuvre des approches de consultations pour lôensemble des parties prenantes du 
sous-projet ;  

- organiser et mener des consultations des parties prenantes ¨ travers des audiences sp®cifiques 
et des campagnes de sensibilisation ; 

- multiplier lôinformation destin®e ¨ impliquer les acteurs dans le processus dô®laboration du 
PAR ; 

- ®valuer de fa­on ®quitable et participative les pertes subies par les PAP et d®finir les mesures 
dôaccompagnement n®cessaires sans d®pr®ciation des biens impact®s ; 

- prendre en compte les aspects de genre, avec une attention particuli¯re accord®e aux groupes 
vuln®rables ; 

- proposer les mesures de compensation et dôappui cons®quentes, ainsi que les co¾ts de leur 
mise en îuvre ;  

- indemniser les PAP avant le d®marrage effectif de lôam®nagement du p®rim¯tre irrigu®, de 
lô®tang piscicole et du centre de collecte de Sanakuy II dans la commune de Solenzo ;  

- proposer des mesures visant ¨ am®liorer les conditions et le niveau de vie des populations 
affect®es ; 

- proposer un processus de Suivi & £valuation qui doit °tre ®tabli et mis en îuvre tout au long 
de la mise en îuvre du sous-projet et que celui-ci inclus la participation des parties prenantes 

et notamment des communaut®s affect®es ; 

- r®aliser un audit dôach¯vement du PAR.  
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6. SYNTHESE DES ETUDES SOCIO-ECONOMIQUE DES PERSONNES AFFECTEES 

6.1. Profils socio-®conomiques des PAP 

La r®alisation du pr®sent sous-projet va affecter directement 83 personnes compos®es de 80 personnes 

physiques et 3 personnes morales dont deux groupements f®minins et une association de dozos 

(chasseurs traditionnels), comme lôindique le tableau suivant. 

Tableau 15 : R®partition selon le type des PAP  

Type de PAP  Nombre Proportion 

Physique  80 96,4% 

Morale  3 3,6% 

Total g®n®ral  83 100,00% 

Source : EXPERIENS, enqu°te socio®conomique pour lô®laboration du PAR, Ao¾t 2025 

Selon le statut dôoccupation de lôemprise du sous-projet, il est ¨ noter que les PAP sont compos®es de 

12 propri®taires non-exploitant ou propri®taires simples, 5 propri®taires-exploitant et de 66 exploitants. 

Le tableau ci-dessous pr®sente ces d®tails. 

Tableau 16 : R®partition selon le statut dôoccupation pr®®minent des PAP  

Commune Localit® Statut de la PAP Effectif Proportion 

Solenzo 
Darsalam (Site de 

Sanakuy II) 

Propri®taire Simple 12 14,46% 

Propri®taire exploitant 5 6,02% 

Exploitant 66 79,52% 

Total g®n®ral 83 100,00% 

Source : EXPERIENS, enqu°te socio®conomique pour lô®laboration du PAR, Ao¾t 2025 

 

6.1.1. R®partition des PAP chefs de m®nage selon la langue la principale parl®e 

La r®partition des PAP selon la langue principale parl®e se pr®sente comme suit : 25 personnes 

physiques sôexpriment en Bwamu (31,3 %), 2 en Dafing (2,5%), 2 en Kouroumba (2,5 %), 1 en Foulaga 

(1,3%), 1 en Fulfuld® (1,3 %), et 49 en Moor®, soit 61,3 %. Soit un total de 80 PAP physiques 

consid®r®es, les 03 autres ®tant des personnes morales. Cette situation est illustr®e par le graphique ci-

dessous. 

Figure 1 : r®partition des PAP selon la langue la plus parl®e 

 

Source : EXPERIENS, enqu°te socio®conomique pour lô®laboration du PAR, Ao¾t 2025 

31,3%

2,5%

1,3%

1,3%
2,5%

61,3%

Bouamu Dafing Foulga Fulfuldé Kouroumba Mooré



   

 

ол 
 

6.1.2. R®partition des PAP chefs de m®nage selon le sexe 

La r®partition des PAP selon le sexe indique que la totalit® des PAP physiques sont des hommes.  

Pour ce qui est des personnes morales, il existe deux groupements de femmes qui exploitent le site. 

Tableau 17 : R®partition selon le sexe des PAP  

Sexe PAP Nombre Proportion 

Homme 80 100,0% 

Total g®n®ral 80 100% 

Source : EXPERIENS, enqu°te socio®conomique pour lô®laboration du PAR, Ao¾t 2025 

 

6.1.3. R®partition des PAP chefs de m®nage selon lô©ge 

Les PAP chefs de m®nage ont une grande disparit® selon lô©ge. En effet, la plus jeune PAP chef de 

m®nage a 23 ans tandis que la plus ©g®e ¨ 85 ans avec une moyenne dô©ge de 47 ans. Il convient de 

noter que 25 % des PAP ont moins de 35 ans, 50 % ont moins de 47 ans et 75 % ont moins de 59 ans. 

 

6.1.4. R®partition des PAP chefs de m®nage selon le statut matrimonial 

En ce qui concerne la r®partition des PAP physiques selon le statut matrimonial, la majorit® est mari®e, 

avec une pr®pond®rance de la monogamie (55 %) sur la polygamie (42,5 %). Les c®libataires 

repr®sentent une proportion marginale de 1,3 %, tout comme les veufs(ves) qui constituent ®galement 

1,3 % de lôeffectif. Ces r®sultats traduisent une organisation sociale o½ le mariage, sous ses diff®rentes 

formes, occupe une place largement dominante. La situation est illustr®e par la figure ci-apr¯s. 

Figure 2 : r®partition des chefs de m®nage PAP selon la situation matrimoniale 

 

Source : EXPERIENS, enqu°te socio®conomique pour lô®laboration du PAR, Ao¾t 2025 

 

6.1.5. R®partition des PAP chefs de m®nage selon le niveau dôinstruction 

Lôanalyse des donn®es relatives au niveau dôinstruction r®v¯le un taux ®lev® dôanalphab®tisme, avec 

78,8 % des PAP nôayant b®n®fici® dôaucune ®ducation formelle. Les niveaux primaire (3,8 %), 

secondaire (2,5 %) et post-primaire (2,5 %) sont tr¯s faiblement repr®sent®s. Par ailleurs, seuls 3,8 % 

des PAP ont suivi un programme dôalphab®tisation, tandis que 8,8 % ont re­u un enseignement en 

medersa. Dans lôensemble, ces r®sultats traduisent un niveau dôinstruction globalement faible au sein 

des PAP. La synth¯se de ces donn®es est illustr®e par le graphique ci-dessous. 
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Figure 3 : niveau dôinstruction des PAP chefs de m®nage 

 

Source : EXPERIENS, enqu°te socio®conomique pour lô®laboration du PAR, Ao¾t 2025 

6.1.6. R®partition des PAP chefs de m®nage selon la religion 

Sôagissant de la r®partition des PAP selon la religion on observe que la majorit® des r®pondants sont de 

confession musulmane, repr®sentant 51,3%, soit 41 personnes sur 80 PAP physiques. 

La deuxi¯me cat®gorie la plus repr®sent®e est celle des personnes pratiquant la religion catholique avec 

30 personnes soit 37,5% et enfin les personnes pratiquantes des religions traditionnelles/Animistes 

avec 9 personnes sur 80 soit 11,3%. Le tableau ci-dessous synth®tise la situation.  

Tableau 18  : Religion des PAP chefs de m®nage selon la religion 

Religion Nombre Proportion 

Musulmane 41 51,3% 

Catholique 30 37,5% 

Traditionnelle/Animiste 9 11,3% 

Total g®n®ral 80 100% 

Source : EXPERIENS, enqu°te socio®conomique pour lô®laboration du PAR, Ao¾t 2025 

6.1.7. R®partition des PAP chefs de m®nage selon le statut de r®sidence 

La majorit® des PAP est allochtone soit 53 personnes donc 66,2% et 27 personnes autochtones soit 

33,8%. Le tableau ci-dessous illustre : 

Tableau 19 : R®partition des PAP chefs de m®nage selon le statut de r®sidence 

Statut de R®sidence Nombre Proportion 

Autochtone 27 33,8% 

Allochtone 53 66,2% 

Total g®n®ral 80 100% 

Source : EXPERIENS, enqu°te socio®conomique pour lô®laboration du PAR, Ao¾t 2025 

6.1.8. R®partition des m®nages PAP selon la principale activit® 

Lôagriculture est lôactivit® principale des PAP. Elle occupe 97,4% dôentre elles, soit 78 PAP. On 

d®nombre 1 PAP faisant de lôorpaillage et 1 autre lô®levage comme activit® principale, soit 

respectivement 1,3% des PAP physiques.  
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Tableau 20: R®partition des PAP chefs de m®nage selon lôactivit® principale pratiqu®e 

Activit® Principale Nombre Proportion 

Agriculteur 78 97,4% 

£leveur 1 1,3% 

Orpailleur 1 1,3% 

Total g®n®ral 80 100% 

 Source : EXPERIENS, enqu°te socio®conomique pour lô®laboration du PAR, Ao¾t 2025 

6.1.9. Composition des m®nages PAP 

Les 80 m®nages affect®s, constitu®s de personnes physiques, regroupent un total de 1 156 individus. 

La population active (17 ¨ 64 ans) repr®sente 42,7 % de cet effectif. Il est donc essentiel que cette 

cat®gorie, la plus dynamique, soit pleinement occup®e afin dô®viter lôexode rural et la migration hors 

du pays, mais aussi pour lui permettre dôassurer la prise en charge du reste de la famille. Cela souligne 

la n®cessit® dôaccro´tre les capacit®s de production, tant en quantit® quôen qualit®. La mise en îuvre 

du pr®sent sous-projet sôinscrit dans cette logique et offre une opportunit® dôam®lioration des revenus 

des m®nages, ¨ travers lôaugmentation des rendements agricoles sur le p®rim¯tre, aussi bien en saison 

hivernale quôen contre-saison, ainsi que par les activit®s qui seront g®n®r®es, notamment dans le 

domaine de la pisciculture. 

Par ailleurs, on observe une proportion significative dôenfants en ©ge de scolarisation au primaire, post-

primaire et secondaire, repr®sentant 42,7 % de la population totale des m®nages affect®s sur les 

infrastructures du p®rim¯tre de Sanakuy. 

Le tableau suivant pr®sente la synth¯se de la composition par ©ge et par sexe des m®nages des PAP. 

Tableau 21 : Composition par ©ge et par sexe des m®nages PAP 

Situation par sexe et plan d'©ge Effectif Proportion 

Gar­ons de 0 ¨ 2 ans 53 4,6% 

Filles de 0 ¨ 2 ans 42 3,6% 

Gar­ons de 3 ¨ 5 ans 83 7,2% 

Filles de 3 ¨ 5 ans 91 7,9% 

Hommes de 6 ¨ 12 ans 129 11,2% 

Femmes de 6 ¨ 12 ans 103 8,9% 

Hommes de 13 ¨ 16 ans 74 6,4% 

Femmes de 13 ¨ 16 ans 57 4,9% 

Hommes de 17ans ¨ 34 ans 151 13,1% 

Femmes de 17ans ¨ 34 ans 145 12,5% 

Hommes de 35 ans ¨ 64 ans 89 7,7% 

Femme de 35 ans ¨ 64 ans 109 9,4% 

Hommes de 65 ans ¨ 75 ans 13 1,1% 

Femme de 65 ans ¨ 75 ans 11 1,0% 

Homme de 75 ans et plus 5 0,4% 

Femme de 75 ans et plus 1 0,1% 

Source : EXPERIENS, enqu°te socio®conomique pour lô®laboration du PAR, Ao¾t 2025 

 

Lôenqu°te socio®conomique r®alis®e donne un effectif de 255 enfants scolaris®s dans les m®nages des 

PAP dont 163 gar­ons soit 63, 92% et 92 filles repr®sentant 36,08% 

On note que 243 personnes sont alphab®tis®es. 

 Le tableau ci-apr¯s donne lôeffectif des gar­ons et des filles scolaris®es dans les m®nages des PAP. 
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Tableau 22 : lôeffectif des gar­ons et des filles scolaris®es dans les m®nages des PAP 

£tat Scolarisation Effectif 

Effectif des gar­ons scolaris®s 163 

Effectif des filles scolaris®es 92 

Nombre de personnes alphab®tis®es 243 

Source : EXPERIENS, enqu°te socio®conomique pour lô®laboration du PAR, Ao¾t 2025 

 

6.2. Analyse de la vuln®rabilit® des PAP au sein des m®nages 

6.2.1. Cadre conceptuel  

Les personnes vuln®rables sont des personnes qui, du fait de leurs identit®s, conditions physiques ou 

sociales pourraient ne pas profiter pleinement des impacts positifs du sous-projet, ou pourraient subir 

beaucoup plus que les autres, ses impacts n®gatifs.  

Outre ces crit¯res d®finis dans le CPR (©ge, situation de maladie chronique, veuvage, pr®sence 

dôorphelin dans le m®nage, handicap), il a ®t® ajout® lors des rencontres avec les populations, que dans 

le milieu dô®tude, peuvent °tre consid®r®es comme vuln®rables les personnes ne pouvant pas honorer 

annuellement, sans assistance ext®rieure, au moins deux des charges suivantes : la couverture des 

besoins alimentaires du m®nage, la prise en charge des d®penses de sant® et la prise en charge des 

d®penses de scolarisation des enfants dans le m®nage.  

Ainsi, sur la base de ces crit¯res de vuln®rabilit®s, trois (03) personnes (soit 3,75%) se retrouvent dans 

une situation de vuln®rabilit®. Ces personnes n®cessitent un accompagnement sp®cifique pour 

minimiser le risque dôaffecter n®gativement leur niveau de vie dans le cadre de ce sous-projet. 

Le tableau suivant pr®sente la liste des personnes vuln®rables. 

Tableau 23: liste des personnes vuln®rables 

NÁ Code PAP 

Sexe de 

la PAP Type de vuln®rabilit® de la PAP 

1 529561157 Homme PAP tr¯s ©g®es (75 ans et plus) sans une personne pour lôassister 

2 530266416 Homme 

PAP vivant avec un handicap (aveugle, paralytique, sourds muets, et autres 

¨ pr®ciser) 

3 530873479 Homme 

PAP vivant avec un handicap (aveugle, paralytique, sourds muets, et autres 

¨ pr®ciser) 

Source : EXPERIENS, enqu°te socio®conomique pour lô®laboration du PAR, Ao¾t 2025 

De ce fait, en plus de lôindemnisation des pertes de cultures et dôarbres, une assistance a ®t® pr®vue. 

Elle consistera en un accompagnement de ce groupe ¨ pouvoir exploiter de fa­on optimale les parcelles 

qui seront attribu®es apr¯s am®nagement.  

Lôaccompagnement pr®vu est une assistance financi¯re. Cette assistance consistera ¨ lôoctroi ¨ chaque 

personne vuln®rable lô®quivalent dôun kit agricole dôune valeur de 135.000 FCFA.  

 

6.3. Typologie des biens affect®s par les travaux 

6.3.1. Perte de terres 

Les terres impact®es dans le cadre du pr®sent sous-projet sô®tendent sur une superficie de 680 ha et 

appartiennent 17 propri®taires et propri®taires-exploitants. Faisant suite ¨ une demande dôappui 



   

 

оп 
 

6.3.2. Perte dôesp¯ces v®g®tales 

Sur le site plusieurs esp¯ces v®g®tales compos®es dôesp¯ces agro-foresti¯res et des plantations ont ®t® 

inventori®es. Au total, 1 679 pieds dôarbres utilitaires relevant des esp¯ces PFNL priv®s ont ®t® recens®s 

appartenant ¨ 24 PAP.  

 

6.3.3. Perte dôinfrastructures maraich¯res et de biens  

Concernant les infrastructures impact®es par la mise en îuvre du pr®sent sous-projet, on note que 5 

personnes perdront au totale 8 puits maraichers ; 4 personnes perdront des structures annexes (7 

magasins de stockage, 1 cuisine, 1 douche, 1 latrine et 1 poulailler). 

 

6.3.4. Perte de p©turage  

Lôestimation de la capacit® de charge des basfonds peut sôappr®hender ¨ travers les ®vidences suivantes. 

L'unit® de B®tail Tropical (UBT) a pour crit¯re de base une (1) t°te de b®tail d'un poids de 250 kg, le 

volume quotidien de consommation de mati¯res s¯ches par UBT est ®tabli ¨ 6,5 kg. Sur la base de ce 

crit¯re, l'UBT de chacune des esp¯ces est ®tablie de mani¯re scientifique de la mani¯re suivante : Bovin 

: 0,8 UBT ; ovin ou caprin : 0,15 UBT ; ®quin : 1 UBT ; asine : 0,5 UBT ; camelin : 1 UBT. 

Partant dôune productivit® ¨ lôhectare de 3.5 tonnes/ha avant am®nagement. Dans un am®nagement 

hydro-agricole, pour 1 tonne de riz paddy produit, on a une ®quivalence de 1 tonne de paille de riz 

(mati¯re s¯che). Donc pour 1 ha de basfonds, nous avons une production th®orique en paille de riz de 

3,5 tonnes, soit 3500 Kg.  Pour une superficie de 59,4301 ha, la perte de p©turage est estim®e ¨ 2 380 

tonnes, soit 2 380 000 kg. 
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7. ALTERNATIVES POUR MINIMISER LES EFFETS N£GATIFS DE LA 

R£INSTALLATION 

7.1. Compensation terre non am®nag®e contre terre am®nag®e s®curis®e 

Lôoption retenue dans le cadre de la mise en îuvre du pr®sent sous-projet dôam®nagement du p®rim¯tre 

irrigu® est la compensation terre contre terre. Les PAP seront r®install®es sur le site am®nag® apr¯s les 

de travaux.  

Cette approche permet de minimiser, conform®ment aux principes du pr®sent PAR, les effets n®gatifs 

sur les PAP, de la mobilisation des terres pour la r®alisation du sous-projet. Cela ¨ lôavantage de 

permettre aux PAP de poursuivre et dôaccroitre leurs productions gr©ce ¨ lôam®nagement.  
 

7.2. Opportunit® de production de contre-saison 

Il faut noter que les r®sultats de lôenqu°te socio-®conomique indiquent que la production de contre 

saison est quasi inexistante dans lôemprise du p®rim¯tre irrigu®. Des tentatives avaient exist® par le 

pass® mais ont dues °tre abandonn®es sous lôeffet conjugu® de lôins®curit® et des difficult®s li®es au 

transport de lôeau du cours dôeau jusquôau parcelles et de puisage manuel de lôeau des puits am®nag®s 

sommairement ¨ cet effet.  

Dans le cadre du pr®sent sous-projet, le syst¯me dôirrigation permettra de d®velopper la production de 

contre saison. Les r®sultats des consultations des parties prenantes indiquent que cette opportunit® 

constitue une des attentes premi¯res de la population. 

La commune dispose dôun march® important (celui de Solenzo qui se tient chaque lundi) et dôautres 

march® secondaires (Darsalam, Ki® (Mardi)), B¯tamou (Mardi), H®r®dougou (Mercredi), Bay® (Jeudi), 

Bolomakot¯ (Jeudi), Koumana (Vendredi) et Sanakuy (Samedi)) pour lô®coulement des productions 

envisag®es. Ces march®s sont fr®quent®s par des commer­ants en provenance Ouagadougou, Bobo-

Dioulasso, D®dougou et dôautres localit® de la r®gion et des r®gions environnantes. Ce qui permettra 

de contribuer ¨ la baisse du ch¹mage des jeunes en saison s¯che, dôam®liorer les revenus des m®nages 

ainsi que leur s®curit® alimentaire.  
 

7.3. Renforcement des capacit®s des PAP sur les bonnes pratiques agropastorales 

Les bas-fonds et petites plaines inondables bordant des cours dôeau constituent, dans la zone du sous-

projet en certaines p®riodes de lôann®e, des sites de p©turage dôappoint en saison s¯che, froide. Le site 

de Sanakuy II nô®chappe pas ¨ cette probl®matique. Mis en am®nagement, ce p©turage saisonnier ne 

sera plus accessible aux PAP agro-pasteurs des zones riveraines du site. Comme alternative, dans le 

cadre de lôam®nagement du p®rim¯tre irrigu®, par le biais du conseil agricole dans lôimpl®mentation du 

PATA, des s®ances de renforcement de capacit®s comme le traitement de la paille de riz ¨ lôur®e issus 

des parcelles am®nag®es seront dispens®es aux PAP pour combler le manque ¨ gagner dans la 

valorisation des sites entre octobre et novembre comme p©turage dôappoint pour le b®tail. 

7.4. Prise en compte du genre et des groupes vuln®rables dans lôattribution des parcelles 

Lôenqu°te socio-®conomique a permis dôidentifier des personnes vuln®rables, qui pourraient voir leur 

niveau de vie se fragiliser, si une attention particuli¯re ne leur ai pas accord® dans le cadre de la mise 

en îuvre de ce sous-projet dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu®. Dans cette perspective, 

lôaccompagnement pr®vu est une assistance financi¯re. Elle est ®valu®e en se r®f®rant aux charges 

dôexploitation pour une campagne agricole. 

7.5. Planification des travaux dôam®nagement en saison s¯che 

Les travaux dôam®nagement sont pr®vus sur une p®riode de 24 mois, hors saison des pluies et seront 

r®alis®s en saison s¯che. Cette planification temporelle permettra dô®viter dôimpacter le cycle de 

production des PAP. Cela a ®galement une incidence sur le co¾t du PAR, dans la mesure o½ les 

productions pluviales ne seront pas impact®es dans le cadre de la mise en îuvre du pr®sent sous-projet.  
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8. CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL DE LA R£INSTALLATION 

8.1. Cadre politique national 

8.1.1. Plan National de d®veloppement ®conomique et Social (PNDES) second cycle 

Le PNDES II, est le nouveau r®f®rentiel qui doit guider les politiques publiques au Burkina Faso sur 

lôhorizon 2021-2025. Son objectif global est de ç r®tablir la s®curit® et la paix, renforcer la r®silience 

de la nation et transformer structurellement l'®conomie burkinab¯, pour une croissance forte, inclusive 

et durable è. Il est organis® autour de quatre axes strat®giques qui sont : (i) Axe 1 : Consolider la 

r®silience, la s®curit®, la coh®sion sociale et la paix ; (ii) Axe 2 : Approfondir les r®formes 

institutionnelles et moderniser lôadministration publique ; (iii) Axe 3 : Consolider le d®veloppement du 

capital humain et la solidarit® nationale ; (iv) Axe 4 : Dynamiser les secteurs porteurs pour l'®conomie 

et les emplois.  

Les impacts globaux attendus de la mise en îuvre PNDES II sont : (i) le renforcement de la paix, la 

s®curit®, la coh®sion sociale et la r®silience du pays ; (ii) la consolidation de la d®mocratie et 

lôam®lioration de l'efficacit® des gouvernances politique, administrative, ®conomique, financi¯re, 

locale et environnementale ; (iii) le rel¯vement du niveau dô®ducation et de formation, leur adaptation 

aux besoins de lô®conomie, tout en accroissant de 8% en moyenne par an, les effectifs de lôEFTP dans 

les effectifs scolaris®s ; (iv) la cr®ation au profit des jeunes et des femmes, de 50 000 emplois d®cents 

en moyenne par an; (v) la r®duction du taux de pauvret® de 41,4% en 2018 ¨ moins de 35% en 2025 et 

(vi) la modernisation, la diversification et la dynamisation du syst¯me de production, g®n®rant un taux 

de croissance annuel moyen du PIB de 7,1%. 

La r®alisation du sous-projet dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy II contribuera donc ¨ 

lôatteinte des objectifs du PNDES II, notamment au niveau de son Axe 4 qui vise ¨ ç dynamiser les 

secteurs   porteurs pour l'®conomie et les emplois è. Le projet est donc en coh®rence avec les 

orientations du PNDES. 

 

8.1.2. Plan dôAction de la transition (PAT) 

Adopt® par le Gouvernement le 06 mai 2022, il sert de guide ¨ l'action quotidienne du Gouvernement 

dans la s®curisation du pays au cours de la p®riode de 2022-2025 pour l'assistance aux personnes 

d®plac®es internes (PDI) et le rel¯vement des personnes affect®es par le terrorisme. 

La mise en îuvre du sous-projet dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy II devra se 

conformer aux diff®rentes dispositions de ce plan. 

 

8.1.3. Politique Nationale de S®curit® (PNS, 2021) 

Le risque s®curitaire est dôimportance dans la mise en îuvre du Projet. Cette politique ®tablit la 

corr®lation entre s®curit® et d®veloppement. Dans ce contexte, lôUEP se conformera aux dispositions 

de cette politique dans la planification et la mise en îuvre des activit®s du sous-projet dôam®nagement 

du p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy II. 

 

8.1.4. Sch®ma National dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire 2040 
(SNADDT) 

Adopt® en janvier 2017, la vision du SNADDT 2040 se d®finit en ces termes : A lôhorizon 2040, le 

Burkina Faso, une nation solidaire, qui assure une planification spatiale et une croissance socio-

®conomique, sur la base des potentialit®s nationales, dans la perspective dôun d®veloppement 

harmonieux et durable du territoire, r®ducteur des disparit®s inter et intra r®gionales. La politique 

nationale dôam®nagement du territoire du Burkina Faso adopt®e par d®cret NÁ 2006-

362/PRES/PM/MEDEV/MATD/MFB/MAHRH/MID/MECV du 20 juillet 2006 repose sur les trois (3) 

orientations fondamentales ci-apr¯s au centre desquelles la question se pose avec acuit® : i) le 

d®veloppement ®conomique, ii) lôint®gration sociale, iii) la gestion durable du milieu naturel. La 
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politique nationale dôam®nagement du territoire pr®cise le r¹le des diff®rents acteurs et d®cline les 

grands principes dôam®nagement du territoire ¨ prendre en compte dans le cadre du Projet.  

Le sous-projet dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy II se fait en coh®rence avec les 

principes de protection de lôenvironnement et du d®veloppement durable. En plus du pr®sent PAR, une 

Notice dôImpact Environnemental et Social (NIES) assortie dôun Plan de Gestion Environnemental et 

Social (PGES) est ®labor® dans ce sens pour orienter la mise en îuvre du sous-projet. 

 

8.1.5. Politique Nationale de D®veloppement Durable (PNDD) 

Adopt®e par le d®cret nÁ2013-1087/PRES/PM/MEDD/MEF du 20 novembre 2013, la vision de la 

Politique Nationale de D®veloppement Durable au Burkina Faso (PNDD/BF) est quô¨ lôhorizon 2050, 

le Burkina Faso devienne un pays ®mergent dans le cadre dôun d®veloppement durable o½ toutes les 

strat®gies sectorielles, tous les plans et programmes de d®veloppement contribuent ¨ am®liorer le 

niveau et la qualit® de vie des populations notamment des plus pauvres. Dans sa vision du 

d®veloppement durable, le Burkina Faso entend disposer des modes de production et de consommation 

qui permettent, ¨ une population burkinab® sans cesse croissante, de vivre d®cemment dans un espace-

temps dont les ressources naturelles sont limit®es et sous la contrainte des changements climatiques. 

Cette vision doit d®sormais orienter nos options en mati¯re de politiques ®conomique, 

environnementale et sociale. Ainsi, pour r®aliser ce d®veloppement durable, tous les acteurs doivent 

°tre guid®s par les principes fondamentaux suivants : 

¶ le principe de sant® et qualit® de vie: les personnes, la protection de leur sant® et lôam®lioration 
de leur qualit® de vie sont au centre des pr®occupations relatives au d®veloppement durable. 

Les personnes ont droit ¨ une vie saine et productive, en harmonie avec la nature ; 

¶ le Principe dô®quit® et de solidarit® sociale : o½ il est question dô®quit® interg®n®rationnelle 
consistant pour les g®n®rations actuelles ¨ exploiter les biens et services environnementaux en 

tenant compte des besoins des g®n®rations futures ; 

¶ le Principe de pr®caution : prises de mesures de pr®caution pour les activit®s aux cons®quences 
inconnues ou incertaines ; 

¶ le principe de la pr®vention : r®duire ou ®liminer ¨ titre pr®ventif les atteintes ¨ lôenvironnement 
de toute activit® ; 

¶ le Principe de protection de lôenvironnement : toutes les politiques, strat®gies, plans, 
programmes et projets de d®veloppement doivent int®grer la protection de lôenvironnement ; 

¶ le principe de pr®servation de la biodiversit® : la diversit® biologique rend des services 

inestimables et doit °tre conserv®e pour le b®n®fice des g®n®rations actuelles et futures. Le 

maintien des esp¯ces, des ®cosyst¯mes et des processus naturels qui entretiennent la vie est 

essentiel pour assurer la qualit® de vie des citoyens. 

La mise en îuvre du sous-projet dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy II se conformera ¨ 

la politique nationale de d®veloppement durable en veillant ¨ minimiser les impacts sociaux et 

environnementaux n®gatifs tout en pr®servant les int®r°ts des PAP. 

 

8.1.6. Politique nationale de protection sociale (PNPS, 2012) 

Dans la mesure o½ les groupes vuln®rables  pourraient °tre impact®s ou avoir un acc¯s limit® aux 

informations et aux avantages du sous-projet dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy II  dans 

la commune de Solenzo, alors les principes de cette politique devront °tre respect®s : la solidarit® 

nationale, la participation, lôappropriation, lôalignement, lô®quit®, le respect des droits et de la dignit® 

humaine, lôanticipation, la transparence, lôhabilitation et la subsidiarit® devront °tre pris en compte 

dans la mise en îuvre du sous-projet. 
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8.1.7. Politique Nationale de S®curisation Fonci¯re en Milieu Rural (PNSFMR) 

£labor®e en 2007, elle vise ¨ assurer ¨ lôensemble des acteurs ruraux, lôacc¯s ®quitable au foncier, la 

garantie de leurs investissements et la gestion efficace des diff®rends fonciers, afin de contribuer ¨ la 

r®duction de la pauvret®, ¨ la consolidation de la paix sociale et ¨ la r®alisation du d®veloppement 

durable. 

Les six orientations principales de la PNSFMR sont: 1Á) reconna´tre et prot®ger les droits l®gitimes de 

lôensemble des acteurs ruraux sur la terre et les ressources naturelles ; 2Á) promouvoir et accompagner 

le d®veloppement dôinstitutions locales l®gitimes ¨ la base ; 3Á) clarifier le cadre institutionnel de 

gestion des conflits au niveau local et am®liorer lôefficacit® des instances locales de r®solution des 

conflits ; 4Á) am®liorer la gestion de lôespace rural ; 5Á) mettre en place un cadre institutionnel coh®rent 

de gestion du foncier rural ; 6Á) renforcer les capacit®s des services de lô£tat, des collectivit®s 

territoriales et de la soci®t® civile en mati¯re fonci¯re. 

 Lôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® ¨ travers la mise en îuvre du pr®sent sous-projet, sôinscrit dans 

une dynamique de s®curisation fonci¯re des producteurs et dôam®lioration de la gestion de lôespace 

rural.  

8.1.8. Strat®gie nationale genre du Burkina Faso 

Les r®sultats de lô®valuation de la Politique Nationale Genre ont r®v®l® quôen d®pit des avanc®es 

notables enregistr®es dans les secteurs de base et dans une certaine mesure dans lôacc¯s des hommes 

et des femmes aux facteurs de production et aux services de soins de sant®, les in®galit®s entre les deux 

sexes existent toujours. 

Tirant le­on de cette ®valuation, une Strat®gie nationale genre (SNG) quinquennale (2020-2024), 

assortie dôun plan dôactions triennal (2020-2022), a ®t® ®labor®e et adopt®e le 13 janvier 2021 en vue 

de p®renniser les acquis et relever les principaux d®fis. Ce r®f®rentiel qui se veut inclusif a ®t® ®labor® 

de mani¯re participative avec tous les partenaires et les membres de la commission nationale pour la 

promotion du genre. Il est arriv® ¨ termes depuis d®cembre 2024 mais nôa pas encore ®t® actualis® ou 

remplac®.  

En ayant lô®galit® entre les hommes et les femmes comme but ultime ¨ atteindre, la vision de la 

Strat®gie Nationale Genre ¨ lôhorizon 2024 est de : ç b©tir une soci®t® dô®galit® et dô®quit® entre 

hommes et femmes, qui assure, ¨ lôensemble de ses citoyens et citoyennes, les s®curit®s essentielles 

pour leur ®panouissement social, culturel, politique et ®conomique è.  

Lôobjectif global de la strat®gie nationale genre 2020-2024 est de favoriser lôinstauration de lô®galit® 

entre les sexes et de lôautonomisation des femmes et des filles au Burkina Faso. 

Pour relever les d®fis cinq (05) axes strat®giques ont ®t® d®finis : (i) Promotion de lô®quit® dôacc¯s aux 

services sociaux de base et ¨ la protection sociale, (ii) Acc¯s ®gal ¨ la justice et ¨ la protection juridique, 

(iii) Autonomisation ®conomique des femmes et filles, (iv) Participation, repr®sentation et influence 

politique ®gale et (v) pilotage et soutien. 

Le sous-projet dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy II tiendra compte de cette strat®gie 

dans le cadre de la r®alisation du pr®sent sous-projet, en vue dôassurer lôacc¯s ®quitable des parcelles 

am®nag®es ¨ toutes les couches sociales et particuli¯rement aux femmes, qui repr®sentent 34,9% des 

occupants actuels du p®rim¯tre ̈ am®nager. 

 

8.1.9. Offensive agro-sylvo- pastorale et halieutique 2023-2025 

Le gouvernement Burkinab® a adopt® dans le cadre de sa politique agricole, ç lôoffensive agro-

pastorale et halieutique 2023-2025 è comme document-cadre devant conduire les actions dans le 

domaine. Lôobjectif de lôoffensive est de parvenir ¨ la souverainet® alimentaire dôici 2025, par 

lôaccroissement substantiel des productions dôun certain nombre de fili¯res jug® strat®giques pour 
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satisfaire les niveaux de consommation humaine et animale dôune part, et r®duire la d®pendance du 

Burkina Faso aux importations, dôautre part. 

Lôoffensive agro-pastorale et halieutique se d®cline en sept initiatives : (i)  produire un million de 

tonnes de riz paddy, (ii) un million de tonnes de maµs annuellement, (iii) renouveler 15% des superficies 

de vergers de manguiers, (iv) cr®er deux zones pastorales de r®f®rence dans les r®gions du Centre-Sud 

et du Centre-Est, (v) relancer la production de bl® sur au moins 1500 hectares, (vi) relancer la fili¯re 

avicole et la production de petits ruminants, (vii) faire passer la production de poisson ¨ un million de 

tonnes dôici 2025. 

La mise en îuvre du sou-projet dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy II, contribuera donc 

¨ lôatteinte des objectifs de lôoffensive agricole, notamment au niveau de sa premi¯re initiative quôest 

lôaugmentation de la production agricole. 

 

8.2. Cadre r®glementaire national 

8.2.1. R®gime de propri®t® des terres au Burkina Faso 

Au Burkina Faso, il existe trois (03) types de r®gimes de propri®t® des terres : le r®gime l®gal de 

propri®t® de lô£tat, le r®gime de propri®t® des collectivit®s territoriales et celui de la propri®t® priv®e. 

Toutefois, dans la pratique, il existe le r®gime foncier coutumier, qui coexiste avec les trois (03) r®gimes 

l®gaux en vigueur. 

8.2.1.1.R®gime l®gal de propri®t® de lô£tat 

Conform®ment ¨ la loi nÁ 034-2012/an du 02 juillet 2012 portant r®organisation agraire et fonci¯re au 

Burkina Faso et stipul® ¨ lôarticle 5 ç le domaine foncier national est de plein droit propri®t® de lôEtat è. 

ê cet effet, le domaine foncier national est compos® de lôensemble des terres et biens immeubles ou 

assimil®s, situ®s dans les limites du territoire du Burkina Faso, ainsi que ceux situ®s ¨ lô®tranger et sur 

lesquels lôEtat exerce sa souverainet®. Cette loi, toujours dans lôarticle 5, conf¯re ¨ lôEtat, garant de 

lôint®r°t g®n®ral, la gestion des terres du Domaine Foncier National (DFN) selon les principes ®tablis 

¨ lôarticle 3 de la loi portant r®organisation agraire et fonci¯re. Selon lôarticle 6 du m°me document, 

ç le domaine foncier national est compos® du domaine foncier de lô£tat, du domaine foncier des 

collectivit®s territoriales et du patrimoine foncier des particuliers è.  

ê ce titre, lôEtat en tant que garant de lôint®r°t g®n®ral : 

¶ cr®e un environnement habilitant et propice ¨ la s®curisation fonci¯re, ¨ la transparence dans la 
gestion fonci¯re et ¨ lô®mergence dôun march® foncier national sain ; 

¶ assure lôappui, le suivi contr¹le de son propre domaine foncier, de celui des collectivit®s 

territoriales et du patrimoine foncier des particuliers. 

Le D®cret nÁ 2014-481/PRES/PM/MATD/MEF/MHU du 03 juin 2014 d®terminant les conditions et 

les modalit®s dôapplication de la loi nÁ034-2012/AN du 02 juillet 2012 portant r®organisation agraire 

et fonci¯re au Burkina Faso. Le titre III de ce D®cret pr®cise comment sont g®r® les terres du domaine 

priv® immobilier de lô£tat, le Titre IV, la gestion des terres du domaine prive immobilier des 

collectivit®s territoriales et enfin le Titre V, la gestion des terres du patrimoine foncier des particuliers. 

 

8.2.1.2.R®gime de propri®t® des collectivit®s territoriales  

Comme le dispose la RAF et par la suite par la loi nÁ055-2004/AN du 21 d®cembre 2004 portant Code 

G®n®ral des Collectivit®s Territoriales (CGCT) au Burkina (et textes dôapplication) en son article 80 : 

ç les collectivit®s territoriales disposent dôun domaine foncier propre, constitu® par les parties du 

domaine foncier national c®d®es ¨ titre de propri®t® par lô£tat è. Toutes les terres situ®es dans les 

limites territoriales dôune collectivit® territoriale sont la propri®t® de plein droit de cette collectivit® 

territoriale. 
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Le Code g®n®ral des collectivit®s territoriales a cr®® deux (02) cat®gories de Collectivit®s Territoriales 

: la r®gion et la commune. Ces Collectivit®s Territoriales qui sont des personnes morales de droit public 

disposent dôun domaine foncier qui leur est propre et dont les modes de constitution sont similaires ¨ 

ceux de lô£tat. Le domaine foncier rural des collectivit®s territoriales est compos®, conform®ment aux 

dispositions de lôarticle 27 de la loi comme suit : 

- les terres rurales qui leur sont c®d®es par lô£tat ; 

- les terres rurales acquises par ces collectivit®s territoriales selon les proc®d®s de droit commun 
; 

- les terres acquises par lôexercice du droit de pr®emption ou par application de la proc®dure 
dôexpropriation pour cause dôutilit® publique ; 

- les bas-fonds am®nag®s par les collectivit®s territoriales et ceux qui leur sont c®d®s par lô£tat ; 

- les terres ou biens immobiliers du domaine public apr¯s leur d®classement ; 

- les biens immobiliers qui font lôobjet dôun titre de propri®t® ®tabli en leur nom ; 

- les terres et biens immeubles en d®sh®rence qui leur sont attribu®s par les textes en vigueur; 

- les terres confisqu®es par une d®cision de justice devenue d®finitive. 

 

8.2.1.3.R®gime de la propri®t® priv®e  

Le droit ¨ la propri®t® priv®e des terres est reconnu par la RAF qui en son article 30 dispose que le 

patrimoine foncier des particuliers est constitu® : de lôensemble des terres et autres biens immobiliers 

qui leur appartiennent en pleine propri®t® ; des droits de jouissance sur les terres du domaine priv® 

immobilier non affect® de lô£tat et des collectivit®s territoriales et sur le patrimoine foncier des 

particuliers ; des possessions fonci¯res rurales ; et des droits dôusage foncier ruraux. Ainsi les terres 

c®d®es ou acquises cessent dô°tre la propri®t® de lô£tat. 

Lôarticle 194 de la RAF indique que ç le patrimoine foncier des particuliers se constitue selon les modes 

suivants : 

- la cession provisoire ¨ titre de recasement ; 

- la reconnaissance de la possession fonci¯re rurale mat®rialis®e par une attestation de possession 
fonci¯re rurale (APFR) d®livr®e conform®ment aux textes en vigueur ; 

- lôacquisition selon les proc®d®s de droit commun, notamment par succession, achat, dons et 
legs. Lôarticle 195 pr®cise que ç les particuliers disposent librement de leurs biens immeubles 

dans le respect des textes en vigueur è. 

 

8.2.1.4.R®gime foncier coutumier 

Le r®gime coutumier des droits ¨ la terre est la forme admise et dominante de jouissance des droits 

fonciers en milieu rural au Burkina Faso. Dôune mani¯re g®n®rale, les populations en milieu rural ne 

reconnaissent pas de fait la propri®t® de lô£tat sur les terres. Quand bien m°me, la terre et les ressources, 

notamment dans les sites de conservation, aires prot®g®es ou zone dôutilit® publique ont ®t® d®clar®es 

propri®t® de lô£tat, elles restent assujetties au r®gime coutumier en mati¯re de gestion du foncier au 

quotidien. Dôune mani¯re g®n®rale dans les villages, ce sont les propri®taires terriens, notamment les 

chefs de villages ou les chefs de terres ou encore les chefs de lignages qui ont en charge la gestion des 

terres. 

Avant la p®n®tration coloniale, les populations qui occupaient lôespace g®ographique correspondant ¨ 

lôactuel Burkina Faso ®taient organis®es dans leurs structures socio politiques (tribu, clan, lignage, 

segment de lignage) ayant chacune ses coutumes fonci¯res. Malgr® lôextr°me diversit® des syst¯mes 

fonciers coutumiers, ceux-ci pr®sentaient des caract®ristiques communes ou des points de convergence 

sur les principes de base, et sur la question fondamentale de la propri®t® et la destination des terres 

Côest le plus ancien et le plus connu des populations burkinab®s. Il se caract®rise par une propri®t® 

collective et des droits dôexploitation et dôusage individuels ou collectifs. Cette propri®t® collective est 
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administr®e partout, au nom et pour le compte du lignage ou segment de lignage, par le m°me 

personnage, le Chef de terre. 

La loi 034-2009/AN du 16 juin 2009 est venue l®galiser la l®gitimit® en mati¯re de gestion coutumi¯re 

des terres. Elle est caract®ris®e par les aspects suivants :  

- fin du monopole de lô®tat sur la terre rurale ; 

- r¯glementation des conventions locales fonci¯res ; 

- reconnaissance des droits fonciers coutumiers (possession fonci¯res) ; 

- organisation des transactions fonci¯res et de lôagrobusiness ; 

- r®organisation des aspects institutionnels et reconnaissances des institutions traditionnelles de 
gestion fonci¯re ; 

- prise en compte du contexte de la d®centralisation ; 

- conciliation fonci¯re obligatoire. 

En lien avec la gestion coutumi¯re des terres, il faut insister cependant que depuis plus dôune dizaine 

dôann®es, lô£tat Burkinab¯ a engag® des r®formes fonci¯res visant ¨ impulser un d®veloppement 

®conomique et social durable, tout en pr®servant la paix sociale. Côest ainsi que furent adopt®s la 

politique nationale de s®curisation fonci¯re en milieu rural par d®cret NÁ2007-610/PRES/PM/MAHRH 

du 04 octobre 2007, la loi NÁ034-2009/AN du 16 juin 2009 portant r®gime foncier rural et la loi 034-

2012/AN du 02 juillet 2012 portant r®organisation agraire et fonci¯re au Burkina Faso et leurs d®crets 

dôapplication. Les nouveaux textes fonciers et domaniaux devront, dans leur application, conduire ¨ 

mettre en coh®rence, moderniser, d®concentrer et d®centraliser les services intervenant dans la gestion 

fonci¯re et domaniale. 

A cette fin, leur application effective, r®guli¯re et g®n®ralis®e devrait favoriser un acc¯s ®quitable et 

s®curis® ¨ la terre sur tout le territoire national et contribuer ¨ une augmentation de la productivit® et 

des investissements en milieu rural. Malheureusement pour des raisons li®es ¨ des contraintes 

financi¯res, techniques, mat®rielles et humaines, cette application est in®gale et limit®e dans lôespace 

et dans le temps. Si les services fonciers de lô£tat sont pr®sents dans les 45 provinces et dans les 

arrondissements dans les deux communes ¨ statut particulier que sont Ouagadougou et Bobo-

Dioulasso, les structures et instances locales de gestion fonci¯res pr®vues par la loi NÁ034-2009/AN 

nôexistent que dans moins 1/5 des communes du Burkina Faso. Il en r®sulte de cette situation que dans 

la majorit® des communes, o½ la loi fonci¯re rurale nôest pas encore appliqu®e ou est faiblement 

appliqu®e, quôil nôest pas possible de d®livrer des actes ou des titres sur le foncier. Cette situation est 

aggrav®e par le fait que jusque-l¨ le domaine foncier rural des collectivit®s territoriales nôest pas encore 

effectif. Dans cet argumentaire, on comprend ais®ment la persistance de la dualit® entre syst¯mes 

modernes et syst¯mes traditionnels en mati¯re de gestion fonci¯re dans la quasi-totalit® des localit®s 

du Burkina Faso. 

 

8.2.2. Textes r®gissant lôexpropriation et la compensation au Burkina 

Au Burkina Faso, lôexpropriation ¨ des fins dôutilit® publique est r®gie par les textes l®gislatifs suivants: 

Constitution du Burkina Faso du 2 juin 1991 : (dont la derni¯re r®vision date de 2015). La 

Constitution en son article 15 dispose ceci : ç le droit de propri®t® est garanti. Il ne saurait °tre exerc® 

contrairement ¨ lôutilit® sociale ou de mani¯re ¨ porter pr®judice ¨ la s¾ret®, ¨ la libert®, ¨ lôexistence 

ou ¨ la propri®t® dôautrui. Il ne peut y °tre port® atteinte que dans le cas de n®cessit® publique constat®e 

dans les formes l®gales. Nul ne saurait °tre priv® de sa jouissance si ce nôest pour cause dôutilit® 

publique et sous la condition dôune juste indemnisation fix®e conform®ment ¨ la loi. Cette 

indemnisation doit °tre pr®alable ¨ lôexpropriation sauf en cas dôurgence ou de force majeure è. 

Code g®n®ral des collectivit®s territoriales : le code g®n®ral des collectivit®s locales a ®t® adopt® par 

le Gouvernement en 2004 ¨ la suite de la r®vision des textes d'orientation de la d®centralisation (TOD). 
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Cette Loi vise la d®volution progressive, le partage des comp®tences, des pouvoirs et des moyens aux 

collectivit®s locales (provinces et communes urbaines/rurales ainsi qu'aux circonscriptions 

administratives (r®gion, province, d®partement, village) pour un encadrement de proximit® dans le 

cadre de la bonne gouvernance locale et de la d®mocratie, afin d'impulser un v®ritable d®veloppement 

¨ la base. 

Dans le contexte du projet, le Code d®finit entre autres les comp®tences sp®cifiques des collectivit®s 

locales et des circonscriptions administratives reli®es ¨ la gestion de l'espace, des ressources naturelles 

et des patrimoines locaux. Cette loi stipule que les collectivit®s territoriales disposent d'un domaine 

foncier propre, constitu® par les parties du domaine foncier national c®d®es ¨ titre de propri®t® par 

l'£tat. L'am®nagement et la gestion du domaine foncier transf®r® incombent aux communes, sur 

autorisation pr®alable de la tutelle (article 84). 

En mati¯re d'environnement et de gestion des ressources naturelles, les comp®tences sp®cifiques re­ues 

par les communes sont pr®cis®es ¨ l'article 90 du m°me code dont : 

- la gestion de la zone de production am®nag®e par la commune rurale ; 

- la participation ¨ la gestion de la zone de production am®nag®e par d'autres personnes morales 
sur le territoire de la commune rurale ; 

- la cr®ation de zones de conservation ; 

- la participation ¨ la protection et ¨ la gestion des ressources naturelles, de la faune sauvage, des 
ressources en eau et des ressources halieutiques situ®es sur le territoire de la commune rurale. 

Au vu de ces diff®rents articles, la gestion du foncier au niveau communale rel¯ve de l'autorit® des ®lus. 

Ce qui n®cessitera une d®marche d'implication des responsables communaux dans l'indemnisation, la 

gestion des plaintes et la s®curisation des ouvrages qui seront r®alis®s.  

Loi NÁ 034-2012/AN du 02 juillet 2012 portant R®organisation Agraire et Fonci¯re au Burkina 

Faso : Cette loi r®glemente ¨ travers certains de ses articles des directives pour la gestion du domaine 

foncier, notamment en ce qui concerne les modalit®s dôacquisition de terrains par lôEtat et les 

collectivit®s territoriales, les proc®dures dôexpropriation et les r¯gles dôindemnisation. En ses articles 

5 et 6, la loi ®nonce lôexistence dôun domaine foncier national (DFN) qui est compos® du domaine 

foncier de lô£tat, du domaine foncier des collectivit®s territoriales et du patrimoine foncier des 

particuliers. 

Lôarticle 297 dispose que la cession involontaire de droits r®els immobiliers pour cause dôutilit® 

publique concerne des op®rations telles que construction de route, chemin de fer, les a®rogares, les 

travaux et am®nagements urbains, agricoles, pastoraux, fonciers, miniers, travaux militaires, 

conservation de la nature, protection de sites ou de monuments historiques, am®nagements de forces 

hydrauliques et distribution d'®nergie, installation de services publics, cr®ation ou entretien de biens ou 

ouvrages d'usage public, travaux d'assainissement et toute entreprise destin®e ¨ satisfaire l'int®r°t 

g®n®ral. L'acte ou la d®cision de r®aliser les op®rations vis®es ci- dessus doit contenir la d®claration 

d'utilit® publique. 

Quant ¨ lôarticle 298, la cession involontaire des droits r®els immobiliers pour cause dôutilit® publique 

ne peut °tre engag®e quôautant que lôutilit® publique a ®t® d®clar®e et quôont ®t® accomplies les 

formalit®s prescrites par la loi. 

Article 311 : Le recours amiable consiste ¨ demander ¨ l'administration de rapporter sa d®cision : 

- lorsque le recours est port® devant lôautorit® qui a pris lôacte de d®claration dôutilit® publique, 
il est dit gracieux ; 

- lorsque le recours est port® devant lôautorit® sup®rieure, il est dit hi®rarchique. 
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Dans le cadre de la mise en îuvre du pr®sent sous-projet, des cas dôacquisition de terres sont 

n®cessaires pour lôam®nagement du p®rim¯tre. Ainsi, la mise en îuvre de ce sous-projet devra se 

conformer aux dispositions de ce texte pour ®viter des conflits dôordre foncier. 

Il convient de noter que cette loi est en relecture. 

Loi nÁ 034-2009/AN du 16 Juin 2009 Portant R®gime Foncier Rural : Selon les dispositions de 

cette loi, en son article 4 : LôEtat en tant que garant de lôint®r°t g®n®ral organise la reconnaissance 

juridique effective des droits fonciers locaux l®gitimes sur les terres rurales, assure la garantie des droits 

de propri®t® et de jouissance r®guli¯rement ®tablis sur les terres. 

Les terres rurales sont r®parties dans les cat®gories comprenant : le domaine foncier rural de lô£tat, le 

domaine foncier rural des collectivit®s territoriales et le patrimoine foncier rural des particuliers 

(Article 5).    

Pour ce qui est du domaine foncier rural de lô£tat, il comprend selon lôarticle 25 : 

- de plein droit, lôensemble des terres rurales am®nag®es par lô£tat sur fonds publics ;  

- les terres r®serv®es par les sch®mas dôam®nagement du territoire ¨ des fins dôam®nagements ;  

- les terres rurales acquises par lô£tat aupr¯s des particuliers selon les proc®d®s de droit commun 
; 

- les terres acquises par exercice du droit de pr®emption ou par application de la proc®dure 
dôexpropriation pour cause dôutilit® publique. 

Quant au domaine foncier rural des collectivit®s territoriales, il est constitu® (Article 27) :  

- des terres rurales qui leur sont c®d®es par lô£tat ; 

- des terres rurales acquises par ces collectivit®s territoriales selon les proc®d®s de droit commun 
; 

- des terres acquises par exercice du droit de pr®emption ou par application de la proc®dure 
dôexpropriation pour cause dôutilit® publique.   

Cette loi est pertinente pour le sous-projet en ce sens que la zone dôintervention du sous-projet est 

situ®e dans une zone rurale. La mise en îuvre du PAR veillera ¨ la protection des ressources naturelles 

et ¨ la paix sociale. 

Loi dôorientation sur lôam®nagement et le d®veloppement durable du territoire : Adopt®e le 28 

mai 2018, la loi nÁ024-2018/AN portant loi dôorientation sur lôam®nagement et le d®veloppement 

durable du territoire fixe les principes fondamentaux de l'am®nagement et le d®veloppement durable 

du territoire. 

Lôarticle 22 dispose que lôam®nagement et le d®veloppement durable du territoire contribuent ¨ 

impulser et accompagner le d®veloppement local et la gouvernance locale, ¨ travers lôidentification et 

la valorisation des potentialit®s locales, la participation des populations ¨ la gestion des affaires locales 

et aux processus de prise de d®cision. Il favorise lôassociation des collectivit®s territoriales entre elles 

et le partenariat avec les autres acteurs concern®s en vue de r®aliser leur mission de d®veloppement 

local. 

La mise en îuvre du sous-projet devra respecter les dispositions de cette loi en inscrivant lôensemble 

de ses actions dans la perspective dôaccompagner le d®veloppement local et la gouvernance locale. 

Loi nÁ 061-2015/CNT portant pr®vention, r®pression et r®paration des violences ¨ lô®gard des 

femmes et des filles et prise en charge des victimes : Cette loi a ®t® adopt®e le 06 septembre 2015 et 

sôapplique ¨ toutes les formes de violences ¨ lô®gard des femmes et des filles notamment les violences 

physiques, morales, psychologiques, sexuelles, ®conomiques, patrimoniales et culturelles. Elle pr®voit 
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des proc®dures sp®ciales, la cr®ation de structures sp®cifiques et la sp®cialisation de juges pour prendre, 

au besoin, des mesures urgentes de protection, tant en mati¯re p®nale que civile. 

Le promoteur veillera ¨ ®viter les cas de violences bas®es sur le genre dans toutes les activit®s quôil 

m¯nera, et mettra en place un syst¯me efficace de gestion des plaintes. 

Loi nÁ009-2018/AN 03 mai 2018 portant expropriation pour cause dôutilit® publique et indemnisation 

des personnes affect®es par les am®nagements et projets dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral au 

Burkina Faso. Elle dispose en son article 1 que la pr®sente loi a pour objet de d®terminer les r¯gles et 

les principes fondamentaux r®gissant lôexpropriation pour cause dôutilit® publique et lôindemnisation 

des personnes affect®es par les am®nagements et projets dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral au 

Burkina Faso. 

a) Champ dôapplication 

Les op®rations vis®es ¨ lôarticle 2 concernent : 

- les infrastructures de transport, notamment les routes, la voirie urbaine, les chemins de fer, les 
a®rogares ; 

- les travaux et am®nagements urbains, agricoles, forestiers, pastoraux, fonciers ou miniers; 

- les travaux militaires ; 

- la conservation de la nature ; 

- la protection de sites ou de monuments historiques ; 

- les am®nagements hydrauliques ; 

- les installations de production et de distribution d'®nergie ; 

- les infrastructures sociales et culturelles ; 

- lôinstallation de services publics ; 

- la cr®ation ou lôentretien de biens ou ouvrages d'usage public  

- les travaux d'assainissement ; 

- les travaux et am®nagements piscicole ; 

- toute entreprise destin®e ¨ satisfaire ou pr®server l'int®r°t g®n®ral. 

 

b) Proc®dures nationales en mati¯re dôexpropriation et dôindemnisation et les crit¯res 

dôindemnisations. 

Selon lôArticle 4 de la loi, les droits et mati¯res objet dôindemnisation ou de compensation vis®s sont 

les droits r®els immobiliers, ¨ savoir la propri®t®, le droit de superficie, lôusufruit, lôemphyt®ose ou bail 

de longue dur®e, les droits dôusage, les droits dôhabitation, les servitudes, lôantichr¯se ou nantissement 

immobilier, les privil¯ges, les hypoth¯ques et les possessions fonci¯res rurales. 

Les indemnisations pour cause dôutilit® publique sont r®gies par les principes g®n®raux ci-apr¯s (article 

7) : 

- le respect du droit de propri®t® des personnes affect®es ;  

- le respect des droits humains ; 

- le respect des valeurs culturelles et de lôorganisation socio-spatiale initiale des populations 

affect®es ; 

- la promotion socio-®conomique des zones affect®es ; 

- lôimplication de tous les acteurs concern®s dans les processus dôindemnisation ;  

- le respect du genre ;  

- le respect du d®veloppement durable ;  

- la bonne gouvernance ; 

- le dialogue et la concertation avec les PAP ;  

- la compensation terre contre terre pour les terres rurales. 
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La proc®dure dôexpropriation pour cause dôutilit® publique (Article 9) nôest d®clench®e quô¨ lôissue de 

lôobtention de lôavis technique du ministre du secteur d'activit® concern® et de lôavis de faisabilit® 

environnementale du ministre charg® de l'environnement. 

Dans le d®lai fix® par la d®claration dôutilit® publique (Article 24), l'expropriant effectue une enqu°te 

parcellaire ayant pour objet de : 

- d®terminer de fa­on tr¯s pr®cise les immeubles ¨ exproprier ;  

- conna´tre les propri®taires concern®s ;  

- conna´tre les locataires et tous ceux qui plus g®n®ralement peuvent pr®tendre ¨ une indemnit®. 

Lôenqu°te parcellaire (Article 25), est r®alis®e par la commission dôenqu°te parcellaire et permet de 

faire lô®tat des droits qui sôexercent sur le site du projet, notamment le droit de propri®t®, la possession 

et le droit dôusage. 

A lôexception des terres urbaines (article 26), les litiges n®s de la d®termination des biens et droits ¨ 

exproprier en milieu rural sont r®gl®s conform®ment aux dispositions de la loi portant r®gime foncier 

rural. 

En r®sum®, il faut signaler que lôexpropriation pour cause dôutilit® publique a ®t® introduite au Burkina 

Faso par la colonisation. Avec la r¯glementation fonci¯re et domaniale r®volutionnaire, elle nôavait plus 

paru utile du fait de lô®tatisation de toutes les terres. Elle a ®t® r®introduite par la constitution du 02 juin 

1991 et r¯glement®e successivement par la RAF de 1996-97 et celle de 2012-14 (loi nÁ014-96/ADP du 

23 mai 1996 et la loi nÁ034- 2012/AN du 02 juillet 2012 et leurs d®crets dôapplication portant RAF).  

De nos jours, avec la multiplication des interventions de lô£tat et des collectivit®s territoriales son 

utilisation est devenue plus courante, ce qui a n®cessit® la relecture de sa r¯glementation. 

La nouvelle r¯glementation, faisant lôobjet de la loi nÁ009-2018/AN du 03 mai 2018 portant 

expropriation pour cause dôutilit® publique et indemnisation des personnes affect®es par les 

am®nagements et projets dôutilit® publique au Burkina Faso, pr®voit une proc®dure assez longue et 

complexe, d®finit et organise les modalit®s dôindemnisation des personnes affect®es. Elle cr®e 

®galement un fonds dôindemnisation et une structure de suivi-®valuation. 

La proc®dure comporte sept (07) ®tapes dont le strict respect sôimpose ¨ tous les expropriants (£tat, 

collectivit®s territoriales ou investisseurs priv®s) : 

La proc®dure dôacquisition de la terre est d®clench®e ¨ lôissue de lôobtention des avis techniques et de 

faisabilit® environnementale et sociale favorable du ministre du secteur dôactivit® concern®e et de celui 

en charge de lôenvironnement. Les sept (07) ®tapes de la proc®dure sont les suivantes : 

π la d®claration dôintention ; 

π lôouverture de lôenqu°te dôutilit® publique ; 

π la d®claration dôutilit® publique ; 

π lôenqu°te parcellaire ; 

π la d®claration de cessibilit® ; 

π la n®gociation de cessibilit® ; 

π le paiement des droits dus ou la purge des droits fonciers. 

La mise en îuvre du sous-projet dôam®nagement du p®rim¯tre devra sôinscrire en droite ligne des 

principes et des proc®dures ®dict®es par cette loi. Dans le cas du pr®sent sous-projet, lôoption a ®t® faite 

pour ç cession amiable è ¨ travers des n®gociations directes avec les propri®taires terriens.  

D®cret NÁ 2015- 1187 /PRESTRANS/PM/MERH/MATD/MME/MS/MARHASA /MRA /MICA 

/MHU/MIDT/MCT du 22 Octobre 2015 portant conditions et proc®dures de r®alisation et de 

validation de l'®valuation environnementale strat®gique, de l'®tude et de la notice d'impact 
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environnemental et social. Il d®finit les conditions de r®alisations et le plan type dôun PAR, dôune 

Notice dôImpact Environnemental et Social (NIES) et dôune £tude dôImpact Environnemental et Social 

(EIES) au Burkina Faso. Il faut noter que ce d®cret est en relecture. 

Arr°t® interminist®riel NÁ2022-0002/MUAFH/MADTS/MEFP portant bar¯me dôindemnisation 

ou de compensation au titre des terres urbaines affect®es par les op®rations dôexploitations pour 

cause dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral, du 27 septembre 2022. 

Il fixe le bar¯me dôindemnisation ou de compensation au titre des terres urbaines affect®es. 

Conform®ment ¨ cet Arr°t®, les terres urbaines sont celles situ®es dans les limites administratives ou 

celles du sch®ma directeur dôam®nagement et dôurbanisme des villes et localit®s et destin®es 

principalement ¨ lôhabitation au commerce, a dôindustrie, a lôartisanat, aux services publics et dôune 

mani¯re g®n®rale aux activit®s li®es ¨ la vie urbaine (Article 1). Lôindemnisation ou la compensation 

est soit financi¯re, soit en nature ou les deux ¨ la fois. 

Arr°t® interminist®riel NÁ2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS portant bar¯me 

dôindemnisation ou de compensation pour les terres rurales affect®es lors des op®rations 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral du 27 septembre 2022. 

Cet arr°t® sôapplique aux terres rurales, entendues comme celles situ® ¨ lôint®rieur des limites 

administratives des communes rurales et destin®es aux activit®s agricoles, pastorales, sylvicoles, 

fauniques, piscicoles et de conservation. Il d®finit les principes et crit¯re de base pour lôindemnisation 

ou la compensation pour les terres rurales. 

Arr°t® interminist®riel NÁ2022-060/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS portant bar¯me 

dôindemnisation ou de compensation pour les productions agricoles affect®es lors des op®rations 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral du 20 septembre 2022 

En application des articles 4, 41, et 42 de la loi nÁ009-2018/AN du 03 mai 2018 portant expropriation 

pour cause dôutilit® publique et indemnisation des personnes affect®es par les am®nagements et projets 

dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral au Burkina Faso, le pr®sent arr°t® d®termine le bar¯me 

dôindemnisation ou de compensation pour les productions agricoles affect®es lors des op®rations 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique. 

Il sôapplique aux cas de pertes de productions agricoles constat®es sur les terres rurales et celles des 

villages rattach®s aux communes urbaines destin®es aux activit®s de production et de conservation. 

 

Arr°t® interminist®riel NÁ2022-061/MEEA/MARAH/MEFP/MADTS portant grilles et bar¯mes 

dôindemnisation ou de compensation applicable aux arbres et aux plantes ornementales affect®es 

lors des op®rations dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral du 30 

janvier 2023.  

Cet arr°t® fournit les fondements et les grilles et bar¯mes dôindemnisation ou de compensation 

applicable aux arbres et aux plantes ornementales affect®es.  

 

8.3. Proc®dures nationales en mati¯re dôexpropriation et dôindemnisation 

Les proc®dures nationales en mati¯re dôexpropriation et dôindemnisation sont d®finies par la RAF ¨ 

travers les articles 300 et 331. Elles se pr®sentent de la mani¯re suivante : 

- la prise d'acte ou de d®claration dôutilit® publique pour la r®alisation dôun projet ¨ caract¯re 
dôint®r°t g®n®ral par lôEtat ; 
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- la mise en place par le Minist¯re charg® des domaines (Minist¯re de lôEconomie des Finances 
(MEF) dôune commission charg®e des enqu°tes et de n®gociation pr®sid®e par un repr®sentant 

des services charg® des domaines ; 

- la r®alisation de lôenqu°te socio-®conomique et lô®valuation des biens par la commission 

charg®e des enqu°tes et de n®gociation ; 

- la fixation/®valuation des indemnisations par la commission charg®e des enqu°tes et de 
n®gociation ;  

- la publication de la liste des personnes affect®es ayant droit ¨ une indemnisation par le bureau 
de la publicit® fonci¯re principalement pour les inscrits sur le livre foncier ou au registre des 

oppositions ; 

- lôenregistrement et la gestion des plaintes par la commission des enqu°tes et de n®gociation, les 
services fonciers ruraux, les commissions villageoises de gestion fonci¯re;   

- la saisine du Tribunal de grande instance en cas de d®saccord ;  

- la r®alisation dôune expertise par des experts ind®pendants si elle est demand®e par une des 
parties ; 

- la prise dôune ordonnance dôexpropriation par le juge apr¯s un examen des plaintes et des 
r®sultats de lôexpertise ; 

- ¨ la fin de la proc®dure d'expropriation, le receveur des domaines transmet au receveur de la 
publicit® fonci¯re pour l'accomplissement de la formalit® d'inscription, l'acte d'expropriation ; 

- lôop®ration dôindemnisation par le b®n®ficiaire de lôexpropriation intervient pour clore la 
proc®dure. Elle doit °tre r®alis®e avant le d®but des activit®s du projet. 

Dans le cadre du pr®sent sous-projet, les terres affect®es ont ®t® trait®es en privil®giant les accords 

n®goci®s.  

 

8.4. Cadre international 

Le cadre r®glementaire international va porter essentiellement sur la Norme Environnementale et 

Sociale nÁ5 (NES nÁ5) ç Acquisition de terres, restrictions ¨ lôutilisation de terres et r®installation 

involontaire è è et la Norme Environnementale et Sociale nÁ10 (NES nÁ10) ç Mobilisation des 

parties prenantes et diffusion de lôinformation è de la Banque mondiale. 

 

8.4.1. Principes et r¯gles applicables 

Selon la NES nÁ5 de la Banque mondiale, le processus de r®installation doit ob®ir ¨ des r¯gles de 

transparence et dô®quit® pour assurer aux personnes affect®es des conditions satisfaisantes de 

d®placement et de compensation des pertes. Les r¯gles applicables en la mati¯re sont les suivantes : 

- ®viter autant que possible les d®placements involontaires, sinon, transf®rer le moins de 
personnes possibles ;  

- fournir une assistance aux personnes d®plac®es (physique et/ou ®conomique) pour leur 

permettre dôam®liorer leurs revenus et leurs niveaux de vie, ou au minimum de les reconstituer 

; 

- veiller ¨ ce que toutes les personnes affect®es ind®pendamment de leur condition ou statut 
re­oivent une compensation ad®quate et/ou l'assistance n®cessaire pour remplacer les biens 

perdus et la restauration de leurs moyens de subsistance ¨ un niveau ®gal ou sup®rieur avant la 

r®installation ; 

- sôassurer que les populations soient inform®es de leurs droits et des options qui leur sont 
offertes, et soient consult®es sur lôensemble des questions touchant la r®installation ;  

- pr®parer, si n®cessaire, un plan de r®installation compatible avec les dispositions du Cadre de 
Politique de R®installation (CPR) pour chaque activit® qui impliquerait une r®installation ;  

- traiter la r®installation comme une activit® ¨ part enti¯re du projet ; 

- payer les compensations relatives aux actifs affect®s ¨ leur valeur de remplacement ; 

- constituer une base de donn®es de r®f®rence par rapport ¨ la r®installation. 
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La NES nÁ 5 reconna´t que lôacquisition de terres en rapport avec le projet et lôimposition de restrictions 

¨ leur utilisation peuvent avoir des effets n®fastes sur les communaut®s et les populations. Lôacquisition 

de terres ou lôimposition de restrictions ̈ lôutilisation qui en est faite peuvent entra´ner le d®placement 

physique (d®m®nagement, perte de terrain r®sidentiel ou de logement), le d®placement ®conomique 

(perte de terres, dôactifs ou dôacc¯s ¨ ces actifs, qui donne notamment lieu ¨ une perte de source de 

revenus ou dôautres moyens de subsistance), ou les deux. 

La ç r®installation involontaire è se rapporte ¨ ces effets. La r®installation est consid®r®e comme 

involontaire lorsque les personnes ou les communaut®s touch®es nôont pas le droit de refuser 

lôacquisition de terres ou les restrictions ¨ leur utilisation qui sont ¨ lôorigine du d®placement. 

Lôexp®rience et la recherche montrent que le d®placement physique et ®conomique, sôil nôest pas 

att®nu®, peut pr®senter de s®rieux risques pour lô®conomie, la vie sociale et lôenvironnement : 

- les syst¯mes de production peuvent °tre d®mantel®s ;  

- les populations risquent de tomber dans la pauvret® si elles perdent leurs ressources productives 
ou dôautres sources de revenus ;  

- les populations peuvent °tre r®install®es dans des milieux o½ leurs comp®tences productives ont 
moins de valeur et o½ la concurrence pour les ressources est plus vive ;  

- les institutions communautaires et les r®seaux sociaux peuvent °tre affaiblis ;  

- les groupes de parent® peuvent °tre dispers®s ;  

- et lôidentit® culturelle, lôautorit® traditionnelle et le sens de la solidarit® peuvent diminuer, voire 
dispara´tre.  

 

Pour ces raisons, la r®installation involontaire doit °tre ®vit®e. Cependant, si elle ne peut pas °tre ®vit®e, 

elle sera minimis®e et des mesures appropri®es pr®par®es et mises en îuvre avec soin pour att®nuer les 

effets n®fastes du projet sur les personnes d®plac®es (et sur leurs communaut®s dôaccueil). 

 

8.4.2. Objectifs de la NES nÁ5 

Selon la NES nÁ5, les objectifs de la r®installation sont : 

¶ Eviter la r®installation involontaire ou, lorsquôelle est in®vitable, la minimiser en envisageant 
des solutions de rechange lors de la conception du projet ; 

¶ Eviter lôexpulsion forc®e ; 

¶ Att®nuer les effets sociaux et ®conomiques n®fastes de lôacquisition de terres ou des restrictions 
¨ lôutilisation qui en est faite, gr©ce aux mesures ci-apr¯s :  

a) assurer une indemnisation rapide au co¾t de remplacement des personnes 
spoli®es de leurs biens ;  

b) aider les personnes d®plac®es ¨ am®liorer, ou au moins r®tablir en termes r®els, 
leurs moyens de subsistance et leur niveau de vie dôavant leur d®placement ou 

celui dôavant le d®marrage de la mise en îuvre du projet, lôoption la plus 

avantageuse ®tant ¨ retenir. 

¶ Am®liorer les conditions de vie des personnes pauvres ou vuln®rables qui sont d®plac®es 
physiquement en leur garantissant un logement ad®quat, lôacc¯s aux services et aux 

®quipements, et le maintien dans les lieux. 

¶ Concevoir et mettre en îuvre les activit®s de la r®installation involontaire comme un 
programme de d®veloppement durable, en fournissant suffisamment de ressources 

dôinvestissement pour permettre aux personnes d®plac®es de tirer directement parti du projet, 

selon la nature de celui-ci. 
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¶ Veiller ¨ ce que lôinformation soit bien diss®min®e, que de r®elles consultations aient lieu, et 
que les personnes touch®es participent de mani¯re ®clair®e ¨ la planification et la mise en îuvre 

des activit®s de r®installation. 

 

8.4.3. Champs dôapplication de la NES nÁ5 

Le champ dôapplication de la NES nÁ5 est d®termin® durant lô®valuation environnementale et sociale. 

La NES nÁ 5 sôapplique au d®placement physique et ®conomique permanent ou temporaire r®sultant 

des types suivants dôacquisitions de terres ou de restrictions ¨ lôutilisation qui en est faite lorsque cette 

acquisition est entreprise ou ces restrictions sont impos®es dans le cadre de la mise en îuvre du projet: 

a) droits fonciers ou droits dôusage des terres acquis ou restreints par expropriation ou par dôautres 
proc®dures obligatoires en vertu du droit national ; 

b) droits fonciers ou droits dôusage de terres acquis ou restreints ¨ la suite dôaccords n®goci®s avec 
les propri®taires fonciers ou les personnes disposant dôun droit l®gal sur ces terres, dans 

lôhypoth¯se o½ lô®chec des n®gociations aurait abouti ¨ une expropriation ou ¨ toute autre 

proc®dure de ce type ; 

c) restrictions ¨ lôutilisation de terres et limitations dôacc¯s ¨ des ressources naturelles qui 
emp°chent une communaut® ou certains groupes au sein de cette communaut® dôexploiter des 

ressources situ®es dans des zones sur lesquelles ceux-ci ont des droits dôoccupation ancestraux 

ou coutumiers ou des droits dôusage reconnus. Il peut sôagir de situations dans lesquelles des 

aires prot®g®es, des for°ts, des aires de biodiversit® ou des zones tampons sont cr®®es 

formellement dans le cadre du projet ; 

d) r®installation de populations occupant ou utilisant des terres sans droits dôusage formels, 

traditionnels ou reconnus avant la date limite dôadmissibilit® du projet ; 

e) d®placement de populations en raison du fait que leurs terres sont rendues inutilisables ou 
inaccessibles ¨ cause du projet ; 

f) restrictions ̈  lôacc¯s aux terres ou ¨ lôutilisation dôautres ressourcent, notamment des biens 

collectifs et des ressources naturelles telles que les ressources marines et aquatiques, les 

produits forestiers ligneux et non ligneux, lôeau douce, les plantes m®dicinales, les zones de 

chasse, de cueillette, de p©turage et de culture ; 

g) droits fonciers ou pr®tentions fonci¯res ou ressources c®d®es par des individus ou des 
communaut®s sans avoir re­u paiement int®gral dôune indemnisation ; 

h) acquisition de terres ou restrictions ¨ leur utilisation observ®e avant le d®marrage du projet, 
mais qui ont ®t® entreprises ou engag®es en pr®vision ou en pr®paration du projet. 

La NES nÁ5 ne sôapplique pas aux effets sur les revenus ou les moyens de subsistance qui ne sont pas 

directement imputables ¨ lôacquisition de terres ou aux restrictions ¨ leur utilisation impos®e par le 

projet. Ces effets seront g®r®s conform®ment aux dispositions de la NES nÁ 1 : £valuation et gestion 

des risques et effets environnementaux et sociaux. 

La NES nÁ5 ne sôapplique pas aux transactions commerciales consensuelles et officielles pour 

lesquelles le vendeur a une v®ritable possibilit® de refuser de vendre le terrain et de le conserver, et est 

pleinement inform® des options qui sôoffrent ¨ lui et de leurs implications. Ces cas doivent n®anmoins 

°tre document®s si toutefois ils sont rencontr®s dans la mise en îuvre du sous-projet de r®alisation des 

ouvrages dôassainissement des eaux pluviales. En revanche, la NES nÁ5 devient applicable lorsque de 

telles transactions fonci¯res volontaires se traduisent par le d®placement de personnes, autres que le 

vendeur, qui occupent ou utilisent les terres en question ou revendiquent des droits sur ces terres. 

Cette Norme ne sôapplique pas ¨ la prise en charge des r®fugi®s ou des d®plac®s internes pour cause de 

catastrophes naturelles, de conflits, de criminalit® ou de violences. 
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Rappelons que selon la note dôorientation de la NES nÁ5 (NO 9.2), si elle ne sôapplique pas aux 

d®placements pour cause de catastrophes naturelles, de conflits, de criminalit® ou de violences, la NES 

nÁ5 peut °tre applicable lorsque les activit®s du projet entra´nent le d®placement de r®fugi®s ou de 

d®plac®s internes d®j¨ install®s. Par exemple, lorsquôune personne entr®e comme r®fugi® dans la zone 

dôemprise du projet sôest install®e et a acquis des biens et/ou des droits fonciers ou a des revendications 

fonci¯res, la NES nÁ5 peut sôappliquer au d®placement que subirait ult®rieurement cette personne du 

fait du projet ð le fait que la personne touch®e ®tait au d®part un çr®fugi®è ne devrait pas emp°cher 

quôelle re­oive une assistance selon les m°mes modalit®s que celles pr®vues pour dôautres personnes 

touch®es par un projet.  

Lôapplication de la NES nÁ5 sôapplique aux situations susmentionn®es et exigera une ®valuation au cas 

par cas, compte tenu, le cas ®ch®ant, de conseils que pourraient donner des organismes comme le Haut-

Commissariat des Nations Unies pour les r®fugi®s (HCR), qui peut °tre amen® ¨ aider lôEmprunteur 

dans la gestion des r®fugi®s. La NES nÁ 5 sôapplique ®galement ¨ la r®installation impos®e par lô£tat, 

de personnes et dôentreprises par suite dôune catastrophe naturelle ou dôun conflit ð par exemple, 

lorsque les activit®s du projet entra´nent le d®placement involontaire de personnes ¨ partir dôune zone 

touch®e o½ lôon craint que la catastrophe ou autre ®preuve ne survienne de nouveau. 

8.5. Champs dôapplication de la NES nÁ10 

La norme environnementale et sociale nÁ 10 reconna´t lôimportance dôune collaboration ouverte et 

transparente entre lôEmprunteur et les parties prenantes du projet, ®l®ment essentiel des bonnes 

pratiques internationales. La mobilisation effective des parties prenantes peut am®liorer la durabilit® 

environnementale et sociale des projets, renforcer lôadh®sion aux projets, et contribuer sensiblement ¨ 

une conception et une mise en îuvre r®ussie du projet. 

 

La NES nÁ10 sôapplique ¨ tous les projets financ®s par la Banque au moyen du Financement de projets 

dôinvestissement. LôEmprunteur mettra en place un processus de mobilisation des parties prenantes qui 

sera int®gr® ¨ lô®valuation environnementale et sociale et ¨ la conception et la mise en îuvre du projet, 

tel que pr®conis® dans la NES nÁ1. 

Aux fins de la pr®sente NES, le terme ç partie prenante d®signe les individus ou les groupes qui: 

a) sont ou pourraient °tre touch®s par le projet (les parties touch®es par le projet) ; et 

b) peuvent avoir un int®r°t dans le projet (les autres parties concern®es). 

Les Emprunteurs m¯neront des consultations approfondies avec lôensemble des parties prenantes. Ils 

communiqueront aux parties prenantes des informations ¨ jour, pertinentes, compr®hensibles et 

accessibles, et les consulteront dôune mani¯re adapt®e ¨ leur culture et libre de toute manipulation, 

interf®rence, coercition, discrimination et intimidation. 

Le processus de mobilisation des parties prenantes comprendra les actions suivantes, qui sont d®crites 

dôune mani¯re plus d®taill®e dans la pr®sente NES : identification et analyse des parties prenantes ; 

planification des modalit®s de mobilisation des parties prenantes ; diffusion de lôinformation ; 

consultation des parties prenantes ; traitement et r¯glement des griefs ; et vi) compte rendu aux parties 

prenantes. 

8.6. Comparaison de la NES nÁ5 et la l®gislation nationale burkinab® 

La l®gislation nationale en mati¯re de r®installation involontaire comporte des insuffisances, comme le 

r®v¯le le tableau ci-apr¯s, notamment en ce qui concerne la proc®dure de minimisation des 

d®placements involontaires, dôassistance aux personnes d®plac®es et de restauration de leurs moyens 

de subsistance.   

En revanche, la norme environnementale et sociale nÁ5 de la Banque mondiale est plus compl¯te et 

plus apte ¨ garantir les droits des PAP. Le pr®sent PAR, prenant en compte la l®gislation nationale et 
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sôappuyant sur la NES nÁ5 en mati¯re de r®installation involontaire, vise ¨ compl®ter ou ¨ am®liorer le 

contexte des r®installations involontaires au Burkina Faso. L¨ o½ il y a une diff®rence entre le droit 

burkinab® et la NES nÁ5 de la Banque mondiale, la plus avantageuse pr®vaudra.  

En termes de points de convergence on peut relever : 

π indemnisation et compensation des pertes subies par les PAP ; 

π n®gociation des compensations ; 

π mode de compensation ; 

π prise de possession des terres ; 

π propri®taires coutumiers. 

 

Les points o½ la loi nationale est moins compl¯te : 

π participation des PAP et des communaut®s h¹tes ; 

π gestion des litiges n®s du processus de lôexpropriation ; 

π ®valuation des actifs ; 

π compensation au co¾t de remplacement int®gral du bien ; 

 

Quant aux points de divergence ils concernent : 

π minimisation des d®placements de personnes ; 

π occupants sans titre ; 

π assistance ¨ la r®installation des personnes d®plac®es ; 

π r®habilitation ®conomique. 

Le tableau ci-apr¯s r®sume la comparaison du cadre r®glementaire national et des NES nÁ5 et nÁ10. 
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Tableau 24: analyse comparative du cadre r®glementaire national et les NES nÁ5 et nÁ10 

Th¯me Dispositions l®gales au 

Burkina Faso 

Dispositions des NES nÁ5 et 

nÁ10 

Conclusion  Mesure ¨ prendre dans le 

cadre de la mise en îuvre du 

sous-projet 

Minimisation 

des 

d®placements 

de personnes 

Non pr®vue par la l®gislation 

nationale. 

NES nÁ5 note de bas de page 4 : 

Lô®vitement est la d®marche 

privil®gi®e suivant le principe 

de hi®rarchie dôatt®nuation 

®nonc® sous la NES nÁ 1. Il est 

particuli¯rement important 

dô®viter le d®placement 

physique ou ®conomique des 

personnes socialement ou 

®conomiquement vuln®rables 

aux difficult®s. Toutefois, 

lô®vitement peut ne pas °tre 

lôapproche privil®gi®e dans des 

situations o½ la sant® ou la 

s®curit® du public serait 

compromise. Dans certaines 

situations, la r®installation peut 

offrir aux familles ou aux 

communaut®s des opportunit®s 

imm®diates de d®veloppement 

®conomique, y compris de 

meilleures conditions 

dôh®bergement et de meilleurs 

services de sant® publique, un 

renforcement de la s®curit® 

fonci¯re ou une am®lioration 

des conditions de vie locales 

dôautres mani¯res. 

La l®gislation nationale 

nôaborde pas clairement ce 

principe de hi®rarchie 

dôatt®nuation alors que la NES 

nÁ5 en fait un principe de la 

r®installation.   

 

Appliquer les dispositions de la 

NES nÁ5 de la Banque mondiale.  

Dans la mise en îuvre du sous-

projet, il faudra ®viter la 

r®installation involontaire ou, 

lorsquôelle est in®vitable, la 

minimiser en envisageant des 

solutions de rechange lors de la 

conception du projet. 

Ce principe doit °tre appliqu® 

pour une bonne articulation entre 

le potentiel socio®conomique 

existant (ligneux) et le sous-

projet. 
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Th¯me Dispositions l®gales au 

Burkina Faso 

Dispositions des NES nÁ5 et 

nÁ10 

Conclusion  Mesure ¨ prendre dans le 

cadre de la mise en îuvre du 

sous-projet 

Prise en 

compte des 

groupes 

vuln®rables/ 

Genre 

La prise en compte des groupes 

vuln®rables est pr®vue par la 

l®gislation du Burkina Faso  ¨ 

travers l'article 3 de la loi 034-

2012/AN qui dispose que 

lôam®nagement et le 

d®veloppement durable du 

territoire, la gestion des 

ressources fonci¯res et des 

autres ressources naturelles 

ainsi que la r®glementation des 

droits r®els immobiliers sont 

r®gis par les principes g®n®raux 

dont le principe de solidarit®  

d®finit ¨ l'article 4 comme 

lôobligation pour la 

communaut® nationale de venir 

en aide aux r®gions et aux 

personnes en difficult®, de 

lutter contre les exclusions, 

dôapporter une attention 

particuli¯re aux groupes 

d®favoris®s. Aussi, la Politique 

nationale genre r®pond au 

besoin de promouvoir lô®galit® 

et lô®quit® entre les hommes et 

les femmes. 

Par ailleurs, la Constitution 

identifie la promotion du genre 

comme un facteur de 

Selon la NES nÁ5, il est 

particuli¯rement important 

dô®viter le d®placement 

physique ou ®conomique des 

personnes socialement ou 

®conomiquement vuln®rables 

aux difficult®s. Une attention 

particuli¯re sera port®e aux 

questions de genre et aux 

besoins des populations pauvres 

et des groupes vuln®rables. 

La NES nÁ5 n®cessite non 

seulement des mesures 

d'att®nuation, mais ®galement 

une attention ¨ ce groupe tout au 

long de la mise en îuvre de 

l'acquisition des terres, de la 

compensation et de la 

r®installation. 

 

 

Il y a convergence entre la 

l®gislation burkinab¯ et la 

NES nÁ5 cela constitue une 

exigence. Elle permet de 

pr®voir des proc®dures 

sp®ciales pour les groupes 

vuln®rables (femmes, 

personnes ©g®es, veuves, etc.) 

dans le processus de 

d®placement.     

 

 

Appliquer les dispositions de la 

NES nÁ5 de la Banque mondiale 

en compl®ment des dispositions 

nationales. Il sôagira de proc®der 

¨ lôidentification et ¨ la 

consultation des personnes 

vuln®rables tout en tenant 

compte du genre. Puis les traiter 

en fonction de leur sp®cificit®. 

Ces personnes ont d®j¨ ®t® 

identifi®es dans le cadre du 

pr®sent PAR. Leur prise en 

compte dans la suite du 

processus doit °tre assur®e par le 

PATA.  
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Th¯me Dispositions l®gales au 

Burkina Faso 

Dispositions des NES nÁ5 et 

nÁ10 

Conclusion  Mesure ¨ prendre dans le 

cadre de la mise en îuvre du 

sous-projet 

r®alisation de lô®galit® de droit 

entre hommes et femmes au 

Burkina Faso. 

La loi 034-2009/AN ¨ son 

article 75 :  LôEtat et les 

collectivit®s territoriales 

peuvent organiser des 

programmes sp®ciaux 

dôattribution ¨ titre individuel 

ou collectif de terres rurales 

am®nag®es de leurs domaines 

fonciers ruraux respectifs au 

profit des groupes de 

producteurs ruraux d®favoris®s 

tels que les petits producteurs 

agricoles, les femmes, les 

jeunes et les ®leveurs.  

Le pourcentage de terres ¨ 

r®server par lôEtat pour les 

programmes sp®ciaux 

dôattribution pr®vus au pr®sent 

article est d®termin® par voie 

r®glementaire pour chaque 

am®nagement 

Crit¯res 

dô®ligibilit®   

Personnes avec titres ou avec 

droits coutumiers reconnus par 

la loi du Burkina Faso. 

Les droits et mati¯res objet 

dôindemnisation ou de 

compensation vis®s sont les 

Selon la NES no5, les personnes 

consid®r®es comme des 

personnes impact®es sont celles 

qui : a) ont des droits l®gaux 

formels sur les terres ou biens 

vis®s ; b) nôont pas de droits 

Les dispositions nationales 

excluent les occupants 

ill®gaux tandis que la NES 5 

les prend en compte. 

Appliquer les dispositions de la 

NES nÁ5 
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Th¯me Dispositions l®gales au 

Burkina Faso 

Dispositions des NES nÁ5 et 

nÁ10 

Conclusion  Mesure ¨ prendre dans le 

cadre de la mise en îuvre du 

sous-projet 

droits r®els immobiliers, ¨ 

savoir la propri®t®, le droit de 

superficie, lôusufruit, 

lôemphyt®ose, les droits 

dôusage, les droits dôhabitation, 

les servitudes, lôantichr¯se ou 

nantissement immobilier, les 

privil¯ges, les hypoth¯ques et 

les possessions fonci¯res 

rurales (art. 4 de la loi 009 

portant expropriation pour 

cause dôutilit® publique). 

l®gaux formels sur les terres ou 

les biens vis®s, mais ont des 

revendications sur ces terres ou 

ces biens qui sont ou pourraient 

°tre reconnus en vertu du droit 

national ; ou c) nôont aucun 

droit l®gal ni de revendications 

l®gitimes sur les terres ou les 

biens quôelles occupent o½ 

quôelles utilisent. (Ä10) 

Date limite 

d'®ligibilit® 

Pr®vue ¨ travers l'article 609 

D®cret nÁ2014-481 

PRES/PM/MATD/MEF/MHU 

d®terminant les conditions et 

les modalit®s dôapplication de 

la RAF dispose ¨ son 2¯m alin®a 

: "A compter de la date de 

d®claration dôutilit® publique, 

aucune r®alisation ou 

am®lioration nouvelle au bien 

ne pourra figurer sur la liste des 

biens ¨ indemniser ". Cette date 

de d®claration d'utilit® 

publique est une date butoir 

 

Pour la NES nÁ5, une fois la 

n®cessit® dôune r®installation 

reconnue, pour un projet donn®, 

lôemprunteur conduit un 

recensement pour identifier les 

personnes susceptibles dô°tre 

affect®es par le projet et ainsi 

d®terminer qui sera ®ligible. 

Dans le contexte du 

recensement, lôEmprunteur 

fixera une date limite 

dôadmissibilit®. Lôinformation 

concernant cette date butoir sera 

suffisamment d®taill®e et 

diffus®e dans toute la zone du 

projet ¨ des intervalles 

r®guliers, sur des supports ®crits 

et (le cas ®ch®ant) non ®crits et 

Il y a convergence entre la 

l®gislation burkinab¯ et la 

NES nÁ5. Selon lôarticle 21 de 

la Loi NÁ009-2018/AN 

Portant expropriation pour 

cause dôutilit® publique ç La 

d®claration dôutilit® publique 

peut faire lôobjet de recours 

devant le juge administratif 

dans un d®lai dôun mois ¨ 

compter de la date de 

publication du d®cret au 

Journal officiel du Faso ou de 

lôarr°t® du pr®sident du 

conseil de la collectivit® 

territoriale. 

Le d®lai dôappel ou de pourvoi 

en cassation est de quinze 

Appliquer les dispositions de la 

NES nÁ5 de la Banque mondiale 

en compl®ment des dispositions 

nationales. 

Il sôagira dans le cadre de la mise 

en îuvre du sous-projet, de 

d®finir avec les parties prenantes, 

une date butoir, de la rendre 

publique en utilisant les canaux 

de communication adapt®s 

(radio, t®l®vision, courrier 

®lectronique, courrier, campagne 

de communication, r®unions, 

etc.) en fonction du contexte. 

Cette date butoir a ®t® d®finie et 

a fait lôobjet dôun arr°t® sign® par 

lôautorit® comp®tente (Pr®sident 

de la D®l®gation sp®ciale)  



   

 

рс 
 

Th¯me Dispositions l®gales au 

Burkina Faso 

Dispositions des NES nÁ5 et 

nÁ10 

Conclusion  Mesure ¨ prendre dans le 

cadre de la mise en îuvre du 

sous-projet 

dans les langues parl®es par les 

populations concern®es.   

 

jours ¨ compter du prononc® 

ou de la notification du 

jugement ou de lôarr°t 

rendu. è.  

La politique de la Banque 

mondiale ®vite la 

recolonisation des emprises 

lib®r®es et limite les conflits 

avec dô®ventuels nouveaux 

occupants 

Valeur des 

indemnisatio

n et 

compensatio

n 

La l®gislation nationale pr®voit 

la cession de la propri®t® dôun 

immeuble ou dôun droit r®el 

immobilier dans un but 

dôutilit® publique, sous r®serve 

dôune juste et pr®alable 

indemnisation (Article 40 de la 

loi 009). 

L'indemnit® d'expropriation 

peut °tre p®cuniaire ou en 

nature par compensation ¨ la 

charge du b®n®ficiaire de 

l'expropriation è  

Dans un d®lai maximum de six 

mois ¨ compter de la 

notification de lôarr°t® de 

cessibilit®, lôexpropriant alloue 

une indemnit® dont le montant 

est notifi® aux expropri®s pour 

couvrir lôint®gralit® du 

Option ¨ faire selon la nature du 

bien affect®. : Terre contre Terre 

chaque fois que la terre affect®e 

est le principal moyen de 

subsistance de la personne 

affect®e. Toutefois, la PAP ne 

peut pas °tre contrainte d'opter 

pour une compensation en 

nature plut¹t quôen esp¯ce. Elle 

doit pouvoir d®cider librement. 

Lorsque lôacquisition de terres 

ou les restrictions ¨ leur 

utilisation (quôelles soient 

temporaires ou permanentes) ne 

peuvent °tre ®vit®es, 

lôEmprunteur offrira aux 

personnes touch®es une 

indemnisation au co¾t de 

remplacement, ainsi que 

dôautres aides n®cessaires pour 

Il y a convergence entre la 

NES nÁ5 et la l®gislation 

nationale. Cependant la RAF 

privil®gie la compensation 

p®cuniaire alors que la Banque 

mondiale encourage la 

compensation en nature.  

Incontestablement la politique 

de la Banque mondiale offre 

plusieurs options ¨ la PAP et 

minimise les risques de 

paup®risation par suite 

dôacquisitions de terres pour 

des projets dôutilit® publique. 

 

Appliquer les dispositions de la 

NES nÁ5 en compl®ment de la 

l®gislation nationale. 

Les anciens attributaires de 

parcelles am®nag®es seront 

privil®gi®s dans lôaffectation des 

parcelles apr¯s r®habilitation. 

Pour les pertes dôarbres et de 

sp®culations, la compensation 

sera financi¯re et se fera sur la 

base de la r¯glementation 

nationale, notamment (lôArr°t® 

interminist®riel NÁ2022-

060/MARAH/MEEEA/MEFP/

MADTS portant bar¯me 

dôindemnisation  ou de 

compensation pour les 

productions agricoles affect®es 

lors des op®rations 

dôexpropriation et lôArr°t® 
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Th¯me Dispositions l®gales au 

Burkina Faso 

Dispositions des NES nÁ5 et 

nÁ10 

Conclusion  Mesure ¨ prendre dans le 

cadre de la mise en îuvre du 

sous-projet 

pr®judice direct, mat®riel, 

moral et certain caus® par 

lôexpropriation. (Article 31 de 

la loi 009). 

Il existe ®galement des arr°t®s 

interminist®riels (060 et 070 de 

2022) portant bar¯me 

dôindemnisation ou de 

compensation pour les 

productions agricole et les 

terres rurales affect®es. 

leur permettre dôam®liorer ou, 

au moins, de r®tablir leurs 

niveaux de vie ou moyens de 

subsistance (paragraphe 12). 

 

interminist®riel NÁ2022-

061/MEEA/MARAH/MEFP/M

ADTS portant grilles et bar¯mes 

dôindemnisation ou de 

compensation applicable aux 

arbres et aux plantes 

ornementales affect®es. 

Occupations 

temporaires 

La l®gislation nationale ne 

pr®voit pas de disposition 

quant ¨ lôoccupation 

temporaire. 

La NES 5 sôapplique aux 

acquisitions fonci¯res 

temporaires ou permanentes 

(Ä12). 

Il y a une divergence entre la 

l®gislation nationale et la NES 

5  

Evaluer et compenser les pertes 

de revenus li®es ¨ des restriction 

dôacc¯s au cas o½ cela 

surviendrait. 

PAPS sans 

droits 

formels, 

coutumiers, 

ou sans 

revendication 

l®gitime / 

Occupants 

sans tire ou 

irr®guliers 

Toute occupation sans titre des 

terres du domaine priv® de 

lôEtat est interdite et le 

d®guerpissement ne donne lieu 

ni ¨ recasement ni ¨ 

indemnisation.  (Art. 127 de la 

RAF)  

 

Pr®voit aide et assistance au cas 

o½ les activit®s du projet 

perturberaient les conditions 

dôexistence des occupants 

irr®guliers install®s avant la 

date butoir. Toutefois, les 

personnes sôinstallant dans une 

zone expropri®e apr¯s la date 

butoir, nôont droit ¨ aucune 

compensation ni autre forme 

dôaide ¨ la r®installation  

Les personnes touch®es sans 

droit formels ou 

reconnaissables ou sans 

revendications l®gitimes 

recevront une aide ¨ la 

r®installation en lieu et place 

dôindemnisations pour les 

terres perdues (Ä14).  Ce qui 

nôest pas le cas avec la 

r¯glementation nationale. 

 

 

Appliquer les dispositions de la 

NES nÁ5 de la Banque mondiale. 

Le projet offrira aux occupants 

sans titre ou irr®guliers une aide 

et assistance au cas o½ les 

activit®s du sous-projet 

perturberaient leurs conditions 

dôexistence, ¨ condition quôils 

aient ®t® recens®s dans lôemprise 

du projet avant la date butoir. 

Consultation 

et 

engagement 

Les modalit®s dôinformation et 

de participation du public sont 

abord®es par le D®cret 

Les populations d®plac®es 

devront °tre consult®es de 

mani¯re constructive et avoir la 

La l®gislation nationale nôest 

pas tr¯s explicite sur la 

participation des PAP et des 

Application concordante du droit 

burkinab¯ et de la NES 5. Le 

Projet assurera un engagement 
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Burkina Faso 
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nÁ10 

Conclusion  Mesure ¨ prendre dans le 

cadre de la mise en îuvre du 

sous-projet 

des Parties 

Prenantes et 

des 

communaut®

s h¹tes  

 

NÁ2015-1187 portant 

conditions et proc®dures de 

r®alisation et de validation de 

lô®valuation environnementale 

strat®gique, de lô®tude et de la 

notice dôimpact 

environnemental et social. 

possibilit® de participer ¨ 

lôensemble du processus de 

r®installation. A cet effet, la 

NES nÁ5 fait r®f®rence ¨ la NES 

nÁ10 sur lôengagement des 

parties prenantes aux fins 

dôexiger du client quôil 

interagisse avec les 

communaut®s affect®es, 

notamment les communaut®s 

h¹tes, par le biais du processus 

de consultation des parties 

prenantes d®crit dans la NES 

nÁ10. Le processus de d®cisions 

relatives au d®placement et ¨ la 

restauration des moyens de 

subsistance devra inclure, le cas 

®ch®ant, des options et 

alternatives. La communication 

de toute information pertinente 

et la participation des personnes 

et des communaut®s affect®es 

se poursuivront pendant la 

planification, la mise en îuvre, 

le suivi et lô®valuation du 

paiement des indemnit®s, des 

activit®s de restauration, des 

moyens de subsistance et de la 

r®installation, de mani¯re ¨ 

parvenir ¨ des r®sultats 

communaut®s h¹tes.  La NES 

nÁ5 compl¯te cette situation 

dont les avantages sont 

®vidents (interaction, paix 

sociale etc.). 

des parties prenantes conforme 

aux exigences de la NES 10. Cet 

engagement prendra en compte 

les besoins des personnes 

vuln®rables et permettra de 

consulter les personnes 

impact®es ¨ chaque ®tape du 

d®veloppement du PAR, 

notamment : la planification de 

la r®installation, le choix des 

lieux de r®installation et des 

activit®s de restauration des 

moyens de subsistance, le suivi 

des activit®s de r®installation 

Pas de mention des 

communaut®s h¹tes. 

Le projet mettra en îuvre les 

dispositions pr®vues par la Plan 

de Mobilisation des Parties 

Prenantes (PMPP) en mati¯re de 

consultation et de participation 

des parties prenantes, ¨ la 

pr®paration, la mise en îuvre et 

lô®valuation et la cl¹ture du sous-

projet. 



   

 

рф 
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nÁ10 

Conclusion  Mesure ¨ prendre dans le 

cadre de la mise en îuvre du 

sous-projet 

conformes aux objectifs des 

NES nÁ5 et 10 (Ä17) 

 

N®gociation Une phase de n®gociation est 

pr®vue par la loi nationale 

(article 613 de la RAF). 

Accorde une importance 

capitale ¨ la consultation pour 

prendre en compte les besoins 

des PAP. 

Les normes dôindemnisation 

par cat®gorie de terres et 

dôimmobilisations seront 

publi®es et appliqu®es de 

mani¯re syst®matique. Les taux 

dôindemnisation peuvent faire 

lôobjet dôun ajustement ¨ la 

hausse lorsque des strat®gies de 

n®gociation sont employ®es. 

Dans tous les cas, une base 

claire pour le calcul de 

lôindemnisation sera inscrite 

dans des documents ®crits, et le 

montant de lôindemnisation sera 

r®parti selon des proc®dures 

transparentes. (Paragraphe 13 

de la NES nÁ5) 

La NES nÁ5 ne traite pas 

sp®cifiquement de la 

n®gociation, mais elle 

mentionne comment les taux 

d'indemnisation peuvent faire 

l'objet d'un ajustement lorsque 

des strat®gies de n®gociation 

sont employ®es.  

La l®gislation nationale en 

plus de la n®gociation qui est 

pr®vue, compte des bar¯mes 

dôindemnisation ou de 

compensation pour les terres 

rurales affect®es, urbaines et 

les productions agricoles. 

Il y a convergence entre la 

NES nÁ5 et la l®gislation 

nationale.  La premi¯re est 

centr®e sur la prise en compte 

des besoins des Personnes 

Affect®es par le Projet. 

Appliquer les dispositions de la 

NES nÁ5 en compl®ment de la 

l®gislation nationale. 

Les n®gociations seront men®es 

sur la base des bar¯mes fournis 

par la r¯glementation nationale, 

en consid®rant les co¾ts les plus 

avantageux pour les PAP. 

Assistance ¨ 

la 

r®installation 

des 

personnes 

d®plac®es 

Non pr®vue par la l®gislation Les personnes affect®es doivent 

b®n®ficier d'une assistance 

pendant la r®installation et d'un 

suivi apr¯s la r®installation. 

La NES nÁ5 exige lôassistance 

¨ la r®installation alors que la 

l®gislation nationale nôen fait 

pas cas. Au regard des 

perturbations occasionn®es 

par le d®placement de 

Appliquer les dispositions de la 

NES nÁ5 de la Banque mondiale. 

Les PAR a identifi® et propos® 

des mesures en la mati¯re. 
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Conclusion  Mesure ¨ prendre dans le 

cadre de la mise en îuvre du 

sous-projet 

populations une assistance sur 

une p®riode donn®e 

contribuera ¨ ®viter une 

d®sarticulation sociale et la 

faillite des syst¯mes de 

production.  

Principes 

d'®valuation 

Selon lôArt.42 de la Loi NÁ009-

2018/AN Portant expropriation 

pour cause dôutilit® publique, 

les bar¯mes dôindemnisation 

sont fix®s par voie 

r¯glementaire.  

Pour les cultures : tenir compte 

de lô©ge, lôesp¯ce, le prix en 

haute saison ou soudure pour 

les cultures annuelles  

Pour les arbres fruitiers, tenir 

compte du co¾t de 

remplacement et des pertes 

g®n®r®es  

 

Les bar¯mes et grilles de 

compensation des pertes sont 

fix® par : 

π lôarr°t® interminist®riel 

NÁ2022-

060/MARAH/MEEEA/ME

FP/MADTS portant bar¯me 

dôindemnisation ou de 

compensation pour les 

productions agricoles 

affect®es lors des op®rations 

dôexpropriation  

π lôarr°t® interminist®riel 

NÁ2022-

061/MEEA/MARAH/MEF

P/MADTS portant grilles et 

bar¯mes dôindemnisation 

ou de compensation 

applicable aux arbres et 

aux plantes ornementales 

affect®es. 

Appliquer les dispositions 

nationales qui prennent en 

compte le principe de ç co¾t de 

remplacement int®gral è pour   

lô®valuation des actifs, plus les 

co¾ts de transaction n®cessaires 

associ®s au remplacement 

desdits actifs. 

Les arr°t®s portant bar¯mes et 

grilles de compensation des 

pertes seront appliqu®s.  

Gestion des 

plaintes  

La loi pr®voit la saisine du 

tribunal de grande instance en 

cas de litige apr¯s une tentative 

Les proc®dures de la NES nÁ5 

encouragent les m®canismes 

alternatifs tels que la 

Le Projet doit inclure un 

m®canisme de gestion des 

plaintes permettant de traiter 

Application de la NES nÁ5. Le 

Projet a mis en place un 

m®canisme de gestion des 
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Conclusion  Mesure ¨ prendre dans le 

cadre de la mise en îuvre du 

sous-projet 

de conciliation obligatoire.au 

niveau local (article 

96 de la loi 034 sur le r®gime 

foncier rural) 

conciliation, la m®diation ou le 

recours ¨ certaines autorit®s 

coutumi¯res.  

Le m®canisme, le processus ou 

la proc®dure ne devront pas 

emp°cher lôacc¯s ¨ des recours 

judiciaires ou administratifs. 

LôEmprunteur informera les 

parties affect®es par le projet au 

sujet du processus de gestion 

des plaintes dans le cadre de ses 

activit®s de participation 

communautaire, et mettra ¨ la 

disposition du public un dossier, 

qui documente les r®ponses ¨ 

toutes les plaintes re­ues ; et le 

traitement des plaintes se fera 

dôune mani¯re culturellement 

appropri®e et devra °tre discret, 

objectif, sensible et attentif aux 

besoins et aux pr®occupations 

des communaut®s affect®es par 

le projet. Le m®canisme 

permettra ®galement de d®poser 

des plaintes anonymes qui 

seront soulev®es et trait®es. 

des plaintes et dol®ances li®es 

¨ la r®installation ou ¨ la 

restauration des moyens de 

subsistance (Ä19). 

 

plaintes interne au Projet et 

dol®ances accessibles aux 

populations expropri®es. 

Cet engagement prendra en 

compte les besoins des 

personnes vuln®rables et 

permettra de consulter les 

personnes impact®es ¨ chaque 

®tape du d®veloppement du PAR, 

notamment : la planification de 

la r®installation, le choix des 

lieux de r®installation et des 

activit®s de restauration des 

moyens de subsistance, le suivi 

des activit®s de r®installation. La 

gestion des plaintes se fera 

conform®ment aux prescriptions 

des proc®dures de Gestion des 

Plaintes du PATA-.   

Prise de 

possession 

des terres 

La   l®gislation   pr®voit   une   

indemnisation pr®alable ¨ 

l'expropriation (295 de la 

RAF) ; 

Une fois que le paiement est 

re­u et avant que les travaux 

commencent. 

Il y a convergence entre la 

politique de la Banque 

mondiale et la l®gislation 

nationale. Toutefois la NES 

Compl®ter les dispositions de la 

l®gislation nationale avec les 

dispositions de la NES nÁ5 
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Burkina Faso 

Dispositions des NES nÁ5 et 

nÁ10 

Conclusion  Mesure ¨ prendre dans le 

cadre de la mise en îuvre du 

sous-projet 

nÁ5 pr®voit que des mesures 

dôaccompagnement soient 

appliqu®es pour soutenir le 

d®placement. 

Restauration 

des moyens 

de 

subsistance et 

r®habilitation 

®conomique  

Disposition non pr®vue dans le 

cadre juridique national 

Dans le cas de projets ayant un 

impact sur les moyens de 

subsistance ou la cr®ation de 

revenus, le Projet mettra au 

point un plan contenant des 

mesures pour aider les 

personnes touch®es ¨ am®liorer, 

ou tout au moins r®tablir leurs 

revenus ou moyens de 

subsistance (Ä33). 

Il nôexiste pas de convergence 

entre le cadre juridique et la 

NES nÁ5 

 

Application de la NES nÁ5 

Compenser les pertes de revenus 

li®s ¨ la perte dôun cycle de 

production en saison s¯che sôil y 

a lieu. 

Pertes de 

revenu 

temporaires 

ou d®finitives  

Lôindemnisation sôeffectue 

dans les conditions ci-apr¯s : 

- °tre affect® dans ses droits ou 

avoir subi un pr®judice 

mat®riel ; 

- les personnes, les biens et les 

droits affect®s recens®s dans 

les d®lais fix®s par arr°t® de 

lôautorit® expropriante. (article 

37 de la loi 009-2018/AN) 

Les d®plac®s ®conomiques sont 

ceux ayant essuy® des pertes 

dôactifs ou dôacc¯s ¨ des actifs. 

Ils seront indemnis®s pour cette 

perte au co¾t de remplacement. 

Cela implique que les acteurs 

®conomiques impact®s seront 

indemnis®s pour le co¾t 

dôidentification dôun autre 

emplacement viable, pour la 

perte de revenu net pendant la 

p®riode de transition, pour le 

co¾t du d®m®nagement et de la 

r®installation de leurs locaux, 

de leurs machines ou de leurs 

autres ®quipements, et pour le 

La question de la perte de 

revenus nôest pas 

suffisamment trait®e par la 

l®gislation nationale. 

Application de la NES nÁ5. + 

Mettre en îuvre les dispositions 

du pr®sent PAR.   
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Burkina Faso 

Dispositions des NES nÁ5 et 

nÁ10 

Conclusion  Mesure ¨ prendre dans le 

cadre de la mise en îuvre du 

sous-projet 

r®tablissement de leurs activit®s 

commerciales. Les employ®s de 

ces ®tablissements impact®s 

recevront une aide pour la perte 

temporaire de salaires et, sôil y 

a lieu, pour identifier dôautres 

possibilit®s dôemploi. Les 

op®rateurs ®conomiques 

impact®s ayant des droits 

l®gitimes sur les biens impact®s 

se verront offrir un bien dôune 

valeur ®quivalente ou une 

indemnit® ¨ la valeur de 

remplacement (Ä34). 

Collaboratio

n avec les 

institutions 

nationales 

Tout initiateur de politiques, 

plans, projets, programmes, 

travaux, ouvrages, 

am®nagements, activit®s ou 

toute autre initiative 

susceptible d'avoir des impacts 

significatifs sur 

l'environnement, informe par 

tout moyen appropri®, 

l'autorit® administrative locale 

et la population du lieu 

d'implantation du projet 

envisag® de la r®alisation de 

l'®valuation environnementale 

strat®gique, de l'®tude ou de la 

notice d'impact 

Le Projet d®finira des modalit®s 

de collaboration entre lôagence 

ou lôentit® charg®e de la mise en 

îuvre du projet et toute autre 

agence publique ou autorit® ou 

entit® locale charg®e dôun 

aspect quelconque de 

lôacquisition de terres, de la 

planification de la r®installation 

ou de la mise ¨ disposition de 

lôaide n®cessaire. De plus, 

lorsque la capacit® des autres 

agences concern®es est limit®e, 

le Projet appuiera activement la 

planification, la mise en îuvre 

et le suivi des activit®s de 

La l®gislation nationale nôest 

pas assez explicite sur les 

modalit®s de collaboration 

entre lôagence ou lôentit® 

charg®e de la mise en îuvre 

du projet et toute autre agence 

publique ou autorit® ou entit® 

locale charg®e dôun aspect 

quelconque de lôacquisition de 

terres. 

Application de la NES nÁ5 : 

Mettre en îuvre les dispositions 

du pr®sent PAR.  
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Burkina Faso 

Dispositions des NES nÁ5 et 

nÁ10 

Conclusion  Mesure ¨ prendre dans le 

cadre de la mise en îuvre du 

sous-projet 

environnemental et social. art. 

12, d®cret 1187 de 2015 

 

r®installation. Si les proc®dures 

ou les normes des autres 

agences comp®tentes ne 

satisfont pas aux exigences de 

la pr®sente NES, le Projet 

pr®parera des dispositions ou 

des m®canismes 

suppl®mentaires qui seront 

inclus dans le plan de 

r®installation pour combler les 

lacunes identifi®es. 

Suivi et 

£valuation  

Selon lôart.45 de la Loi NÁ009-

2018/AN Portant expropriation 

pour cause dôutilit® publique, il 

est cr®® une structure nationale 

charg®e dôassurer le suivi-

®valuation des op®rations 

dôindemnisation et de 

r®installation des personnes 

affect®es par les projets et 

am®nagements dôutilit® 

publique et dôint®r°t g®n®ral. 

LôEtat   proc¯de   tous   les   cinq   

ans   ¨   une   ®valuation   de   

lôapplication   des dispositions 

de la pr®sente loi (article 46).  

Selon le paragraphe 23 de la 

NES nÁ 5, lôEmprunteur ®tablira 

des proc®dures pour suivre et 

®valuer lôex®cution du plan et 

prendra, au besoin, des mesures 

correctives pendant la mise en 

îuvre. Lôenvergure des 

activit®s de suivi sera 

proportionnelle aux risques et 

effets du projet.  

En r®f®rence au paragraphe 23 

de la NES nÁ 5, 24. La mise en 

îuvre du plan de lôEmprunteur 

sera consid®r®e comme 

termin®e lorsque les effets 

n®gatifs de la r®installation 

auront ®t® g®r®s dôune mani¯re 

conforme au plan et aux 

objectifs de la pr®sente NES. 

Lôidentification des 

indicateurs Simples, 

Mesurables, Acceptables par 

tous, R®alisables et inscrits 

dans le Temps (SMART) pour 

le projet, en mati¯re de 

r®installation, ainsi que le 

suivi de la mise en îuvre et 

lô®valuation des r®sultants 

doivent faire lôobjet dôun plan 

de suivi et ®valuation.   

Appliquer la NES nÁ5 de la 

Banque mondiale en 

compl®ment des dispositions 

nationales. Le syst¯me de S&E ¨ 

d®velopper doit °tre dot® du 

personnel qualifi® ainsi que des 

ressources financi¯res et 

mat®rielles ad®quates.   
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Burkina Faso 

Dispositions des NES nÁ5 et 

nÁ10 

Conclusion  Mesure ¨ prendre dans le 

cadre de la mise en îuvre du 

sous-projet 

Pour tous les projets entra´nant 

de nombreuses r®installations 

involontaires, lôEmprunteur 

commandera un audit externe 

dôach¯vement du plan lorsque 

toutes les mesures dôatt®nuation 

auront ®t® pratiquement 

termin®es. Lôaudit 

dôach¯vement sera r®alis® par 

des professionnels comp®tents 

de la r®installation, d®terminera 

si les moyens de subsistance et 

les conditions de vie ont ®t® 

am®lior®s ou au moins r®tablis, 

et proposera, selon le cas, des 

mesures correctives pour les 

objectifs qui nôont pas ®t® 

atteints. 

Source : Mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 
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8.7. Cadre institutionnel de lôexpropriation / paiement des compensations 

8.7.1. Organisations responsables de la gestion des terres et de lôexpropriation 

En mati¯re de gestion des terres au Burkina Faso, les organisations ou structures de gestion sont 

d®finies par la RAF et la loi nÁ 034-2009/AN portant r®gime foncier rural et les textes prioritaires 

dôapplication. Ces organisations se situent ¨ quatre (04) niveaux : national, r®gional, communal et 

villageois.  

Au niveau national et conform®ment aux dispositions de la RAF (articles111 et 112) le domaine 

public immobilier de lôEtat est g®r® par chaque Minist¯re, lôEtat peut, pour des raisons de 

subsidiarit®, transf®rer par d®cret pris en Conseil des Ministres, conc®der la gestion dôune partie 

de son domaine public immobilier, ¨ une collectivit® territoriale qui en assure la gestion. Lôarticle 

120 dispose que les terres du domaine priv® de lô£tat sont g®r®es par les services charg®s des 

imp¹ts, les services charg®s du patrimoine de lôEtat, les ®tablissements publics, les soci®t®s dôEtat 

et les soci®t®s dô®conomie mixte. Lôarticle 162 pr®cise en ce qui concerne les collectivit®s 

territoriales que la gestion du domaine priv® immobilier des collectivit®s territoriales est assur®e 

par le service domanial ou le service foncier rural de la collectivit® territoriale. Aussi la loi nÁ034-

2009/AN dispose quôune instance nationale de concertation, de suivi et dô®valuation de la politique 

et de la l®gislation fonci¯re rurale r®unissant lôensemble des acteurs publics, priv®s et de la soci®t® 

civile concern®s par la gestion rationnelle, ®quitable, paisible et durable du foncier en milieu rural, 

y compris les repr®sentants des autorit®s coutumi¯res, des collectivit®s territoriales, des institutions 

de recherche et de centres dôexcellence est institu®. En r®f®rence aux articles 164 et 166 de la RAF, 

il est cr®® une commission dô®valuation et de constat de mise en valeur des terres du domaine priv® 

immobilier de lôEtat. Il est cr®® une commission dô®valuation et de constat de mise en valeur des 

terres des collectivit®s territoriales, une commission de retrait des terres ¨ usage dôhabitation et 

une commission de retrait des terres ¨ usage autre que dôhabitation. En cas de d®saccord, côest le 

tribunal de grande instance (TGI) qui est saisi. 

Au niveau r®gional : ce sont les services techniques d®concentr®s comp®tents de 

l'Etat (cadastres-domaines) qui sont charg®s d'apporter un appui aux Services fonciers ruraux 

(SFR) des collectivit®s territoriales tel que stipul® par la loi nÁ 034 portant r®gime foncier 

rural. Cet appui porte sur le renforcement des capacit®s, l'assistance technique des r®gions dans 

la mise en place de leurs bureaux domaniaux r®gionaux, la gestion de leur domaine foncier propre 

ainsi que dans l'®laboration et la mise en îuvre concert®e et participative de leur sch®ma 

r®gional d'am®nagement du territoire. 

Au niveau communal : côest le Service foncier rural (SFR) ou le service domanial qui est charg® 

de lôensemble des activit®s de gestion et de s®curisation du domaine foncier de la commune (y 

compris les espaces locaux de ressources naturelles dôutilisation commune) et des activit®s de 

s®curisation fonci¯re du patrimoine foncier rural des particuliers sur le territoire communal.  

Outre ces structures de gestion du foncier, la loi nÁ 034 d®finit des institutions et services 

interm®diaires dôappui ¨ la gestion et la s®curisation du foncier rural. Ce sont :  

- les services techniques d®concentr®s comp®tents de l'Etat : ils sont charg®s d'apporter 

leur appui aux services fonciers ruraux en mati¯re de gestion du domaine foncier des 

collectivit®s territoriales et de s®curisation du patrimoine foncier rural des particuliers. Cet 

appui porte ®galement sur le renforcement des capacit®s.  

 

- lôorganisme public sp®cialis® charg® de la constitution, de l'am®nagement et de la 
gestion des terres du domaine foncier rural et urbain de l'Etat (service en charge des 

domaines et de publicit® fonci¯re) : il est charg® d'assurer la constitution et la pr®servation 

du domaine foncier de l'£tat, d'îuvrer ¨ la s®curisation des terres relevant du domaine de 

l'Etat et de promouvoir l'am®nagement, la mise en valeur et la gestion rationnelle des terres 
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am®nag®es ou ¨ am®nager par l'Etat. Il veille au respect des cahiers des charges g®n®raux 

et sp®cifiques relatifs aux terres am®nag®es. Il îuvre ®galement ¨ la gestion durable des 

terres au niveau des communes et des r®gions. Il peut ¨ la demande de ces collectivit®s 

territoriales, intervenir ¨ leur profit dans des conditions pr®vues par la loi. 

 

8.7.2. Capacit® des acteurs institutionnels de la mise en îuvre du processus de 
r®installation des PAP 

Dans le domaine de lôexpropriation/r®installation, ces structures pr®vues (Commission dôenqu°tes 

et de n®gociation, le Service foncier rural, une commission fonci¯re villageoise) par la loi ne sont 

pas totalement op®rationnelles. 

Les services techniques ®tatiques existants au niveau r®gional et communal (en charge de 

lôagriculture, ®levage, hydraulique, infrastructures, etc.), dans la zone dôinfluence du sous-projet 

nôont pas assez dôexp®rience en mati¯re de gestion des questions de r®installation des populations 

affect®es. Plusieurs agents ont particip® ¨ la mise en îuvre de de r®installation et ont b®n®fici® de 

renforcement de capacit®s dans le cadre de projets comme le PUDTR, le PRECA, le PRAPS mais 

en raison de la mobilit® des agents la capitalisation est difficile. 

Aussi, avec lôentr®e en vigueur du Cadre environnemental et social de la Banque mondial, un 

besoin en renforcement des capacit®s des acteurs est n®cessaire pour une mise en îuvre efficace 

du pr®sent PAR. 

  



   

 

су 
 

9. ELIGIBILIT£ ET DATE BUTOIR 

9.1. Crit¯res dô®ligibilit® 

La l®gislation burkinab¯ reconna´t la propri®t® officielle (avec titre) et la propri®t® coutumi¯re. 

Toute personne affect®e par le projet, qui est propri®taire (l®gal ou coutumier) et qui a ®t® recens®e, 

est consid®r®e ®ligible aux indemnit®s pr®vues. 

Conform®ment ¨ la l®gislation nationale et au paragraphe 10 de la NES nÁ5, les personnes 

impact®es peuvent appartenir ¨ lôune des trois cat®gories suivantes : 

a) les d®tenteurs dôun droit formel sur les terres (y compris les droits coutumiers et 

traditionnels reconnus par la l®gislation du pays) ; 

b) celles qui nôont pas de droits l®gaux formels sur les terres ou les biens vis®s au moment 

du recensement, mais qui ont des revendications sur ces terres ou ces biens, qui sont ou 

pourraient °tre reconnus en vertu du droit national ;  

c) et celles qui nôont ni droit formel ni titres susceptibles dô°tre reconnus sur les terres 

quôelles occupent ou les biens quôelles utilisent. 

Les personnes relevant des cat®gories a) et b) re­oivent une compensation pour les terres quôelles 

perdent, ainsi que toute autre aide pr®vue par le PAR. Les personnes relevant de la cat®gorie c) 

re­oivent une aide ¨ la r®installation en lieu et place de la compensation pour les terres quôelles 

occupent, et toute autre aide, en tant que de besoin, aux fins dôatteindre les objectifs ®nonc®s dans 

cette politique, ¨ la condition quôelles aient occup® les terres dans lôemprise du sous-projet avant 

la date limite dô®ligibilit® fix®e. Les personnes occupant la zone dôemprise du projet apr¯s la date 

limite nôont droit ¨ aucune compensation ni autre forme dôaide ¨ la r®installation. Toutes les 

personnes relevant des trois cat®gories sus mentionn®es a), b), ou c) re­oivent une compensation 

pour la perte dô®l®ments dôactifs autres que le foncier. 

Ainsi, les principaux groupes des personnes affect®es par le projet dans le cadre du pr®sent PAR 

dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® sont : 

- les personnes subissant la perte de terres ¨ usage agricole (17 PAP dont une personne 

morale) ; 

- les propri®taires subissant des pertes dôarbres (24 PAP) ; 

- les personnes subissant la perte dôinfrastructures agricoles (puits, magasin, latrine, douche) 

(07 PAP). 

9.2. Date butoir 

Conform®ment ¨ la NES nÁ5, une date limite a ®t® d®termin®e, sur la base du calendrier dôex®cution 

probable du sous-projet. La date limite ou encore la date butoir5  ou date limite dôadmissibilit® est 

la date au-del¨ de laquelle les attributions de droits ne sont plus accept®es.  Les personnes qui 

viennent sôinstaller dans la zone du projet apr¯s cette date et m°me pendant le recensement ne sont 

pas ®ligibles. 

La date limite ou date butoir est celle : 

V  ̈laquelle les personnes et les biens observ®s sur les sites concern®s par lôam®nagement 
sont ®ligibles ¨ une compensation,  

 
5 Selon le paragraphe nÁ20 de la NES nÁ5, lôinformation concernant cette date butoir sera suffisamment d®taill®e et diffus®e dans 

toute la zone du projet ¨ des intervalles r®guliers, sur des supports ®crits et (le cas ®ch®ant) non ®crits et dans les langues parl®es 

par les populations concern®es Il sôagira notamment dôafficher des mises en garde en vertu desquelles les personnes qui 

sôinstalleront dans la zone du projet apr¯s la date butoir seront susceptibles dôen °tre expuls®es.  
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V apr¯s laquelle les personnes qui arriveraient pour occuper les emprises ne seront pas 
®ligibles. 

Dans le cadre du pr®sent PAR, la date butoir est la date de d®but du recensement et de lôinventaire 

des biens des personnes touch®es par le sous-projet dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® de 

Sanakuy II. Les personnes qui occupent lôemprise du sous-projet apr¯s la date butoir nôont pas 

droit ¨ une indemnisation et/ou une aide ¨ la r®installation.  

La date butoir dans le cadre de ce sous-projet a ®t® fix®e au lundi 28 juillet 2025 (Cf. Annexe 2 : 

proc¯s-verbal de la rencontre de cadrage au niveau de la commune de Solenzo avec les personnes 

ressources, et Annexe 3 : Communiqu® portant date butoirErreur ! Source du renvoi 

introuvable.). Cette date correspond ¨ la date de d®but des enqu°tes.  

Cette date a ®t® suffisamment d®taill®e et diffus®e dans la zone du sous-projet, elle a ®t® 

communiqu®e aux populations lors de la rencontre de cadrage et des diff®rentes rencontres 

dôinformation et dô®change avec les PAP, les services techniques et autres parties prenantes au 

niveau communal et des villages (Annexe 5 : Proc¯s-verbal de la rencontre avec le service 

provincial des eaux et for°ts ¨ Annexe 19 :  focus group avec les personnes ressources de 

Darsalam).  
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Tableau 25: Matrice dô®ligibilit® 

Nature de 

lôimpact 
Crit¯re dô®ligibilit® 

Mesure de 

compensation 

Principes de compensation 
Mesure dôaccompagnement ou 

de bonification Crit¯res de compensation   
Formule de calcul de 

la compensation 

Perte de terre 

rurale titr®e 

ątre le titulaire dôun titre 

foncier ou dôune Attestation 

de possession fonci¯re rurale 

(APFR) valide et enregistr®e 

Compensation terre 

contre terre apr¯s 

am®nagement, sur la 

base de valeur 

productive des 

parcelles am®nag®es 

- Superficie (Nha) ;  

- Productivit® des parcelles 

am®nag®es ; 

- Co¾t des investissements (CI) ; 

- Frais de s®curisation fonci¯re 

(FSF) 

 

  

  

  

IN = 

(Nha*0.64)+CI+FSF  

Le propri®taire terrien aura un 

titre de s®curisation, 

transmissible sur les parcelles 

am®nag®es dont il est 

attributaire, et les exploitants 

auront des Contrats 

dôOccupation des Parcelles 

dôune dur®e minimale de 25 ans 

renouvelables (Article 182 de la 

loi RAF 034/2012/AN portant 

r®organisation agraire et 

fonci¯re au Burkina Faso). 

Perte de terre 

rurale  

non titr®e 

ątre propri®taire coutumier, 

reconnu comme tel par le 

voisinage. 

Compensation terre 

contre terre apr¯s 

am®nagement, sur la 

base de valeur 

productive des 

parcelles am®nag®es 

- Superficie (Nha) ;  

- Productivit® des parcelles 

am®nag®es ; 

- Cout des investissements (CI) ; 

- Frais de s®curisation fonci¯re 

(FSF) 

  

  

IN = 

(Nha*0.64)+CI+FSF 

  

  

   

Perte 

dôinfrastruct

ures agricoles 

Propri®taire r®sident ou non, 

reconnu comme propri®taire 

par le voisinage 

Compensation en 

esp¯ce ¨ la valeur de 

remplacement 

int®grale 

Pour les b©timents :  

- SHO : Surface Hors îuvre 

- CU : Co¾t unitaire 

  

Pour les puits :  

- N : Nombre 

- CU : Co¾t unitaire 

Pour les b©timents : 

VEX = SHO x CU 

  

Pour les cl¹tures :  

C = N x CU 

N®ant 

Perte 

dôarbres 

ątre reconnu comme 

propri®taire par le voisinage 

Compensation en 

esp¯ce 

CU : Co¾t unitaire par esp¯ce 

NP : Nombre de pieds 

  

Compensation ®tablie sur la base de 

lôarr°t® interminist®riel NÁ2022-

061/MEEA/MARAH/MEFP/MAD

TS portant grilles et bar¯mes 

CP= NP x CU N®ant 
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Nature de 

lôimpact 
Crit¯re dô®ligibilit® 

Mesure de 

compensation 

Principes de compensation 
Mesure dôaccompagnement ou 

de bonification Crit¯res de compensation   
Formule de calcul de 

la compensation 

dôindemnisation ou de 

compensation applicable aux arbres 

et aux plantes ornementales 

affect®es. Co¾ts adapt®s selon le 

contexte du projet et sur la base de 

concertations ant®rieures avec les 

PAP 

Perte de 

p©turage 

ątre propri®taire exploitant 

ou exploitant, reconnu 

comme tel par le voisinage  

Compensation en 

nature par le 

renforcement des 

capacit®s des PAP 

pour la production de 

fourrages ¨ partir des 

r®sidus des r®coltes 

L'unit® de b®tail tropical (UBT) a 

pour crit¯re de base une (1) t°te de 

b®tail d'un poids de 250 kg, le 

volume quotidien de consommation 

de mati¯res s¯ches par UBT est 

®tabli ¨ 6,5 kg. Sur la base de ce 

crit¯re, l'UBT de chacune des 

esp¯ces est ®tablie de la mani¯re 

suivante : Bovin : 0,8 UBT ; ovin ou 

caprin : 0,15 UBT ; ®quin : 1 UBT ; 

asin : 0,5 UBT ; camelin : 1 UBT 

Les besoins annuels en 

fourrage dôune UBT est 

de 6,5 Kg x 365 jours = 

2373 Kg. 

Formations techniques sur le 

traitement des r®sidus des 

r®coltes  

Vuln®rabilit® 

Personnes reconnues 

comme telles sur la base de 

crit¯res dô©ges et de 

handicap dans le m®nage. 

Compensation 

financi¯re 

N®ant   

Octroi de la valeur en num®raire 

dôun kit agricole ®valu® ¨ 

135.000 FCFA, ®valu® sur la 

base des charges dôexploitation 

de 0,25 ha de riz. 

Source : CPR du PRSA-BF, 2021 / adapt® par EXPERIENS dans le cadre de lô®laboration du PAR de lôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® de 

Sanakuy II, ao¾t 2025 
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10. EVALUATION DES PERTES 

10.1. Principes et taux applicables pour la compensation  

Dans le cadre du pr®sent PAR les cat®gories de PAP ®ligibles ¨ une compensation sont : (i) les PAP 

perdants des terres ; (ii) les PAP perdants des arbres ; (iii) les PAP perdants des infrastructures.  

Conform®ment au CES et ¨ la l®gislation nationale, les taux suivants par type de perte seront 

appliqu®s et les compensations seront vers®es en nature pour la perte de terre et en esp¯ces pour 

les autres types de pertes. 

10.1.1. Principe et taux applicables pour la perte de terres rurales 

Conform®ment ¨ lôarrêté interministériel N°2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS portant 

bar¯me dôindemnisation ou de compensation pour les terres rurales affectées lors des opérations 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral du 27 septembre 2022, le principe 

en mati¯re dôindemnisation ou de compensation des terres rurales est la compensation terre contre 

terre et ¨ d®faut lôindemnisation financi¯re (article 5). Pour le cas du présent sous-projet 

dôam®nagement de 680 ha du p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy II, Province des Banwa, côest 

lôoption terre contre terre qui est retenue. 

Les ®l®ments ou crit¯res de base pour le calcul de lôindemnisation allou®e ¨ la personne affectée 

par le projet (PAP) sont :  

- la superficie totale à exproprier (Nha) ; 

- le coût des investissements (CI) notamment, le cout des aménagements pour la 

conservation des eaux et sols et défense et restauration des sols (CES/DRS) et autres 

aménagements réalisés sur la terre à exproprier ;  

- les frais de sécurisation foncière (FSF) ; 

- les servitudes ; 

Le Prix unitaire (PU) sôentend de la valeur v®nale de la terre rurale dans la localit® au moment de 

lô®valuation les donn®es sont produites par les services du domaine et les services fonciers ruraux 

territorialement compétents. 

La superficie sôentend du nombre dôhectares (Nha) de terres d®tenues par la personne affect®e par 

le projet, devant faire lôobjet dôexpropriation. 

Le coût des investissements (CI) sôentend par les frais li®s aux am®nagements visant ¨ 

lôam®lioration de la fertilit® du sol, par les techniques de Conservation des eaux et défense et 

restauration des sols (CES/DRS) réalisée par la PAP et constatée sur ses terres au moment de 

lô®valuation. 

Lô®valuation des coûts des aménagements CES/DRS est faite sur la base des coûts des 

matériaux/plants fournis par les services compétents des ministères concernés. 

Au titre des autres am®nagements r®alis®s, notamment les points et plans dôeau, la compensation 

financi¯re est calcul®e en tenant compte de la valeur de lôinvestissement ¨ lô®tat neuf au moment 

de lô®valuation. 

Les Frais de sécurisation foncière (FSF) sont des frais engagés par la PAP pour obtenir un titre de 

propriété ou de jouissance sur sa terre. Ils sont payables ou pris en compte dans le calcul de 

lôindemnisation financi¯re sur pr®sentation dudit titre et des quittances y relatives dûment établies 

par les services compétents. 
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Les servitudes constituent les espaces du domaine public soustraits par principe de limitation 

administrative au droit de propri®t® sur lôoccupation des sols, institu®es par lôautorit® publique 

dans un but dôutilit® publique, notamment les routes ou pistes, les berges, le bas de collines, les 

draines, etcé. 

Elles sont de fait prises en compte dans les aménagements hydro-agricoles et pastoraux et nôentrent 

pas dans la formule de calcul de compétence en nature. 

Les crit¯res de base et de formule de calcul de lôindemnisation et de la compensation pour les 

terres rurales sont indiqués dans le tableau ci-dessous :  

Tableau 26 : formule dô®valuation de la perte de terre rurale 

Matières Crit¯res de lôindemnisation 

financière 

Base de calcul de 

lôindemnisation 

financière (IF) 

Base de calcul des 

compensations en nature 

(Terre contre terre) 

Terres 

rurales 
¶ Superficie (Nha) 

¶ Prix unitaire (PU) ¨ lôhectare 
(Valeur vénale) ; 

¶ Coût des investissements (CI) ; 

¶ Frais de sécurisation foncière 

(FSF)  

 

 

IF = (Nha*PU) 

+CI+FSF 

¶ Superficie (Nha) ;  

¶ Cout des investissements 

(CI) ; 

¶ Frais de sécurisation 

foncière (FSF) ; 

¶ Servitudes. 
Source : arrêté interministériel N°2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS du 27 septembre 2022/ 

Mission dô®laboration du PAR de lôam®nagement de 680 ha du p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy II, août 2025 

Dans le cadre du pr®sent PAR, cette formule nôest pas utilis®e. Le principe de terre non am®nag®e 

contre aménagée sécurisée a été adoptée conformément aux directives de la NES n°5. Cette option 

a été retenue par les PAP à la suite des consultations des parties prenantes. 

10.1.2. Principe et taux applicables pour la perte dôarbres 

Conform®ment ¨ lôarrêté interministériel N°2022-061/MEEA/MARAH/MEFP/MADTS portant 

grilles et bar¯mes dôindemnisation ou de compensation applicable aux arbres et aux plantes 

ornementales affect®es lors des op®rations dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et 

dôint®r°t général du 30 janvier 2023, peut être financier ou en nature. 

Le montant de lôindemnisation pour les arbres et plantes ornementales tient compte ¨ la fois de 

lôinvestissement initial, des d®penses et des revenus attendus par la personne affect®e par le Projet 

(article 5). 

Le coût de la compensation doit permettre de fournir à la communauté locale dans le futur un arbre 

de remplacement ayant les fonctions ®quivalentes ¨ celles de lôarbre d®truit. 

Les espèces protégées non plantées sont indemnisées au profit de la PAP selon les cas pour leurs 

fruits, fleurs, feuilles, résines et tanins, en sus du reboisement compensatoire de ces espèces à 

réaliser au profit de la communauté locale. 

Lôindemnisation pour toute esp¯ce plant®e est d®termin®e ¨ partir de la valeur dôattente du fonds 

forestier et de la valeur dôattente de lôarbre ou de la plantation tenant compte de la circonf®rence, 

de la densit® moyenne ¨ lôhectare et des flux financiers. 

Le fonds forestier est constitué de tous les éléments qui restent sur le terrain après la coupe de tous 

les arbres. 

Il sôagit : 
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- du sol garni de son infrastructure notamment les voies de desserte, le parcellaire, le système 

de drainage ; 

- lô®quation allo métrique de prédiction de leurs productions sur pied ; 

- des données issues des fiches techniques sur leurs rendements. 

La valeur dôattente dôun arbre ou dôune plantation dôarbres correspond à sa valeur actuelle non 

exploitable. Calculée par escompte des récoltes de produits forestiers que le propriétaire peut en 

attendre et des charges restantes à supporter pour les obtenir. 

La valeur dôattente dôun arbre ou dôune plantation dôarbres traduit lôespoir dôune r®colte future et 

la capitalisation dôun placement sous la forme de lôarbre ou de la plantation dôarbres mis en place. 

Elle est calculée suivant les moyennes des montants par classe de circonférence correspondante la 

valeur dôattente dôun arbre ou dôune plantation dôarbres est d®termin®e ¨ partir de la formule 

suivante :  

V (a+1) = (1+r) (V (a) + Da ï Ra) 

V(a) = Valeur de la plantation dôarbres apr¯s d®penses et recettes de lôann®e a. 

V (a+1) = Valeur de la plantation dôarbres avant d®penses et recettes de lôann®e a + 1. 

R = taux interne de rentabilit® de lôinvestissement li® ¨ la plantation dôarbres calcul® ¨ lôaide de la 

fonction TRI du logiciel Excel sur la base des flux financiers ; 

Da = d®penses li®es ¨ la plantation dôarbres ¨ lôann®e a ; 

Ra = recettes li®es ¨ la plantation dôarbres ¨ lôann®e a. 

Toute personne affect®e par le projet b®n®ficie en plus dôindemnisation au titre des arbres et des 

plantes ornementales détruits.  

Lôindemnit® de remploi vise ¨ couvrir les frais expos®s pour lôacquisition de biens ®quivalants à 

ceux ayant fait lôobjet de lôexpropriation. 

Les d®penses de production et le rendement moyen ¨ lôhectare des esp¯ces retenues pour 

lôindemnisation de la personne affect®e par le projet sont celles recommand®es par les services en 

charge des forêts. 

10.1.3. Principe et taux applicables pour la perte dôinfrastructures  

La compensation comprendra les infrastructures telles que les maisons de champ, magasins, 

cuisines, douches, latrines et puits. Toutes ces infrastructures perdues seront compens®es en 

esp¯ces. La compensation sera pay®e en tenant compte d'un co¾t de remplacement qui ne fera pas 

d®pr®cier la valeur de la structure.   

La compensation s'effectuera pour les infrastructures suivantes :   

π une infrastructure qui sera abandonn®e ¨ cause d'un relogement ou recasement d'un 

individu ou d'un m®nage, o½ ;   

π une infrastructure endommag®e directement par des activit®s du projet.   

Les valeurs de remplacement seront bas®es sur :   

π le prix des mat®riaux collect®s dans les diff®rents march®s locaux ;  

π le co¾t du transport et livraison des mat®riaux au site de remplacement ;  

π l'estimation de la construction de nouveaux b©timents comprenant la main d'îuvre 

requise.   
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L'estimation des valeurs des patrimoines (maison de champ ; magasin de stockage) sera faite 

selon les m®thodes de calcul suivantes : 

ü    Pour les b©timents : VEX = SHO x NNI x CU 

o VEX : Valeur d'expropriation  

o SOH : Surface Hors îuvre  

o NNI : Nombre de niveaux  

o CU : Co¾t unitaire. 

ü L'estimation des valeurs des patrimoines (puits, douches et latrines) sera faite selon les 

m®thodes de calcul suivantes : VEX = N x CU 

× N : Nombre 

× CU : Co¾t unitaire 

10.1.4. Principes applicables pour la perte de p©turages 

Lôestimation de la capacit® de charge du p®rim¯tre apr¯s am®nagement peut sôappr®hender ¨ 

travers les ®l®ments qui suivent. L'unit® de b®tail tropical (UBT) a pour crit¯re de base une (1) t°te 

de b®tail d'un poids de 250 kg, le volume quotidien de consommation de mati¯res s¯ches par UBT 

est ®tabli ¨ 6,5 kg. Sur la base de ce crit¯re, l'UBT de chacune des esp¯ces est ®tablie de mani¯re 

scientifique de la mani¯re suivante : Bovin : 0,8 UBT ; ovin ou caprin : 0,15 UBT ; ®quin : 1 UBT 

; asin : 0,5 UBT ; camelin : 1 UBT. 

Partant dôune productivit® ¨ lôhectare de 5,5 tonnes/ha apr¯s am®nagement, pour une tonne de riz 

paddy produit, on a une ®quivalence dôune tonne de paille de riz (mati¯re s¯che). Donc pour 1 ha 

de p®rim¯tre mis en am®nagement, nous avons une production th®orique en paille de riz de : 5.5 

tonnes = 5500 Kg.  Les besoins annuels en fourrage dôune UBT est de 6,5 Kg x 365 jours = 2373 

Kg. 

 

10.2. Estimation des pertes effectives et de leur indemnisation 

10.2.1. £valuation de la compensation pour la perte de terre 

Conform®ment ¨ la NES nÁ5 visant ¨ maintenir au moins le niveau de vie des PAP et sur la base 

des n®gociations avec les PAP, il est convenu pour le pr®sent sous-projet que ces terres impact®es 

seront compens®es en nature. 

Ainsi, les terres impact®es du pr®sent am®nagement seront compens®es en nature côest-̈-dire des 

terres non am®nag®es contre des terres am®nag®es dôune valeur de production ®quivalente voire 

sup®rieure. 

A ce titre, pour un propri®taire terrien exploitant ou non exploitant qui perd un (01) ha de terre non 

am®nag®e, il devrait b®n®ficier d'une allocation de terre de 0.64 ha en terre am®nag®e. Sur cette 

superficie allou®e, les anciens exploitants seront recas®s pour la valorisation de l'espace en 

respectant les prescriptions du cahier sp®cifique de charges. 

Ce ratio de compensation terre non am®nag®e contre terre am®nag®e a ®t® calcul® sur la base dôun 

croisement de : 

i) rendement moyen provincial le plus ®lev® sur les cinq derni¯res ann®es, de la 

culture principale pratiqu®e sur le site et la plus avantageuse pour les PAP avant 

am®nagement (3500 kg/ha),  
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ii) rendement moyen provincial le plus ®lev® sur les cinq derni¯res ann®es, de la 

culture principale pratiqu®e sur le site et la plus avantageuse pour les PAP apr¯s 

am®nagement (5500 kg/ha) ; 

iii) superficie c®d®e par la PAP ;  

En croisant ces ®l®ments, la superficie n®cessaire pour obtenir la production initiale sur un hectare 

de terre avant management est donn®e par : 
 Ⱦ

 Ⱦ
 soit 0.64 ha apr¯s am®nagement pour une 

production annuelle sur la campagne. 

iv) Consid®rant quôil y aura deux cycles de production dans une ann®e apr¯s 

am®nagement comparativement ¨ une seule production avant lôam®nagement ; ainsi : 

- avec deux cycles de production de riz dans lôann®e  
Ȣ
= 0.32 ha de terre am®nag®e 

aurait suffi pour compenser 1ha de terre non am®nag®e. Car si 0 ,64 ha apr¯s 

am®nagement suffit pour compenser 1ha pour une seule production annuelle, alors 

la moiti® 0,32 suffise pour compenser 1 ha avec deux campagnes annuelles. 

- en faisant lôhypoth¯se de la production maraich¯re en saison s¯che notamment 
lôoignon comme la deuxi¯me sp®culation annuelle sur le p®rim¯tre, 01 ha permet 

de g®n®rer deux millions cinq cent mille (2 500 000) francs CFA soit 3 fois plus de 

revenu que le riz dont 0.32 suffisait d®j¨ ¨ compenser. Ainsi, avec lôoignon en 

saison s¯che et le riz en saison hivernale, on nôaura besoin de seulement 0,10752 

ha en dôoignon pour obtenir le m°me niveau de revenu que 0,32 ha de riz (Cf. 

colonnes 5 et 6 du tableau ci-dessous).   

Tableau 27 : revenu comparatif ¨ lôhectare entre le riz et lôoignon 

Sp®culation  Rendement ¨ le 

ha (kg) 

Prix du kg Montant ¨ 

lôhectare 

Superficie 

en ha 

Montant 

en FCFA 

Riz 3 500 240 840 000 0.32 268 800 

Oignon 17 000 150 2 500 000 0.10752 268 800 

Source : service provincial de lôagriculture des Banwa, EXPERIENS ao¾t 2025 

Conform®ment ¨ la NES nÁ 5, côest lôoption la plus avantageuse pour la PAP qui a ®t® retenue ¨ 

savoir, óôb®n®ficier de terres dont la combinaison du potentiel productif, des avantages en termes 

dôemplacement, et dôautres caract®ristiques est, dans la mesure du possible, au moins ®quivalente 

¨ celle des terres perduesôô.  

En partant sur lôhypoth¯se de deux campagnes par an, o.32ha am®nag®s aurait suffi pour 

compenser un hectare de terre non am®nag®e. Dans le but de s®curiser davantage les PAP, il a ®t® 

retenu un ratio dôun hectare de terre non am®nag®e congre 0,64 hectare de terre am®nag®e. 

Toutes les PAP seront b®n®ficiaires de parcelles am®nag®es dans les domaines fonciers respectifs 

des possesseurs fonciers. Toutes les PAP propri®taires terriens seront s®curis®es sur leurs parcelles 

avec un titre de s®curisation dôune dur®e de 55 ans renouvelables plusieurs fois pour les 

propri®taires terriens.  

Les exploitants auront des Contrats dôOccupation des Parcelles dôune dur®e de 25 ans 

renouvelables plusieurs fois (article 182 de la loi RAF 034/2012/AN portant r®organisation agraire 

et fonci¯re au Burkina Faso). 

En termes de s®curisation fonci¯re future, le propri®taire terrien aura un bail emphyt®otique pour 

une dur®e minimale de 55 ans, renouvelable, transmissible sur les 0,5 ha, et les exploitants auront 

des contrats dôoccupation des parcelles dôune dur®e minimale de 25 ans renouvelables (article 182 

de la loi RAF 034/2012/AN portant r®organisation agraire et fonci¯re au Burkina Faso). 
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10.2.2. £valuation de la compensation pour la perte dôarbres 

Le bar¯me de compensation pour la perte dôarbres selon les diam¯tres est pr®sent® en Annexe 24 : 

bar¯me des arbres. Au total 1679 pieds appartenant ¨ 14 esp¯ces v®g®tales sont impact®s. Le 

montant total pour lôindemnisation pour la perte dôarbres est pr®sent® dans le tableau suivant et 

sô®l¯ve ¨ vingt millions deux cent quatre-vingt-trois mille cinq cent (20 283 500) francs CFA 

Tableau 28: Bar¯me et co¾t de compensation de la perte dôesp¯ces v®g®tales 

Esp¯ces Nombre 
Prix unitaire en F 

CFA 
Montant en F CFA 

Adansonia digitata 36   349 300 

20 ¨ 45 22 5 400 118 800 

70 ¨ 140 13 15 000 195 000 

186 1 35 500 35 500 

Anacardium 

occidentale 862   13 566 000 

20 ¨ 28 113 14 000 1 582 000 

31 ¨ 86 749 16 000 11 984 000 

Bombax costatum 35   412 500 

60 ¨ 75 2 2 100 4 200 

80 ¨ 150 20 6 700 134 000 

160 ̈ 180 13 21 100 274 300 

Citrus limon 3   60 000 

20 ¨ 25 3 20 000 60 000 

Eucalyptus 

camaldulensis 488   1 097 100 

15 55 1 200 66 000 

35 ¨ 45 346 2 100 726 600 

80 87 3 500 304 500 

Jatropha Curcas 3   16 500 

Jatropha Curcas 3 5 500 16 500 

Lannea microcarpa 15   54 600 

25 ¨ 75 6 1 600 9 600 

80 ¨ 145 9 5 000 45 000 

Lawsonia inermis 11   60 500 

10 11 5 500 60 500 

Mangifera indica 53   1 261 000 

25 ¨ 48 16 21 000 336 000 

55 ¨ 280 37 25000 925 000 

Parkia biglobosa 63   1 703 000 

120 ¨ 130 43 21000 903 000 

140 ¨ 245 20 40000 800 000 

Psidium guajava 41   327 000 

12 1 7000 7 000 

24 ¨ 168 40 8000 320 000 

Sclerocarya birrea 1   9 000 

125 1 9000 9 000 
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Esp¯ces Nombre 
Prix unitaire en F 

CFA 
Montant en F CFA 

Tamarindus indica 26   707 000 

115 ¨ 138 18 21500 387 000 

150 ¨ 280 8 40000 320 000 

Vitellaria paradoxa 42   660 000 

55 ¨ 78 18 10000 180 000 

80 ¨ 162 24 20000 480 000 

Total G®n®ral 1 679   20 283 500 

 Source : arr°t® interminist®riel NÁ2022-061/MEEA/MARAH/MEFP/MADTS portant grilles et bar¯mes 

dôindemnisation ou de compensation applicable aux arbres et aux plantes ornementales affect®es de janvier 

2023 

 

10.2.3. £valuation des compensations pour la perte dôinfrastructures agricoles 

Le montant de compensation pour la perte des infrastructures sô®l¯ve ¨ cinq millions sept cent 

vingt- six mille six cent vingt -cinq (5 726 625) francs CFA. 

Tableau 29 : bar¯me et co¾t de compensation pour infrastructures maraich¯res 

Type de bien Unité 

Quantit

é 

Prix unitaire en F 

CFA 

Montant global en F 

CFA 

Magasin de 

stockage m² 125,91 37 500 4 721 625 

Cuisine m² 8,4 25 000 210 000 

Douche 

Forfai

t 1 60 000 60 000 

Latrine 

Forfai

t 1 60 000 60 000 

Puits  

Forfai

t 8 75 000 600 000 

Poulailler m² 15 5 000 75 000 

Total général       5 726 625 

Source : EXPERIENS, mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 

 

10.2.4. £valuation de la compensation pour la perte de p©turages 

Le site de Sanakuy II intervient dans lôalimentation du cheptel de case des producteurs du terroir 

de la commune. Il faut toutefois signaler que cela se fait dans le cadre dôun parcours saisonnier 

entre novembre et janvier apr¯s la mise ¨ feu du site provoquant des repousses de certaines 

gramin®es vivaces. Côest une alimentation de compl®ment pendant cette p®riode essentiellement 

pour les animaux de case notamment les ruminants (bîufs de trait, moutons et ch¯vres). Cette 

situation sôillustre ¨ travers lôanalyse du calendrier des usages du site o½ les activit®s agricoles 

pr®dominent durant toute lôann®e (en saison pluvieuse inond®e, le site est valoris® par du riz et 

entre f®vrier et mai, on note quelques activit®s de mara´chage dans les basfonds). La mise en 

am®nagement int®gral de lôemprise du site va occasionner la perte de ces services ®cosyst®miques 

mais leur ampleur est mineure. 
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Lôestimation de la capacit® de charge du site apr¯s am®nagement peut sôappr®hender ¨ travers les 

®vidences suivantes. L'unit® de b®tail tropical (UBT) a pour crit¯re de base une (1) t°te de b®tail 

d'un poids de 250 kg, le volume quotidien de consommation de mati¯res s¯ches par UBT est ®tabli 

¨ 6,5 kg. Sur la base de ce crit¯re, l'UBT de chacune des esp¯ces est ®tablie de mani¯re scientifique 

de la mani¯re suivante : Bovin : 0,8 UBT ; ovin ou caprin : 0,15 UBT ; ®quin : 1 UBT ; asin : 0,5 

UBT ; camelin : 1 UBT. 

 

Partant dôune productivit® ¨ lôhectare de 3,5 tonnes/ha avant am®nagement, pour une tonne de riz 

paddy produit, on a une ®quivalence dôune tonne de paille de riz (mati¯re s¯che). Donc pour 1 ha 

de basfond avant am®nagement, nous avons une production th®orique en paille de riz de : 3.5 

tonnes = 5500 Kg. Les besoins annuels en fourrage dôune UBT est de 6,5 Kg x 365 jours = 2373 

Kg. 

Sur cette base, la valeur pastorale dôun ha avant am®nagement serait de 3 500 Kg/2373 Kg = 2,318 

UBT soit lô®quivalent de 02 bîufs de 250 Kg ou 10 petits ruminants que la paille produite par ha 

pourrait combler les besoins en fourrage exclusivement. Ramen® ¨ lôemprise des basfonds de 

lôordre de 680 ha, nous avons en termes dô®quivalence de 1360 bîufs de 250 Kg ou 6 800 petits 

ruminants. 

A la suite de lôam®nagement, partant dôune productivit® ¨ lôhectare de 5,5 tonnes/ha apr¯s 

am®nagement, pour une tonne de riz paddy produit, on a une ®quivalence dôune tonne de paille de 

riz (mati¯re s¯che). Ainsi, la valeur pastorale dôun ha mis en am®nagement serait de 5 500 Kg/2373 

Kg = 1,4749 UBT soit lô®quivalent de 03 bîufs de 250 Kg ou 15 petits ruminants que la paille 

produite par ha pourrait combler les besoins en fourrage exclusivement.  

 

Ramen® ¨ lôemprise des basfonds de lôordre de 680 ha, nous avons en termes dô®quivalence de 2 

040 bîufs de 250 ou 10 200 petits ruminants. Ainsi, en am®nag®, pour une seule production, le 

p®rim¯tre offre une fois et demi la capacit® de couvrir les besoins fourragers du cheptel. En deux 

cycles de production, le p®rim¯tre offre trois fois plus de capacit® quôavant am®nagement. 

Dans le cadre du conseil agricole, et en termes de mesures de mitigation/bonification, les pertes 

de p©turages de saison s¯che froide seront combl®es par la valorisation de la paille de riz trait®e ¨ 

lôur®e qui comblerait largement les besoins et permettrait une meilleure optimisation de la 

productivit® du cheptel de case. 
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11. MESURES DE REINSTALLATION PHYSIQUE 

Les travaux qui sôinscrivent dans le cadre du sous-projet dôam®nagement de p®rim¯tre irrigu® de 

Sanakuy II dans la commune de Solenzo, province des Banwa, R®gion de Bankui nôentraineront 

pas de r®installation physique. En effet, aucun bien b©ti ¨ usage dôhabitation n®cessitant le 

d®placement des m®nages ne sera impact® lors des travaux. Par cons®quent, ce chapitre est sans 

objet. 
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12. MESURES DE R£INSTALLATION £CONOMIQUE 

12.1. Remplacement direct des terres 

Lôoption retenue dans le cadre de la mise en îuvre du pr®sent sous-projet dôam®nagement du 

p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy II est la compensation terre contre terre. Les PAP seront r®install®es 

sur le site am®nag® apr¯s 24 mois de travaux. Toutefois, ®tant donn® que la production est 

uniquement hivernale, les travaux seront focalis®s durant la p®riode s¯che afin de ne pas 

interrompre les productions hivernales qui se d®roulent que sur une partie du site. Aussi, le plan 

dôex®cution des travaux devra tenir compte des espaces exploit®s pour ne pas occasionner des 

ruptures de productions. 

Cette approche permet de minimiser, conform®ment aux principes du pr®sent PAR, les effets 

n®gatifs sur les PAP, de la mobilisation terres pour la r®alisation du sous-projet. Cela ¨ lôavantage 

de permettre aux PAP de poursuivre et dôaccroitre leurs productions gr©ce ¨ lôam®nagement, mais 

aussi au d®veloppement de la production de contre saison gr©ce ¨ lôirrigation en passant par la 

pisciculture qui sera d®velopp®e. 

 

12.2. Am®lioration de lôacc¯s aux facteurs de production et renforcement des 

capacit®s des producteurs 

Au regard des implications diverses en lien avec lôam®nagement du p®rim¯tre sur diff®rents volets 

et en vue dôune prise en charge holistique de toutes les pr®occupations dôordre technique, 

environnemental, social et économique relatif au dit aménagement, la stratégie recommandée, 

sôappuyant sur celle mise en place par le PRSA-BF consistera à : (i) garantir un choix optimal 

dôespaces productifs ¨ am®nager avec le moins dôimpacts n®gatifs possibles, (ii) ¨ accroitre la 

productivité des terres agricoles des PAP, (iii) renforcer les capacités techniques et matérielles des 

PAP ; (iv) orienter le mécanisme de gestion qui sera opéré en aval dudit aménagement. Toutes ces 

mesures seront mises en îuvre par le projet ¨ travers sa strat®gie globale dôaccompagnement et de 

gestion des sites. Les co¾ts li®s ¨ lôam®lioration de lôacc¯s aux facteurs de production et au 

renforcement des capacités des producteurs seront pris en compte par les activités du projet au 

niveau de la composante 1 (amélioration de la productivité agricole et de la résilience au 

changement climatique). Ce volet nôest pas budg®tis® car ne constituant pas une activit® sp®cifique 

du PAR. Des magasins et autres infrastructures dôaccompagnement seront r®alis®s ¨ travers la 

composante 2 (amélioration du stockage, de la transformation des produits agricoles et de l'accès 

aux marchés). Enfin, dôautres activit®s dôaccompagnement (formations, ®quipements, intrants) 

seront définies de concert avec les PAP sous contrainte des ressources financières disponibles. 

12.2.1. M®canismes de r®partition des parcelles agricoles aux b®n®ficiaires  

Afin de proc®der ¨ une r®partition des parcelles sur le p®rim¯tre am®nag®, les lignes directrices 

suivantes sont propos®es : 

¶ mise en place dôun comit® dôattribution des parcelles. Ce comit® sera compos® des STD, 
des autorit®s (ou repr®sentants), administratives, coutumi¯res et religieuses, dôun 

repr®sentant du comit® de gestion des plaintes, dôun repr®sentant des b®n®ficiaires ;  

¶ recensement des b®n®ficiaires par cat®gories ;  

¶ les propri®taires terriens pourront choisir leurs parcelles ;  

¶ tirage au sort pour lôattribution des parcelles pour les autres cat®gories ;  

¶ les parcelles ®l®mentaires auront une superficie minimale de 1250 m2. 
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12.2.2. M®canisme de mise en valeur des espaces productifs am®nages  

La mise en valeur du p®rim¯tre am®nag® passe par : 

¶ Lôorganisation des exploitants ;  

¶ lôapprovisionnement en intrants ;  

¶ lôacc¯s aux services agricoles ;  

¶ la prise en compte du volet stockage, transformation et commercialisation des productions;  

¶ le renforcement de capacit®s des exploitants ;  

¶ lôappui-conseil. 

 

12.2.3. Acteurs de lôappui-conseil  

Lôappui-conseil se fera via le dispositif de lôunit® r®gionale de Bankui et la direction r®gionale en 

charge de lôagriculture. Ce dispositif comprend :  

¶ la direction r®gionale de lôagriculture ;  

¶ lôunit® r®gionale du PATA ; 

¶ les directions provinciales concern®es ;  

¶ les services d®partementaux concern®s.  

Les services d®partementaux auront en charge les aspects de lôappui-conseil. Ils seront 

accompagn®s dans cette t©che par les ®quipes des directions provinciales concern®es et par celle 

de la direction r®gionale lors de leurs missions de suivi-supervision. Ce renforcement des capacit®s 

des producteurs dans le cadre du m®canisme de gestion des sites qui sera op®r® en aval des 

am®nagements du p®rim¯tre par le PATA. 

 

12.3. Assistance aux personnes vuln®rables 

Lôaccompagnement pr®vu est une assistance en esp¯ce bas® sur le co¾t dôacquisition dôun kit 

agricole pour soutenir la production. Il est ®valu® en se r®f®rant aux charges dôexploitation pour 

une campagne agricole dôune parcelle am®nag®e de 0,25 ha. Les charges de production du riz ont 

®t® retenues pour les besoins de calcul. 

En faisant l'hypoth¯se d'une parcellisation de 0,25 ha, les charges de production s'®tablissent ¨ 135 

000 FCFA par parcelle pour tenir compte de la fluctuation des prix (inflation) sur le march® local. 

Ce montant sera l'assistance en nature ¨ apporter ¨ chaque PAP vuln®rable afin de lui permettre de 

r®unir les conditions pour pouvoir produire et obtenir de bons rendements. 

Ainsi, pour trois (03) personnes vuln®rables, un montant de quatre cent cinq mille (405 000) 

FCFA sera n®cessaire. 

Tableau 30 : kit de production dôune parcelle 

 D®signation  Quantit®  
Co¾t unitaire 

en F CFA  

 Total en F 

CFA 

Mat®riel 

Pulv®risateur 1 50000 35 000 

Seaux 2 3000 6 000 

Pioches 1 40000 5 150 

R©teau 1 2000 2 000 

Pelle 1 1500 1 500 

Brouette 1 45000 35 000 
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 D®signation  Quantit®  
Co¾t unitaire 

en F CFA  

 Total en F 

CFA 

Binette 1 2500 2 500 

Sous total mat®riel     87 150 

Intrants 

Semences 01 bo´te 5500 5 500 

Insecticide 01 bo´te 10500 10 500 

Fumure organique 500kg FF 5 000 

Engrais NPK 30kg 720 21 600 

Ur®e  7,5kg 700 5 250 

Sous total intrants     47 850 

Total kit mara´chage     135 000 

Source : EXPERIENS, mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 

 

12.4. Assistance ¨ la mise en îuvre du PAR  

Les axes de cette assistance sôarticulent comme suit : 

- appui des personnes ressources ¨ la pr®paration de la mise en îuvre du PAR en pr®lude au 
paiement digital (activit®s de confirmation, de reconfirmation des contacts t®l®phoniques 

des PAP et autres) ; 

- assistance des PAP pendant le paiement des compensations ; 

- appui ¨ la communication sur la lib®ration des emprises publiques. 

Outre ces recours, compte tenu du contexte s®curitaire, lôUEP pourra utiliser un paiement digital 

pour le versement des compensations des PAP et des autres assistances financi¯res. Ainsi, elle 

pourra ®tablir une convention avec un op®rateur dans ce sens. Le taux appliqu® en termes de 

charges pour les transferts pour des projets similaires est de 1,8% du montant ¨ envoyer. 

  



   

 

уп 
 

13. CONSULTATION ET INFORMATION DES PARTIES PRENANTES 

La consultation des acteurs et le partage de lôinformation ¨ tous les niveaux sont essentiels pour 

assurer la participation des parties prenantes aux ®tapes cl®s de lô®laboration et de la mise en îuvre 

r®ussie du PAR. 

Cette n®cessit® de consulter et de diffuser les informations permet dôune part la transparence et 

lô®quit® du processus et dôautre part, la mise en îuvre dôajustements et de mesures correctives ¨ 

temps, ainsi que la prise en compte des pr®occupations de tous les acteurs concern®s.  

Cette consultation des parties prenantes du sous-projet dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® de 

Sanakuy II dans la pr®paration du pr®sent PAR sôest d®roul®e du 24 Juillet au 03 Ao¾t 2025 

conform®ment ¨ la NES nÁ10. 

 

13.1. Objectifs de la consultation des parties prenantes 

Les objectifs sp®cifiques poursuivis par une telle d®marche sont :  

- de fournir premi¯rement aux acteurs int®ress®s, une information juste et pertinente sur le 
sous-projet, notamment, sa description assortie des effets n®gatifs ;  

- dôinviter les acteurs ¨ donner leurs avis sur les propositions de solutions et instaurer un 
dialogue ;  

- dôasseoir les bases dôune mise en îuvre concert®e et durable des actions pr®vues par le 
projet. 

La d®marche a consist® en des entretiens collectifs et individuels avec les acteurs concern®s par le 

sous-projet. 
 

13.2. Strat®gie de consultation et dôinformation des parties prenantes 

La strat®gie de consultation et dôinformation des parties prenantes a consist® ¨ assurer une 

information d®taill®e et compl¯te ¨ lôensemble des parties prenantes. Cette information sôest 

orient®e dôabord sur toutes les questions se rapportant ¨ la pr®sentation du sous-projet, ensuite aux 

impacts sociaux potentiels et les alternatives, enfin aux processus dôinformation et de consultation 

des parties prenantes comme ®tant des ®tapes cl®s du plan dôaction de r®installation ¨ ®tablir ainsi 

quôau processus de mise en îuvre des mesures de compensations et dôassistance aux PAP. 

 

La consultation des parties prenantes a ®t® facilit®e par lôimplication des autorit®s administratives, 

des services techniques et des leaders coutumiers, qui ont une certaine exp®rience dans la 

m®diation sociale. Ainsi, les autorit®s municipales et les services techniques ont apport® un appui 

¨ lôinformation et ¨ la sensibilisation des personnes affect®es.  

 

Ainsi, la mise en îuvre de cette strat®gie a permis d¯s le d®part, dôinformer largement tous les 

acteurs (D®l®gation Sp®ciale Communale, services techniques et populations concern®es) sur les 

activit®s du sous-projet et ses impacts sociaux potentiels. 

Au cours de la diffusion de ces informations pr®liminaires, les appuis de tous les acteurs ont ®t® 

sollicit®s pour la r®ussite des activit®s de pr®paration du PAR. 

 

Ensuite, pendant les activit®s de recensement des PAP et dôinventaire des biens dans lôemprise du 

sous-projet (juillet-ao¾t 2025), il y a eu une large information et plusieurs consultations des PAP 

et des autres acteurs impliqu®s dans lô®laboration du PAR. Cette concertation/consultation se 

poursuivra pendant la mise en îuvre du PAR. 
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Cette large information et consultation des parties prenantes est une activit® essentielle dans la 

mesure o½ elle permet dôinformer r®guli¯rement les parties prenantes sur les activit®s dô®laboration 

du PAR. 

Pour ce faire, divers canaux de communication ont ®t® mis ¨ contribution : il sôagit notamment de 

rencontres publiques, de rencontres avec des groupes sp®cifiques, dôentretiens individuels, 

dôaffiches, dôappels t®l®phoniques et des communiqu®s administratifs. 

Ainsi, tous les acteurs concern®s ont ®t® sensibilis®s ¨ la n®cessit® dôinformer sur une base r®guli¯re 

les personnes affect®es et de les impliquer dans toutes les activit®s qui les concernent directement 

afin dôassurer le succ¯s du PAR. 
 

13.3. R®sultats des consultations r®alis®es 

13.3.1. Atelier communal dôinformation et de consultation des parties prenantes  

La consultation des parties prenantes a ®t® r®alis®e suivant une approche participative qui a int®gr® 

le plus ®troitement possible lôensemble des parties prenantes. Ainsi, elle a d®but® par une rencontre 

dôinformation et de consultation qui sôest tenue le Jeudi 24 Juillet 2025 ¨ la salle des f°tes de la 

Mairie de Solenzo. Elle a r®uni les repr®sentants des acteurs suivants : 

π d®l®gation sp®ciale ;  

π autorit®s coutumi¯res et religieuses ;   

π organisations de la soci®t® civile (OSC) ; 

π repr®sentant des jeunes ;  

π repr®sentante des femmes ; 

π service des Eaux et For°ts ;  

π service technique en charge de lôagriculture ;  

π service technique en charge des ressources animales et halieutique  

π service technique en charge de lôaction sociale ; 

π les services en charge de lô®ducation de Solenzo (Enseignement primaire, post-primaire et 

secondaires ; 

π le repr®sentant du district sanitaire de Solenzo ; 

π le repr®sentant du service en charge de la s®curit® (Police nationale), 

π le repr®sentant des forces de d®fenses et de s®curit® (BIR 18); 

π les Repr®sentants des Conseils villageois de d®veloppement (CVD) de Darsalam, Sanakuy,  

H®r¯dougou ; 

π lôUGR-PRECA de la r®gion de Bankui pour le compte du PATA-BF en pr®paration. 

La rencontre sôest focalis®e autour de la pr®sentation du sous-projet, le recueil des avis, 

pr®occupations ou craintes, des suggestions et recommandations pour am®liorer la pr®paration et 

lôex®cution des travaux. Le planning dôex®cution de la mission, notamment la phase de collecte de 

donn®es ainsi que la d®marche m®thodologique ont ®t® abord®s. 
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Photo 2 : Atelier dôinformation et de consultation des parties prenantes 

Source : mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 

 

13.3.2. Entretiens avec les autorit®s administratives et les services techniques 

Ces rencontres ont ®t® conduites avec les services techniques en charge de lôagriculture, de 

lôenvironnement, de lô®levage, de lôaction sociale, de lô®ducation, de la police sur des questions 

sp®cifiques ¨ chaque domaine et sur leur exp®riences et capacit®s en mati¯re de gestion des 

questions de r®installation y compris la gestion des plaintes. 

Tableau  31: Situation des services techniques rencontr®s 

Source : mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 

  

   

   

 

NÁ Cibles Dates de rencontre 

1.  
Direction provinciale de lôenseignement de base et de la 

promotion des langues nationales 
25/07/2025 

2.  
Direction provinciale de lôenseignement secondaire et de la 

formation professionnelle et technique 

25/07/2025 

3.  
Direction provinciale en charge de lôagriculture des ressources 

animales et halieutiques 

25/07/2025 

4.  District sanitaire  25/07/2025 

5.  Direction provinciale des eaux et for°t 25/07/2025 

6.  Service d®partemental de lô®levage 25/07/2025 

7.  Direction provinciale de la police nationale 25/07/2025 

8.  Direction provinciale de lôaction sociale 25/07/2025 
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Photo 3 : entretiens avec les services techniques  

 

Source : mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 

 

13.3.3. Entretiens avec des groupes sp®cifiques 

Ces entretiens ont ®t® r®alis®s sous la forme de focus group avec des femmes, des jeunes, des 

autorit®s coutumi¯res ¨ Darsalam et ¨ Sanakuy. Ces rencontres ont permis de sensibiliser les 

diff®rents acteurs sur les enjeux du sous-projet et de recueillir leurs avis, pr®occupations, 

suggestions et recommandations en vue dôun accompagnement efficace dans la mise en îuvre du 

sous-projet. Certaines questions sp®cifiques comme les VBG, lôacc¯s au foncier, le statut social, 

ont ®t® abord®es avec les femmes et les jeunes filles.  

 

  

 

Entretien au District sanitaire 

 

Entretien à la Direction 

provinciale de 

lôEnvironnement 

 

 

 

Entretien ¨ lôAction sociale  

 

Entretien ¨ lôElevage 

 

Entretien à la Police  
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Photo 4 : entretiens avec les populations et les groupes sp®cifiques 

Source : mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 

Tableau 32 : Situation des entretiens avec les groupes sp®cifiques 

Source : mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 

Assemblée générale à Sanakuy Focus femme à Sanakuy 

Assemblée générale à Darsalam Focus femme à Darsalam 

 

NÁ Cibles Date de rencontre 

1.  Assembl®e g®n®rale villageoise de Sanakuy 26/07/2025 

2.  Focus-group Femmes de Sanakuy 26/07/2025 

3.  Assembl®e g®n®rale villageoise de Darsalam 27/07/2025 

4.  Focus-group Jeunes de Darsalam 01/08/2025 

5.  Focus-group Femmes de Darsalam 02/08/2025 

6.  Autorit®s coutumi¯res et personnes ressources de Darsalam 03/08/2025 
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13.4. R®sultats des consultations publiques 

Au total 446 personnes ont ®t® consult®es durant la phase dôinvestigation. Parmi ces personnes, on 

compte 57.40% dôadultes et 42.60% de jeunes. Les adultes sont constitu®s de 76.17% dôhommes 

et de 23.83% de femmes. Concernant les jeunes, ils sont compos®s de 43.16% de gar­ons et de 

56.84% de filles. Le tableau suivant en fait lô®conomie. 

Tableau 33 : R®partition par sexe et par genre des participants aux consultations publiques 

 Localit®s et types dôentretien Hommes Femmes Garçons Filles Total 

Assemblée villageoise à Sanakuy 59 15 18 44 136 

Assemblée villageoise à Darsalam 100 26 40 44 210 

Groupe des participants à la 

rencontre de cadrage 
23 2 7 1 33 

Focus-group 4 18 16 18 56 

Entretiens individuels avec les 

Services techniques et personnes 

ressources   

9 0 1 1 11 

Total 195 61 82 108 446 

 Pourcentage 43,72% 13,68% 18,39% 24,22% 100,00% 

Source : mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 

La synth¯se des consultations publiques est pr®sent®e dans le tableau ci-dessous qui pr®cise par 

cible, les points abord®s, les atouts, les pr®occupations et contraintes, les r®ponses apport®es, les 

suggestions et recommandations, et les dispositions ¨ prendre par PATA pour la mise en îuvre des 

suggestions et recommandations. 
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Tableau 34 : synth¯se des consultations des parties prenantes  

Acteurs/ institutions Points discut®s Atouts Pr®occupations et 

craintes 

R®ponses apport®es Suggestions / 

recommandations 

Disposition ¨ prendre 

par le projet pour la 

mise en îuvre des 

suggestions et 

recommandations 

Structures 

administratives 

d®concentr®es et 

d®centralis®es 

 

V Pr®sentation du projet, 

V Impacts positifs et 

n®gatifs potentiels 

dans la mise en îuvre 

du projet 

V Pr®occupations et 

craintes 

V Suggestions et 

recommandations 

V M®thodologie de 

lô®tude 

V Disponibilit® des 

services techniques ¨ 

accompagner la mise 

en îuvre du sous-

projet ; 

V  Exp®rience des 

producteurs dans la 

production rizicole 

V  Commune ¨ fort 

potentiel agricole 

(disponibilit® 

dôimportants bas-

fonds am®nageables) 

V Proximit® du fleuve 
Mouhoun, principal 

cours dôeau du pays 

V Disponibilit® dôune 

main dôîuvre 

abondante, jeune et 

dynamique 

V Existence de 

nombreux 

groupements 

masculins et f®minins 

de producteurs 

agricoles,  

V   Situation s®curitaire 
assez stable pour 

V Non implication de 

toutes les parties 

prenantes dans le 

processus de mise en 

îuvre du sous-projet ; 

V Compensation 
improportionnelle des 

populations affect®es ; 

V Crainte de conflits 

fonciers pouvant 

occasionner un 

blocage de la mise en 

îuvre du sous-projet ; 

V Perturbation des 

activit®s socio-

®conomiques pendant 

les travaux ; 

V Crainte 
dôinaboutissement du 

sous-projets ; 

V Longue dur®e des 

travaux dôex®cution 

V Risques de 

d®crochage scolaire 

pour les ®l¯ves de la 

zone dôimpact du 

projet 

V Risques s®curitaires ; 

V Le projet veillera ¨ 
mettre un dispositif de 

communication 

inclusive afin 

dôimpliquer toutes les 

parties prenantes ; 

V Les autorit®s locales 
seront permanemment 

consult®es dans la 

mise en îuvre du 

projet ; 

V Les biens impact®s 

seront compens®s en 

respectant les 

principes du PAR; 

V Le projet prendra des 
mesures visant ¨ 

emp°cher le travail 

des mineurs sur le site 

V Des actions de 

renforcement de la 

s®curisation de la 

population sont 

toujours en cours ¨ 

travers le recrutement 

de VDP et de FDS 

V Des ®tudes techniques 
ont ®t® men®es et 

V Sensibiliser 
continuellement les 

populations 

b®n®ficiaires du projet 

sur les enjeux du 

projet pour une 

meilleure implication ; 

V Impliquer les autorit®s 
coutumi¯res et les 

leaders dôopinion 

(religieux, CVD etc.) 

pour une meilleure 

diffusion des 

informations lors des 

campagnes de 

sensibilisation ; 

V Veuillez au respect du 

code de bonne 

conduite par les 

entreprises et 

contractants ;  

V Respecter les us et 
coutumes des 

diff®rents villages ; 

V Impliquer les services 

techniques 

d®concentr®s et 

d®centralis®s dans la 

V Mettre en îuvre le 
pr®sent PAR 

V Assurer une rigueur 
dans le contr¹le 

technique, 

environnementale et 

social des travaux 

dôam®nagement ; 

V Former les 

producteurs sur les 

bonnes pratiques 

culturales ; 

V Veiller ¨ ce que 

lôentreprise 

adjudicataire des 

travaux soit tenue 

avant le d®marrage 

des travaux, de mener 

de concert avec les 

structures 

comp®tentes (services 

techniques, ONG et 

Associations) une 

campagne de 

sensibilisation sur les 

VBG/EAS/HS et 

IST/SIDA. 
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Acteurs/ institutions Points discut®s Atouts Pr®occupations et 

craintes 

R®ponses apport®es Suggestions / 

recommandations 

Disposition ¨ prendre 

par le projet pour la 

mise en îuvre des 

suggestions et 

recommandations 

lôex®cution des 

travaux 

dôam®nagement 

V  

V R®currence des 

inondations des 

champs en p®riode de 

fortes pluies par les 

eaux du fleuve 

Mouhoun 

V Risque de 

prolif®ration des 

moustiques dans la 

zone dôam®nagement 

et de d®veloppement 

de nouvelles maladies 

V Crainte dôutilisation 

abondante de 

pesticides source de 

pollution 

devrait prendre en 

compte les risques 

dôinondations des 

parcelles am®nag®es 

V Un plan de gestion des 
pestes et pesticides 

sera mis en îuvre 

V   

mise en îuvre du 

projet; 

V R®habiliter les routes 
dôacc¯s aux diff®rents 

villages impact®s par 

le projet 

V Mettre en place un 
organe participatif 

pour lôattribution des 

parcelles 

 

 

V Signature des codes de 
conduites par les 

parties prenantes 

V Application du cahier 
des charges 

V Op®rationaliser le 

MGP 

Autorit®s 

coutumi¯res, 

Assembl®e 

Villageoises et autres 

groupes sociaux 

locaux 

V Pr®sentation du projet, 

V Impacts positifs et 

n®gatifs ppotentiels 

dans la mise en îuvre 

du projet 

V Pr®occupations et 

craintes 

V Suggestions et 

recommandations 

V M®thodologie de 

lô®tude 

V R®installation du 

village et reprise 

progressive des 

activit®s suite ¨ 

d®guerpissement par 

les terroristes 

V Proximit® du site ¨ 
am®nager au chef-lieu 

de la commune  

V Disponibilit® des 

terres agricoles et fort 

potentiels en terres 

am®nageables ; 

V Inondations r®guli¯res 
du site ¨ am®nager d¯s 

fin septembre 

V Impraticabilit® des 

routes dôacc¯s au site 

V Crainte 
dôexpropriation des 

terres des personnes 

impact®es sans une 

compensation 

cons®quente ; 

V Risques 
dôexacerbation des 

conflits fonciers 

V R®alisation dô®tudes 

techniques avant les 

travaux 

dôam®nagement 

V Travaux 
dôam®nagement 

pouvant n®cessiter 

®ventuellement la 

r®habilitation 

pr®alable de la route 

dôacc¯s au site  

V D®marche 
participative et 

inclusive du projet 

V Impliquer les autorit®s 
villageoises dans tout 

le processus de mise 

en îuvre du projet 

V Avoir des relais 

dôinformations tr¯s 

efficaces pour palier a 

lôabsence de r®seaux 

t®l®phoniques 

V Rendre la voie dôacc¯s 
au site plus praticables 

V Pr®voir la construction 
de magasins de 

V Mettre en îuvre le 
pr®sent PAR 

V Mise en place dôune 
cellule de gestion 

transparente des 

parcelles apr¯s 

am®nagement avec 

une priorit® accord®e 

aux PAP recens®es.  

V Renforcement des 

capacit®s techniques 

des b®n®ficiaires pour 

une plus grande 

productivit®. 
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Acteurs/ institutions Points discut®s Atouts Pr®occupations et 

craintes 

R®ponses apport®es Suggestions / 

recommandations 

Disposition ¨ prendre 

par le projet pour la 

mise en îuvre des 

suggestions et 

recommandations 

V Importance des bas-

fonds am®nageables 

V Parfaite coh®sion 

sociale entre les 

populations r®sidentes 

V Dynamisme et 

jeunesse de la 

population 

V Bonne pluviom®trie 

V Pr®sence du fleuve 

Mouhoun longeant de 

nombreux villages 

V Pr®carit® des 

populations du fait de 

leur r®installation tr¯s 

r®cente dans le village 

V Insuffisance des 

intrants agricoles 

surtout lôengrais ; 

V Mortalit® ®lev®e des 
animaux dô®levage ¨ 

cause de lôhumidit® 

permanente en saison 

des pluies 

V Non prise en compte 
des pr®occupations 

soulev®es par la 

population. 

afin de recueillir les 

avis de toutes les 

parties prenantes 

V Priorisation des 

personnes affect®es 

dans lôattribution des 

parcelles 

V Mise en place dôun 
comit® de gestion des 

plaintes afin de faire 

face aux ®ventuelles 

difficult®s 

V Existence de services 
techniques 

d®concentr®s pour 

accompagner les 

populations 

V Lôam®nagement du 

p®rim¯tre est une 

opportunit® pour lutter 

contre la pr®carit® 

dans le village et aux 

alentours. 

stockage de la 

production du riz 

V Tenir compte du fait 
que le p®rim¯tre ¨ 

am®nager est 

r®guli¯rement inond® 

en saison des pluies 

V Recruter la main 

dôîuvre locale 

V Faire respecter les 

cahiers de charge 

(d®lai dôex®cution, 

normes de qualit® des 

ouvrages, etc.). 

V Op®rationnalisation 
du MGP 

Focus-Group 

(Jeunes) 

V Pr®sentation du projet, 

V Impacts positifs et 

n®gatifs ppotentiels 

dans la mise en îuvre 

du projet 

V Pr®occupations et 

craintes 

V Disponibilit® dôune 

main dôîuvre locale 

pour accompagner la 

mise en îuvre du 

projet; 

V Forte mobilisation de 
plusieurs groupements 

V Non implication des 
jeunes dans le 

processus du projet  

V Difficult® dôacc¯s au 
site d¾ au mauvais ®tat 

de la voie ;  

V Des recommandations 
seront faites pour la 

prise en compte de la 

main dôîuvre locale 

V Les entreprises 

signeront des codes de 

bonnes conduites et le 

V Veiller ̈  ce que les 

entreprises en charge 

de lôex®cution des 

travaux respectent 

leurs engagements ; 

V Mettre en place un 
Comit® de Gestion au 

V Mise en îuvre du 

pr®sent PAR 

V Op®rationnalisation 
du PMPP 

V Op®rationnalisation 
du PA-VBG  
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Acteurs/ institutions Points discut®s Atouts Pr®occupations et 

craintes 

R®ponses apport®es Suggestions / 

recommandations 

Disposition ¨ prendre 

par le projet pour la 

mise en îuvre des 

suggestions et 

recommandations 

V Suggestions et 

recommandations 

V M®thodologie de 

lô®tude 

de producteurs et 

productrices pour 

accompagner le projet 

;  

V Exp®rience des jeunes 
dans la production 

maraich¯re 

V Exclusion des jeunes 
dans le recrutement 

par les entreprises en 

charge de lôex®cution 

des travaux  

V Non-paiement des 

contractants par les 

entreprises ; 

V Exclusion des jeunes 
lors de lôattribution 

des parcelles 

am®nag®es 

projet veillera ¨ leur 

application afin que 

tous les employ®s 

puissent percevoir leur 

r®mun®ration 

V Lôattribution des 

parcelles tiendra 

compte de toutes les 

couches sociales en 

priorisant les 

personnes affect®es 

par le projet. 

du p®rim¯tre pour la 

bonne marche du site ; 

V Recruter les jeunes des 
villages impact®s 

pendant lôex®cution 

des travaux 

V Pr®voir un quota pour 
les jeunes dans 

lôattribution des 

parcelles 

V  

Focus-Group 

(Femmes) 

V Pr®sentation du projet, 

V Impacts positifs et 

n®gatifs potentiels 

dans la mise en îuvre 

du projet 

V Pr®occupations et 

craintes 

V Suggestions et 

recommandations 

V M®thodologie de 

lô®tude 

V Bonne organisation 

des femmes en 

groupements de 

productions agricoles 

V Proximit® des villages 
limitrophes disposant 

de march®s pour le 

d®veloppement 

dôAGR 

V Possibilit® dôacc¯s des 
femmes ¨ la terre pour 

des productions 

agricoles 

V Existence de bas-

fonds exploit®s par les 

femmes 

 

V Stigmates de 

lôins®curit® toujours 

pr®sents dans lôesprit 

des populations 

V Faible m®canisation 

de lôagriculture 

influen­ant 

n®gativement les 

rendements agricoles 

V Difficult®s dôacc¯s des 
femmes aux semences 

am®lior®es et aux 

engrais chimiques 

V Faiblesse de la 

formation des femmes 

en maraicher-culture,  

V Crainte de la 

marginalisation des 

V Possibilit® que la voie 
dôacc¯s au site soit 

r®habilit®e avec les 

travaux 

dôam®nagement du 

bas-fond 

V Nombreux efforts de 
s®curisation de 

lôarm®e visant ¨ 

rassurer les 

populations afflig®es 

V Investissements 
significatifs dans 

lôagriculture dans le 

cadre de lôoffensive 

agricole au Burkina 

V Prise en compte de 
toutes les couches 

V R®habiliter la voie 

dôacc¯s au village et 

au site pour faciliter la 

mobilit® des 

populations 

V Impliquer les femmes 
dans tout le processus 

de mise en îuvre du 

projet 

V Veiller ¨ la 

transparence dans 

lôattribution des 

parcelles apr¯s 

lôam®nagement ; 

V Renforcer les 

capacit®s des femmes 

(formations diverses, 

®quipements 

V Mise en îuvre du 

PAR et du PMPP 

Veiller ¨ une 

attribution ®quitable et 

juste pour lôattribution 

des parcelles du site 

am®nag® afin dô®viter 

des frustrations et 

conflits ;  

V Accompagner la mise 
en place des activit®s 

de r®siliences 

climatiques 

(agriculture bio, 

maraichage,) au profit 

des femmes ;  

V Mettre en îuvre le 
MGP. 
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Source : Mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025  

Acteurs/ institutions Points discut®s Atouts Pr®occupations et 

craintes 

R®ponses apport®es Suggestions / 

recommandations 

Disposition ¨ prendre 

par le projet pour la 

mise en îuvre des 

suggestions et 

recommandations 

dans lôattribution des 

parcelles apr¯s 

lôam®nagement du 

p®rim¯tre 

V Crainte que le projet 
demande une 

contribution 

financi¯re des 

populations d®j¨ 

appauvries par 

lôins®curit® 

V Crainte de d®ficit 

dôinformations des 

populations 

b®n®ficiaires compte 

tenu du manque de 

r®seaux t®l®phoniques 

dans les villages 

sociales dont les 

femmes dans 

lôattribution des 

parcelles apr¯s 

lôam®nagement 

V Mise en place dôun 
m®canisme 

dôinformation 

impliquant les 

personnes ressources 

des villages 

V  

agricoles, 

financement) 

V  
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14. GESTION DES RECLAMATIONS/PLAINTES /LITIGES ET PROCEDURES DE 

RECOURS 

14.1. Objectif 

Le m®canisme de gestion des plaintes (MGP) peut °tre d®fini comme un syst¯me permettant de 

recueillir, de r®gler et de traiter les pr®occupations et plaintes des parties prenantes ¨ un sous projet 

et aussi dôexploiter la r®tro-information provenant de ces derni¯res pour am®liorer les interventions 

dudit sous-projet. Lôobjectif du MGP est de rechercher une solution amiable dans autant de situations 

que possible (sauf pour les plaintes li®es ¨ lôEAS/HS o½ la r®solution ¨ lôamiable n'est pas 

recommand®e), pr®servant ainsi l'int®r°t des plaignants et lôimage du projet en limitant les risques 

in®vitablement associ®s ¨ une action en justice. Ainsi, il vise ¨ fournir aux personnes et 

communaut®s qui se sentent l®s®es dans la mise en îuvre des activit®s du projet, des possibilit®s 

accessibles, rapides, efficaces et culturellement adapt®es pour soumettre leurs plaintes et 

pr®occupations y aff®rentes. 

14.2. Types et cat®gories de plaintes 

Le MGP est organis® en deux cat®gories de plaintes ¨ savoir les plaintes sensibles et les plaintes non 

sensibles 

14.2.1. Plaintes non sensibles 

Les principales plaintes non sensibles du projet sont comme suit :  

- les erreurs dans l'identification des PAP ;  

- les erreurs dans le recensement des biens ;  

- les ®valuations insuffisantes ou sans base de calcul des biens impact®s ;   

- les cas de d®saccords sur des limites de parcelles ;   

- lôopposition dôune partie ¨ la s®curisation fonci¯re ;  

- la mauvaise gestion des questions fonci¯res ;  

- les conflits sur la propri®t® d'un bien ;   

- le retard de payement des droits des terres expropri®es ;  

- les d®saccords sur les mesures de r®installation (emplacement du site de r®installation) ;   

- les successions, divorces, et autres probl¯mes familiaux, ayant pour r®sultat des conflits 
entre h®ritiers ou membres d'une m°me famille, sur la propri®t® ou sur les parts d'un bien 

donn® ;  

- les expropriations sans d®dommagement ;   

- type d'habitat propos® ;   

- caract®ristiques de la parcelle de r®installation ;   

- les conflits sur la propri®t® d'une activit® artisanale/commerciale (propri®taire du fonds et 
exploitant diff®rents, donc conflits sur le partage de l'indemnisation) ;  

- la non-fermeture de fouilles pendant plusieurs jours au niveau des acc¯s aux domiciles et 

activit®s commerciales ;  

- les travaux de nuits (nuisances sonores) ;  

- les exc¯s de vitesse ;  

- lôabsence de passerelles dôacc¯s aux habitations pendant les travaux ;   

- les envol®es de poussi¯res et les nuisances sonores. 
 

14.2.2. Plaintes sensibles 

Les plaintes sensibles quant ¨ elles concernent : 
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- les violences bas®es sur le genre (rapts de femmes et jeunes filles, d®nies de paternit®, 
excision des filles et femmes, les violences physiques, harc¯lement sexuel et moral, 

exclusion sociale des filles enceintes, etc.) ;  

- les exploitations et abus sexuels (EAS) et le harc¯lement sexuel (HS) ;  

- les violences contre les enfants (VCE) ;  

- les successions, divorces, et autres probl¯mes familiaux, ayant pour r®sultat des conflits 
entre h®ritiers ou membres d'une m°me famille, sur la propri®t® ou sur les parts d'un bien 

donn® en rapport avec le projet ;  

- le non-respect des us et coutumes locales.  

Pour les plaintes peu sensibles et sensibles, le projet privil®gie dôabord le recours ¨ un m®canisme 

extra-judiciaire de r¯glement des litiges ¨ lôamiable au niveau local en ayant recours ¨ lô®coute, ¨ 

la concertation et ¨ la m®diation par des tiers. Pour les plaintes dites tr¯s sensibles, le recours est la 

proc®dure judiciaire.    

 

14.3. Niveaux de r®solution des plaintes non sensibles 

Le MGP comporte quatre (04) niveaux pour la r®solution des plaintes non sensibles. Il sôagit du 

niveau village, niveau commune, niveau r®gional ¨ travers lôunit® r®gionale de gestion du projet et 

le niveau national par le truchement de lôunit® dôex®cution du projet. 

14.3.1. Niveau 1. Village/secteur 

Dans le dispositif de gestion des plaintes, il sera privil®gi® dôabord au niveau village ou secteur le 

recours ¨ un m®canisme extra-judiciaire de r¯glement des litiges ¨ lôamiable au niveau local en 

ayant recours ¨ lô®coute, la concertation et la m®diation par des tiers. Des comit®s locaux de gestion 

des plaintes seront mis en place par le PATA au niveau des secteurs et villages abritant des sous-

projets. Ce comit® doit °tre constitu® en nombre impair et tr¯s r®duit. Il est compos® de cinq 

membres, ¨ savoir :  

Pr®sident : Un repr®sentant des autorit®s coutumi¯re  

Rapporteur : Chef UAT 

Membres : 

Å Deux (02) repr®sentants des PAP dont une femme  

Å Le pr®sident du CVD  

Il est la premi¯re instance charg®e de lôenregistrement et du traitement des plaintes. Il devra tenir 

un cadre p®riodique de concertation entre ses membres afin de faire lô®tat des plaintes enregistr®es. 

Les plaintes nôayant pas pu °tre trait®es ¨ son niveau devront °tre remont®es ¨ lô®chelon sup®rieur 

qui est la commune.  

14.3.2. Niveau 2 : commune 

Au-del¨ du village, le second niveau de r¯glement des plaintes reste la commune du ressort 

territorial de chaque PAP plaignante.   

En effet, les PAP ont ®t® inform®es pendant la p®riode information-consultation au moment de 

lô®laboration des plans de r®installation du lieu dôenregistrement et de traitement des plaintes qui 

est bas® au niveau de la mairie.   

Le comit® en charge de ce second niveau de gestion des plaintes sera mis en place par arr°t® 

municipal portant cr®ation, composition et attribution dôun Comit® communal de gestion des 

plaintes (CCGP) dans le cadre de la mise en îuvre des sous-projets du PATA. Ce comit® doit °tre 

constitu® en nombre impair et tr¯s r®duit.    
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Le CCGP est compos® comme suit :  

Pr®sident : Pr®sident de la d®l®gation sp®ciale (PDS)/Maire de la 

commune ou son repr®sentant  

Membres :   

Å le Chef de zone dôappui technique en charge de lôagriculture et/ou de lô®levage) ;   

Å le Chef de Service d®partemental de lôenvironnement ;   

Å le responsable du service des domaines de la mairie (service foncier rural) ;  

Å la responsable de la coordination d®partementale des femmes ;   

Å le responsable de la coordination d®partementale des jeunes ; 

Å le pr®sident de la Chambre r®gionale dôagriculture.   

 

Le choix de cette structure avec une telle composition pour jouer le r¹le de cette instance de 

r¯glement des plaintes vise ¨ constituer un organe proche des populations potentiellement affect®es 

en vue de faciliter des solutions ¨ lôamiable.  

Le comit® communal charg® de la gestion des plaintes enregistre et traite les plaintes nôayant pas 

pu °tre trait®es au niveau village et transmet les d®cisions dans un d®lai de cinq (05) jours.  Un PV 

de transmission et de cl¹ture de la plainte sera ®labor® ¨ cet effet.  Elle capitalise par rapportage 

mensuel les activit®s des comit®s villageois et communaux de gestion des plaintes.   Chaque mois, 

au terme des travaux de la commission un rapport est ®tabli et transmis au niveau r®gional (entit® 

dôappui et de suivi) puis centralis® au niveau de lôUEP.   

Il aura en charge ®galement la capitalisation des rapports et registres de gestion des plaintes au 

niveau villageois.  

Lôinformation sur le lieu dôenregistrement et de traitement des plaintes qui est la commune sera 

donn®e aux PAP ¨ lô®tape de la consultation publique lors de lô®laboration des plans de 

R®installation. 

14.3.3. Niveau 3 : Unit® r®gionale de gestion du projet 

Si une solution nôest pas trouv®e d¯s le troisi¯me niveau, le r¯glement ¨ lôamiable des r®clamations 

sera toujours recherch® ¨ travers l'arbitrage de lôentit® de mise en îuvre du sous-projet, notamment 

lôUGR, qui sera assist®e par les sp®cialistes en sauvegarde sociale et environnementale et des 

personnes ressources qualifi®es dans lôoptique dôaboutir ¨ un consensus.  

14.3.4. Unit® dôex®cution du projet (UEP) 

En cas de non-conciliation au troisi¯me niveau, lôUEP est saisie par lôUGR par voie ®lectronique 

(pour minimiser les d®lais de traitement des plaintes) ou en transmettant le dossier physique de la 

plainte.  

LôUEP devra ex®cuter les t©ches suivantes :  

- assurer que le m®canisme de gestion des plaintes (MGP) soit fonctionnel ;  

- suivre et documenter les plaintes (rapports) et proc®der ¨ lôarchivage physique et 

®lectronique des plaintes ;  

- sôimpliquer directement par ses sp®cialistes en sauvegardes sociale et environnementale 

dans la r®solution des plaintes nôayant pas pu °tre trait®es aux trois premiers niveaux ;  

- proc®der en cas de besoin ¨ la saisine des tribunaux et suivre les d®cisions de justice ainsi 

que leur ex®cution.  
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14.4. M®canisme de gestion des plaintes sensibles (VBG/EAS/HS) 

Le processus de traitement des plaintes relatives aux VBG/EAS/HS suivra un processus particulier 

qui devra garantir la confidentialit® et la s®curit® du ou de la survivant(e) ¨ tout moment et garantir 

la possibilit® de recours judiciaire. Aucune information susceptible de r®v®ler lôidentit® de la 

survivante ne doit °tre conserv®e au niveau du m®canisme de gestion des plaintes et les documents 

concernant les plaintes de VBG/EAS/HS doivent °tre gard®s de fa­on s®curis®e, en utilisant un 

syst¯me de codage et gard® dans un endroit verrouill®.  Des consultations avec les femmes auront 

lieu r®guli¯rement pendant la dur®e du projet pour garantir que le m®canisme con­u pour g®rer les 

plaintes li®es ¨ la VBG/EAS/HS soit accessible et fiable et que les services fournis soient adapt®s 

aux besoins des survivantes.  

Les d®nonciations de VBG/EAS/HS, les autres plaintes ou autres pr®occupations peuvent °tre 

soumises en ligne, par t®l®phone, par courrier ou en personne. Toutes les plaintes concernant les 

VBG/EAS/HS doivent °tre imm®diatement signal®es au projet par le responsable MGP et le projet 

¨ son tour est charg® dôinformer la Banque mondiale dans les 24 heures. Une fiche type de 

notification des incidents sera ®labor®e et transmise ¨ lôensemble des fournisseurs et prestataires 

pour les incidents de VBG/EAS/HS qui incluent les informations suivantes : date de r®ception du 

signalement de lôincident ; date de lôincident ; types de VBG/EAS/HS report®s ; Age/sexe du/de 

le/la survivant (e); Si lôincident est li® au projet (selon le/la survivant (e) et/ou sa famille) ; Services 

re­us/¨ laquelle le/la survivant (e) a ®t® r®f®r® (e).  

La structure charg®e de la gestion des plaintes VBG/EAS/HS re­oit les plaintes et proc¯de ¨ leur 

traitement et transmettra les r®sultats de la gestion au projet conform®ment au Plan dôaction sur les 

VBG/EAS/HS.  Le projet par le biais du Prestataire de services (ONG ou Association) m¯nera des 

investigations sur la r®solution de la plainte, ou se r®f®rera ¨ la police si la survivante veut 

poursuivre le cas en justice, le cas ®ch®ant. La confidentialit® de lôidentit® de le/a survivant(e) 

devrait ®galement °tre pr®serv®e ¨ tout moment.  

Les plaintes sont adress®es aux gestionnaires ou au Prestataire de services VBG/EAS/HS aux fins 

de leur traitement.   

Si la plainte est d®pos®e aupr¯s du MGP par un/e survivant(e) ou au nom dôun/e survivante, le 

plaignant sera directement r®f®r® au prestataire de services pour recevoir des services de soutien.  

Le prestataire de services est une organisation ou une ONG locale qui a lôexp®rience et la capacit® 

n®cessaires pour apporter un soutien aux survivant(e)s de VBG/EAS/HS. Le projet doit ®tablir une 

relation de travail avec le prestataire de services, afin que les cas de VBG/EAS/HS puissent leur 

°tre transmis en toute s®curit®. Le prestataire de services fournira ®galement un soutien et des 

conseils aux Points focaux charg®s des VBG/EAS/HS, le cas ®ch®ant. Le prestataire de services 

aura un repr®sentant au sein de lô®quipe de conformit® et participera ¨ la r®solution des plaintes 

li®es aux VBG/EAS/HS.  

Il importe de noter que concernant les VBG/EAS/HS lôapproche doit °tre centr®e sur les 

survivantes. Lôapproche centr®e sur les survivantes se fonde sur un ensemble de principes et de 

comp®tences con­us pour guider les professionnels ð quel que soit leur r¹le ð dans leurs ®changes 

avec les survivantes (surtout les femmes et les filles, mais aussi les hommes et les gar­ons) de 

violences sexuelles ou dôautres formes de violence. Lôapproche centr®e sur les survivantes vise ¨ 

cr®er un environnement favorable dans lequel les droits des int®ress®s sont respect®s et privil®gi®s, 

et dans lequel les survivantes sont trait®es avec dignit® et respect. Cette approche aide ¨ promouvoir 

le r®tablissement de la survivante ou du survivant et sa capacit® ¨ identifier et exprimer ses besoins 

et souhaits, ainsi quô¨ renforcer sa capacit® ¨ prendre des d®cisions sur dô®ventuelles interventions.  

En r®sum®, le traitement des plaintes li®es aux VBG/EAS/HS se fait par :  
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- enregistrement de la plainte en utilisant une fiche qui sera d®velopp®e et qui utilise un code 

unique au lieu de nom de la survivante ;  

- prise en charge sanitaire, en cas de besoin, au plus tard dans les 72h qui suivent ;  

- r®f®rence de la survivante aux services en charge de lôaction sociale de la localit® ;  

- saisie de police ou de la gendarmerie si la survivante en veut ;  

- saisie des tribunaux comp®tents si la survivante consent ;  

- d®clenchement de la proc®dure judicaire si la survivante consent.  

Le m®canisme propos® sôappuie sur les ®tapes suivantes :  

Á entrer en partenariat avec une ONG ou association choisie sur la base dôun processus 

comp®titif. Les coordonn®es du point focal de lôONG ou de lôassociation locale seront 

diffus®es au niveau des travailleurs, des communaut®s locales et de lô®quipe de conformit® ;  

Á les Entreprises de travaux et les travailleurs devront signer et adopter le code de conduite 

int®grant VBG et surtout EAS/HS (voir annexe) ;  

Á les Entreprises de travaux devront signer et adopter le pr®sent m®canisme de gestion des 

plaintes bas®es sur les VBG/EAS/HS ;  

Á lô®quipe de conformit® r®ceptionnera et assurera le suivi des r®solutions et sanctions 

concernant les plaintes re­ues en mati¯re de VBG/EAS/HS et VCE li®es au projet ;  

Á lôUEP informera imm®diatement la Banque Mondiale de toute d®nonciation ou plainte 

sociale li®e aux VBG/EAS/HS dont elle prendra connaissance ;  

Á lô®quipe de conformit® transmettra les statistiques ¨ jour des plaintes VBG/EAS/HS ¨ 

lôUEP/PATA, leur niveau de traitement et les informations sur le suivi pour quôelles soient 

inclues dans les rapports ¨ transmettre ¨ la Banque mondiale ;  

Á lôONG ou lôassociation locale dispensera des s®ances de formation et de sensibilisation aux 

membres de lô®quipe de conformit® sur les VBG/EAS/HS, aux travailleurs et aux cibles 

prioritaires des communaut®s locales expos®es aux activit®s du projet ;  

Á lô®quipe de conformit® m¯nera une s®ance dôinformation des travailleurs sur les codes de 

conduite ¨ adopter en mati¯re de VBG/EAS/HS notamment la d®nonciation en toute 

confidentialit® des cas de VBG/EAS/HS ;  

Á lô®quipe de conformit® (EC) tiendra des r®unions trimestrielles et chaque fois qu'il y aurait 

une plainte EAS / HS pour mettre ¨ jour et pour discuter des moyens de renforcer les 

ressources et le soutien en mati¯re de VBG/EAS/HS et VCE pour les employ®s et les 

membres des communaut®s.  

Les contacts du point focal (ONG ou association) pour obtenir des renseignements et une 

assistance pour les survivantes ou survivants seront pr®cis®s ¨ la suite de lôop®rationnalisation 

du MGP.  

NB. Les plaignants pourront ®galement saisir les services de soutien dont les coordonn®es seront 
communiqu®es durant les campagnes de sensibilisation  

Le point focal de lôONG ou association locale transmettra les plaintes VBG/EAS/HS ¨ lô®quipe de 

conformit® en garantissant la confidentialit® de lôidentit® de la survivante ou du survivant.  

 Un plan de traitement et de suivi de la plainte sera d®termin® par lô®quipe de conformit® en 

collaboration avec le point focal de lôONG ou de lôassociation locale conform®ment ¨ la gravit® de 

la plainte. Le plan dôactions de r®solution de la plainte sera suivi par le point focal de lôONG. En 

fonction de la gravit® suppos®e, une d®nonciation par lôentreprise dont le travailleur est suspect® 

ou une plainte d¾ment formul®e adress®e aux institutions comp®tentes selon les conditions pr®vues 

par la r®glementation, nationale serait une ®ventualit®. Dans le premier cas, le consentement du 

survivant(e)s sera requis. Il (Elle) signera une fiche de consentement ¨ cet effet.   
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NB. Dans les s®ances de formation/sensibilisation, les travailleurs et les communaut®s locales 

seront inform®es de la libert® de recourir directement ¨ un m®canisme judiciaire sans passer par le 

m®canisme mis en place par le Projet. Auquel cas, ils seront invit®s ¨ informer le point focal. Ils 

seront aussi inform®s sur ce m®canisme judiciaire.    

Les principaux niveaux de sanction envisageables sont : lôavertissement informel, lôavertissement 

formel, la formation compl®mentaire, la perte dôau plus une semaine de salaire, la suspension de la 

relation de travail (sans solde), pour une p®riode minimale dôun mois et une p®riode maximale de 

six mois et le licenciement.  

Si le lien entre la plainte et le projet est confirm®, le comit® fera des suggestions sur les actions / 

sanctions ¨ appliquer, mais avant que celles-ci ne soient ex®cut®es, le survivant sera inform® par le 

prestataire de services de l'ONG locale des r®sultats de la v®rification et des sanctions pr®vues. Le 

fournisseur de services local discutera du plan de s®curit® avec le survivant en cas de vengeance.   

Les sanctions seront prononc®es et appliqu®es, selon la gravit® des faits, par lôentreprise dont le 

travailleur est suspect® ou mis en cause par une autorit® comp®tente. Dans tous les cas, une sanction 

nôexclut pas des actions qui permettent de r®f®rer ¨ la police ou ¨ dôautres autorit®s, au besoin. En 

cas de plaintes graves, une suspension permanente de travail peut °tre prononc®e.  

Les cat®gories de frais suivants relatifs ¨ la mise en îuvre du MGP ï VBG/EAS/HS sont ¨ la charge 

du Projet. Le gestionnaire mettra en îuvre tous les efforts ¨ sa port®e pour mobiliser les services 

de soutien afin dô®viter tout frais par un membre de la communaut® survivant(e). 

Tableau 35: Frais associ®s aux parties prenantes 

Catégorie de 

Survivant(e)s  
Gestionnaire/UCP  Entreprises  

Travailleur  

 Interventions du point 

focal  

 Interventions de la 

mission de contrôle 

(contrat en cours)  

Soutien médical et psychosocial  

Contact et coordination avec les services de soutien, 

au besoin  

Avance de salaire Frais médicaux liés 

sp®cifiquement ¨ lôincident   

Congé spécial rémunéré  

Frais dôassistance juridique   

Tout autre frais justifié  

Membre 

communautaire  

Interventions du point 

focal  

Interventions de la 

mission de contrôle 

(contrat en cours)  

   

 Soutien médical et psychosocial  

Contact et coordination avec les services de soutien, 

au besoin  

Frais m®dicaux li®s sp®cifiquement ¨ lôincident Frais 

dôassistance juridique   

Tout autre frais justifié 

Sources : Mission dô®laboration du Plan de Mobilisation des Parties Prenantes du PATA, juin 

2025 

14.5. Organigramme du m®canisme de gestion des plaintes sensibles  

Le dispositif organisationnel, le sch®ma et les circuits de transmission des dossiers de plaintes au 

sein et ¨ travers les organes structurels du pr®sent MGP ont ®t® inspir® de lôorganigramme du MGP 

du PRSA-BF pr®sent® dans les figures ci-dessous. 
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Figure 4 : organigramme du m®canisme de gestion des plaintes sensibles 

 

Source : M®canisme de gestion des plaintes (MGP) du PATA, 2025/inspir® du MGP du PRSA-BF, 2023 
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Figure 5 : organigramme du m®canisme de gestion des plaintes tr¯s sensibles li®es aux EAS/HS 

 

Source : M®canisme de gestion des plaintes (MGP) du PATA, 2025/inspir® du MGP du PRSA-BF, 2023 

 

14.6. £tapes de traitement des plaintes 

Le processus de soumission et de r®solution des plaintes et griefs dans le cadre de la mise en îuvre 

du PATA comporte neuf (9) ®tapes partant de lôenregistrement de la plainte ¨ son r¯glement final et 

lôarchivage du dossier de r®solution. A la phase de mise en îuvre du Projet, le MGP sera 

formellement ®labor® sur la base des neuf (9) ®tapes d®crites ci-dessous 
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14.6.1. £tape 1 : r®ception et enregistrement des plaintes  

Les canaux de r®ception des plaintes seront diversifi®s et adapt®s au contexte socioculturel de mise 

en îuvre du Projet. Les plaintes seront formul®es verbalement ou par ®crit. Toute plainte, quôelle 

soit verbale ou ®crite sera enregistr®e imm®diatement dans un registre disponible au niveau du 

comit® local de gestion des plaintes ou de ses structures interm®diaires. Le plaignant recevra un 

accus® de r®ception dans un d®lai de 48 h apr¯s le d®p¹t de sa plainte. Les canaux de transmission 

des plaintes seront les bo´tes ¨ plaintes, le t®l®phone, la saisine par un interm®diaire (parent, proche, 

autorit®s locales, association de d®fense des droits humains, etc.).  

14.6.2. £tape 2 : ®tude des plaintes   

Un tri est op®r® pour distinguer les plaintes tr¯s sensibles, sensibles ou non sensibles et une 

proc®dure dô®tude adapt®e ¨ chaque type est adopt®e. Les plaintes non sensibles seront trait®es aussi 

bien par les instances interm®diaires de niveau 1 et 2. Quant aux plaintes sensibles, elles seront 

g®r®es au niveau communal en raison de leur sensibilit® et pour des questions de confidentialit®. 

Les plaintes sensibles, apr¯s enregistrement au niveau villageois ou de quartier, sont 

imm®diatement transmises au niveau communal qui assure les investigations n®cessaires au 

traitement des plaintes. Lôissue du traitement de la plainte est adress®e directement au plaignant. 

Le temps n®cessaire ¨ lôanalyse dôune plainte ne peut exc®der cinq (05) jours ouvrables apr¯s 

accus® de r®ception pour les plaintes non sensibles et dix (10) jours ouvrables pour celles sensibles. 

Il est ¨ noter que les instances indiqu®es ne sont pas encore mises en place et quelles se feront dans 

le cadre de la mise en place du m®canisme de gestion du Projet.  

14.6.3. £tape 3 : lôinvestigation sur la v®rification du bien-fond® de la plainte    

A cette ®tape seront collect®es les informations et donn®es de preuves concourant ¨ ®tablir la justesse 

et lôobjectivit® de la plainte et ¨ retenir les solutions en r®ponse aux interrogations ou r®clamations 

du plaignant. Le traitement des plaintes sensibles peut n®cessiter le recours ¨ des comp®tences 

sp®cifiques qui peuvent ne pas °tre directement disponibles au sein des organes du MGP. Dans ce 

cas, les comp®tences des instances plus sp®cialis®es sont sollicit®es. Un d®lai maximal de cinq (05) 

jours ouvrables apr¯s la classification et lôanalyse pr®liminaire est retenu pour cette ®tape pour toutes 

plaintes n®cessitant des investigations suppl®mentaires pour sa r®solution. 

14.6.4. £tape 4 : Propositions de r®ponse   

Sur la base des r®sultats des investigations, une r®ponse est adress®e au plaignant. Cette r®ponse met 

en ®vidence la v®racit® des faits incrimin®s ou au contraire, le rejet de la plainte. Il est notifi® ¨ 

lôint®ress® par ®crit, quôune suite favorable ne peut °tre donn®e ¨ sa requ°te que si les faits relat®s 

dans la requ°te sont fond®s et justifi®s apr¯s les r®sultats des investigations. Lorsque la plainte est 

justifi®e, lôorgane de gestion des plaintes (selon le niveau), notifie au plaignant par ®crit, les r®sultats 

cl®s de leurs investigations, les solutions retenues ¨ la suite des investigations, les moyens de mise 

en îuvre des mesures correctrices, le planning de mise en îuvre et le budget. La proposition de 

r®ponse intervient dans un d®lai de deux (2) jours ouvrables apr¯s les investigations. 

14.6.5. £tape 5 : R®vision des r®ponses en cas de non-r®solution en premi¯re instance 

Les mesures retenues par les organes du MGP peuvent ne pas obtenir lôadh®sion du plaignant. Dans 

ce cas, il lui est donn® la possibilit® de solliciter une r®vision de la r®solution du comit® de gestion 

des plaintes saisi. La dur®e de la p®riode admise pour solliciter une r®vision des d®cisions est de dix 

(10) jours ouvrables au maximum ¨ compter de la date de r®ception de la notification de r®solution 

de la plainte par le plaignant. Dans ce cas, lôorgane de gestion dispose de cinq (5) jours ouvrables 

pour reconsid®rer sa d®cision et proposer des mesures suppl®mentaires si besoin ou faire un retour 

¨ la requ°te du plaignant. Au cas o½ la r®vision nôoffre pas de satisfaction au plaignant, ce dernier 

est libre dôentamer une proc®dure judiciaire aupr¯s des instances habilit®es. 
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14.6.6. £tape 6 : Mise en îuvre des mesures correctrices  

La mise en îuvre des mesures pr®conis®es par la r®solution du comit® de gestion des plaintes ne 

peut intervenir sans un accord pr®alable des deux parties. La proc®dure de mise en îuvre de (des) 

lôaction/actions correctrice(s) sera entam®e cinq (05) jours ouvrables apr¯s lôaccus® de r®ception par 

le plaignant, de la lettre lui notifiant les solutions retenues et en retour ¨ la suite ¨ lôaccord du 

plaignant consign® dans un Proc¯s-Verbal (PV) de consentement. Lôorgane de gestion des plaintes 

mettra en place tous les moyens n®cessaires ¨ la mise en îuvre des r®solutions consenties et jouera 

sa partition en vue du respect du planning retenu. Un PV sign® par le Pr®sident du comit® de gestion 

des plaintes saisi et le plaignant, sanctionnera la fin de la mise en îuvre des solutions. 

14.6.7. £tape 7 : Cl¹ture ou extinction de la plainte  

La proc®dure sera cl¹tur®e par les instances de lôorgane de gestion des plaintes si la m®diation est 

satisfaisante pour les diff®rentes parties, en lôoccurrence le plaignant, et lôentente prouv®e par un 

PV sign® des deux parties. La cl¹ture du dossier intervient au bout de trois (03) jours ouvrables ¨ 

compter de la date de mise en îuvre de la r®ponse attest®e pour les instances locales ou 

interm®diaires et de cinq (5) jours ouvrables par lôinstance nationale. Lôextinction sera alors 

document®e par ces diff®rentes instances selon le/les niveaux de traitement impliqu®s. 

14.6.8. £tape 8 : Rapportage  

Toutes les plaintes re­ues dans le cadre du MGP du Projet seront enregistr®es dans un registre de 

traitement cinq (05) jours ouvrables ¨ compter de la date de mise en îuvre de la r®solution, pour les 

instances locales ou interm®diaires et sept (07) jours ouvrables pour lôinstance nationale. Cette 

op®ration permettra de documenter tout le processus de gestion des plaintes et de tirer les le­ons 

n®cessaires ¨ travers une base de donn®es simple et adapt®e con­ue ¨ cet effet. La base de donn®es 

signalera ®galement les probl¯mes soumis le plus fr®quemment et les zones g®ographiques dont 

®manent le plus de plaintes, les r®solutions appliqu®es, les suggestions ou meilleures pratiques, etc. 

14.6.9. £tape 9 : Archivage    

Le projet mettra en place un syst¯me dôarchivage physique et ®lectronique pour le d®p¹t des 

plaintes et le suivi de sa r®solution (voir lôannexe 3) pour le registre de surveillance des plaints qui 

ne sont pas li®s ¨ lôEAS/HS). Ce syst¯me sera compos® de deux modules, dôun module sur les 

plaintes re­ues et dôun module sur le traitement des plaintes. Ce syst¯me donnera acc¯s ¨ de 

lôinformation sur : i) les plaintes re­ues ii) les solutions trouv®es et iii) les plaintes non r®solues 

n®cessitant des mesures suppl®mentaires. Lôarchivage sôeffectuera dans un d®lai de six (06) jours 

ouvrables ¨ compter de la fin du rapportage. Toutes les pi¯ces justificatives des r®unions qui auront 

®t® n®cessaires pour aboutir ¨ la r®solution seront consign®es dans le dossier de la plainte. Pour le 

syst¯me dôarchivage physique, des registres seront disponibles ¨ chaque niveau (local, 

interm®diaire et national). Lôarchivage ®lectronique sera ®galement mis en place dans les localit®s 

o½ il existe des conditions (®quipement et sources dô®lectricit®). Les archives seront g®r®es ¨ chaque 

niveau par une personne d®sign®e responsable. Toutes ces archives doivent °tre centralis®es au 

niveau national et g®r®es par lôexpert en environnement (EE), lôexpert social (ES) et lôEVBG de 

lôUnit® de coordination des programmes.  Dôautres ®tudes (®valuation sociale et pr®paration du 

RAP) pr®ciseront les d®tails du syst¯me dôenregistrement et de traitement applicable.  

Le PATA mettra en place un syst¯me dôarchivage physique et ®lectronique pour le classement des 

plaintes. Lôarchivage sôeffectuera dans un d®lai de six (06) jours ouvrables ¨ compter de la fin du 

rapportage. Toutes les pi¯ces justificatives des r®unions qui auront ®t® n®cessaires pour aboutir ¨ la 

r®solution seront consign®es dans le dossier de la plainte. Le syst¯me dôarchivage donnera acc¯s 

aux informations sur : i) les plaintes re­ues ii) les solutions trouv®es et iii) les plaintes non r®solues 

n®cessitant dôautres interventions  
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Tableau 36 : Planning de mise en îuvre du M®canisme de Gestion des plaintes 

Actions  Responsables  Echéances  

Mise en place des comités locaux et nationaux 

du mécanisme de gestion des plaintes (en les 

adaptant aux mécanismes existants et 

fonctionnels et en les renforçant au besoin)  

Coordonnateur 

UEP  

Un mois après la finalisation 

du document du MGP  

qui sera élaboré dès le 

démarrage des activités du 

projet.  

Formation des membres des comités sur le 

contenu du MGP et sur leurs rôles.  

Spécialiste en 

sauvegarde 

sociale  

Dès la mise en place des 

comités  

Informations/sensibilisation et communication 

sur les dispositions du m®canisme ¨ lôendroit du 

personnel et des communautés  

Spécialiste en 

sauvegarde 

sociale  

Permanent  

Acquisition et mise en place du matériel et 

fournitures nécessaires au fonctionnement du 

MGP  

Coordonnateur 

UEP  

Dès la mise en place des 

comités  

Elaboration des outils de travail nécessaires  Spécialiste en 

sauvegarde 

sociale  

Dès la mise en place des 

comités  

Sources : Mission dô®laboration du Plan de Mobilisation des Parties Prenantes du PATA, juin 2025  

14.7. Tribunaux 

Le m®canisme de gestion judiciaire est une r®volution extra MGP du projet. Bien que le projet 

encourage la gestion ¨ lôamiable pour les plaintes non sensibles, tout plaignant peut ¨ tout moment 

saisir les juridictions comp®tentes pour poser une plainte parall¯lement avec la gestion du MGP, ou 

de mani¯re compl®mentaire ou encore de mani¯re exclusive.  

Conform®ment aux principes du droit constitutionnel des citoyens ¨ recourir aux juridictionnels en 

cas de besoin, les tribunaux comp®tents pourront °tre saisis par le plaignant en vue de la satisfaction 

de sa plainte. Dans ce cas, au niveau juridictionnel, seul le juge peut fixer un d®lai. En dôautres 

termes, dans le cadre du projet les recours judiciaires ou administratifs sont autoris®s en vue de 

permettre au plaignant de saisir librement le tribunal en cas dôabsence dôaccord. 

14.8. Situation des plaintes enregistr®es et trait®es durant lô®laboration du PAR  

Au stade actuel de lô®laboration du PAR, aucune plainte nôa ®t® formul®e. 
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Figure 6 : organigramme du m®canisme de gestion des plaintes  

 

Source : m®canisme de gestion des plaintes (MGP) du PATA, 2025/inspir® du MGP du PRSA-BF, 2023 
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15. RESPONSABILITES ORGANISATIONNELLES DE LA MISE EN íUVRE DU 

PAR 

15.1. Missions et responsabilit®s des acteurs impliqu®s 

Les acteurs majeurs impliqu®s dans lô®laboration et la mise en îuvre du Plan dôAction de 

R®installation (PAR) dans le cadre des travaux dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy II 

dans la commune de Solenzo, dans la r®gion de Bankui, sont le (PATA), le Comit® local de Gestion 

des Plaintes (CLGP), le Comit® Communal de Gestion des Plaintes (CCGP), la mission de contr¹le 

(MDC), lôentreprise, la Mairie de Solenzo, lôAgence Nationale des £valuations Environnementales 

(ANEVE) et la Banque mondiale qui est le bailleur de fonds du projet. 

15.1.1. R¹le du PATA ¨ travers lôUnit® dôEx®cution du Projet (UEP) 

Concernant la mise en îuvre du PAR, lôUnit® dôEx®cution du Projet (UEP) du PATA qui est 

lôinstance de coordination nationale, est charg®e de : 

- diffuser le PAR au niveau des communes ; 

- renforcer les capacit®s des acteurs (services techniques, ex®cutifs communal et autres 
structures) pour la mise en îuvre effective et efficiente des mesures de sauvegarde 

pr®conis®es ;  

- mettre en îuvre le PAR ; 

- indemniser et assister les PAP ; 

- assurer le suivi r®gulier de la mise en îuvre ; 

- assurer la participation en facilitant la consultation et lôinformation entre les acteurs 
concern®s ;  

- participer ¨ la supervision de la r®installation ;  

- mobiliser le financement de la compensation due ¨ la r®installation ;  

- suivre le recueil et le traitement des plaintes et r®clamations ; 

- suivre et ®valuer le processus de r®installation ; 

- r®aliser lôaudit dôach¯vement de la mise en îuvre du PAR. 

Les acteurs impliqu®s au niveau national sont les suivants : 

¶ minist¯re de lôagriculture, des ressources animales et halieutiques ;  

¶ minist¯re de lô®conomie et des finances ; 

¶ minist¯re de lôaction humanitaire et de la solidarit® nationale ; 

¶ minist¯re de la S®curit® ; 

¶ minist¯re de lôAdministration Territoriale et de la Mobilit® ; 

¶ minist¯re de lôenvironnement, de lôeau et de lôassainissement ¨ travers lôANEVE ;  

15.1.2. R¹le de lôUnit® r®gionale de gestion du projet (UGR) 

Le PAR sera mis en îuvre par lôunit® r®gionale du PATA.  Elle mettra en îuvre le projet au nom de 

la commune de Solenzo. Elle assurera, a) la coordination au niveau r®gional du projet ¨ travers des 

interventions directes dans la zone du sous-projet ; (b) Elle proc®dera au contr¹le de la mise en 

îuvre pour s'assurer que les questions de r®installation et de compensation sont prises en compte et 

bien ex®cut®es. 

Elle assurera le suivi de la mise en îuvre du PAR et coordonnera le m®canisme de gestion des 

plaintes avec le responsable du suivi-®valuation de lôunit® dôex®cution du projet au niveau national.  

Elle travaillera en ®troite collaboration avec : 

¶ les Directions R®gionales et provinciales des minist¯res ci-dessus mentionn®s ; 
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¶ les autorit®s administratives locales ; 

¶ les repr®sentants des collectivit®s territoriales. 
 

15.1.3. R¹le et responsabilit® de la d®l®gation sp®ciale 

Les t©ches suivantes seront assur®es par la D®l®gation Sp®ciale de Solenzo : 

- facilitation de la mission du Comit® Communal de Gestion des Plaintes (CCGP) ; 

- diffusion de lôinformation sur le projet, les mesures de sauvegarde sociale et le PAR ; 

- mobilisation sociale et engagement des populations ; 

- recueil et r®solution des plaintes ¨ travers les structures habilit®es ; 

- lôappui ¨ la mise en îuvre du PAR. 

 

15.1.4. R¹le et responsabilit® du Comit® Communal de Gestion des plaintes (CCGP) et du 

Comit® local de Gestion des Plaintes (CLGP) 

Les attributions sp®cifiques de ces comit®s dans le cadre de la mise en îuvre de ce PAR sont les 

suivantes : 

¶ appuyer les actions de communication, dôinformation et de sensibilisation ; 

¶ appuyer le traitement des dossiers litigieux dôindemnisation ; 

¶ faciliter les inventaires et lô®valuation des biens existants sur lôemprise des travaux ; 

¶ faciliter les actions n®cessaires ¨ lô®tablissement des protocoles et accords de n®gociation 
avec les PAP ; 

¶ sôassurer du respect des droits et obligations des populations ¨ r®installer ; 

¶ faciliter la r®partition des fournitures et des ressources allou®es dans le cadre du d®placement 
et de la r®insertion des populations concern®es ; 

¶ faciliter la gestion ¨ lôamiable des ®ventuels conflits ; 

¶ tenir r®guli¯rement inform®es les populations de lô®volution du processus, des 

pr®occupations et difficult®s rencontr®es ; 

¶ tenir r®guli¯rement inform® le PATA des pr®occupations et difficult®s rencontr®es. 

 

15.1.5. Mission de contr¹le (MdC) 

La mission de contr¹le est le ma´tre dôîuvre charg® du contr¹le et de la surveillance des travaux, 

repr®sent® sur le terrain par le Chef de Mission. La Mission de Contr¹le v®rifie tous les documents 

contractuels y compris le PAR, les plans et le dossier dôAvant-projet d®taill® qui lui sont remis, avant 

le d®marrage effectif des travaux. Elle apportera ¨ lô®tude toutes les corrections, am®liorations et 

adaptations de d®tails n®cessaires ¨ condition quôil nôy ait aucune incidence financi¯re ou de 

modification substantielle au projet, ceci appartenant au Ma´tre dôOuvrage. 

 

15.1.6. Entreprises 

Lôentreprise est charg®e de lôex®cution des travaux, conform®ment ¨ son offre. Pour ce faire, 

lôentrepreneur doit constamment prendre les pr®cautions n®cessaires ¨ la protection de la sant® et de 

la s®curit® de son Personnel. De m°me, elle ex®cutera les travaux tout en respectant les us et 

coutumes de la localit®. Lôentreprise devra conduire les travaux dans les limites des emprises qui 

ont ®t® lib®r®es. En cas de d®g©ts hors emprise, lôentreprise sera charg®e de compenser ¨ ses frais 

les pertes en sôinspirant des bar¯mes d®finis dans le PAR. 
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15.1.7. Agence Nationale des £valuations Environnementales (ANEVE) 

Elle sera charg®e de v®rifier et valider la conformit® des PAR aux textes nationaux qui r®gissent 

lôexpropriation et de valider les rapports de PAR. Elle assurera le suivi de la mise en îuvre des 

mesures sur le terrain. 

15.1.8. Synth¯se du r¹le et de la responsabilit® des acteurs dans la mise en îuvre du PAR 

Les missions et les responsabilit®s de chaque acteur impliqu® sont d®finies dans le tableau ci-apr¯s. 

Tableau 37 : missions et responsabilit®s des acteurs 

Etapes  Activit®s 

Responsabilit®s/missions 

Ex®cution Suivi 
Appuis-

conseils 

Acteurs 

Elaboratio

n du PAR 

Information et consultation du public 

et des PAP 
PATA / CCGP 

Autorit®s 

coutumi¯res 

et 

religieuses, 

les services 

techniques et 

ONG/OSC 

- 

Facilitation des activit®s du CCGP D®l®gation sp®ciale PATA 
Services 

techniques 

Inventaire des biens  Consultant  PATA 
Services 

techniques 

Recensement des PAP affect®es ¨ 

lôint®rieure des emprises   
PATA / CCGP 

PATA / 

CCGP 

Services 

techniques 

£valuation des indemnisations et 

compensations 
PATA / Consultant MDC 

Services 

techniques 

N®gociations et fixation des 

indemnisations 

PATA / CCGP/ 

Consultant 

PATA / 

CCGP 

Services 

techniques  

Approbation du PAR PATA /ANEVE/BM PATA /BM - 

Diffusion et publication du PAR PATA /BM PATA /BM - 

Mise en 

îuvre du 

PAR 

Information/sensibilisation des PAP 

sur le planning des op®rations pr®vues 

dans le PAR 

PATA/ CCGP CCGP  ONG/OSC 

Mobilisation des fonds PATA PATA BM 

¶ Paiement des compensations des 
PAP 

¶ S®curisation des PAP lors des 
paiements des indemnisations 

(accompagnement des PAP 

aupr¯s des institutions bancaires 

PATA/ CCGP CCGP  
Services 

techniques 
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Etapes  Activit®s 

Responsabilit®s/missions 

Ex®cution Suivi 
Appuis-

conseils 

Acteurs 

lors des paiements des 

compensations) 

¶ Mise en îuvre des mesures de 
r®installation conformit® au PAR 

Lib®ration des emprises pour les 

travaux  

D®l®gation sp®ciale/ 

CCGP/CLGP 

MDC / PATA 

/ONG 

Services 

techniques 

Enregistrement des plaintes et 

r®clamations 

D®l®gation sp®ciale/ 

CCGP/CLGP 
MDC / PATA 

Services 

techniques 

Traitement des plaintes et 

r®clamations 

PATA / 

CCGP/CLGP 
MDC/ PATA 

Services 

techniques 

Archivage  PATA / CCGP PATA /BM 
Services 

techniques 

Suivi ï 

Evaluation 

et reporting 

Suivi de la mise en îuvre du PAR 
MDC/ D®l®gation 

sp®ciale/ CCGP 
PATA /BM 

Services 

techniques 

£valuation de la mise en îuvre du 

PAR 
PATA/MDC ONG et BM - 

Documentation des activit®s de mise 

en îuvre du PAR 

MDC / PATA/ 

CCGP 
PATA BM 

Audit dôach¯vement Consultant PATA PATA 

Source : EXPERIENS, mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 

 

15.2. Renforcement des capacit®s des acteurs impliqu®s dans la mise en îuvre du PAR 

Le PAR est un instrument nouveau de mise en îuvre des mesures de gestion des impacts sociaux 

n®gatifs pour les acteurs locaux. £tant donn® que les acteurs au niveau de ce maillon ne sont pas 

familiers ¨ lôutilisation de ce type dôoutil de planification et de gestion des risques et impacts sociaux 

et compte tenu de leur forte implication dans son impl®mentation sur le terrain, une mise ¨ jour de 

leurs connaissances dans ce domaine est requise. 

Pour pallier les faiblesses des acteurs institutionnels, dans le cadre de la mise en îuvre du processus 

de r®installation des populations, un plan de renforcement des capacit®s est propos® pour permettre 

¨ tous les acteurs institutionnels de disposer de connaissances et des outils n®cessaires pour la mise 

en îuvre du processus de r®installation des PAP. Les th®matiques suivantes devraient °tre au moins 

pris en compte lors de la mise en îuvre du programme de formation pr®vu ¨ cet effet : 

- Communication, dialogue social et n®gociation sociale ; 

- La r¯glementation nationale en mati¯re dôexpropriation ; 

- La NES nÁ5 de la Banque mondiale (objectifs, principes, proc®dures et ®ligibilit®) ;  

- Les instruments de la r®installation ainsi que le contenu de chaque instrument ;  
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- Proc®dure document®e du processus de R®installation (Dossiers constitutifs des PAP, 
documentation et archivage) ; 

- Identification et pr®paration des sites de r®installation (dispositifs institutionnels et 
techniques) ; 

- Mise en îuvre des PAR et documentation de la mise en îuvre ; 

- Les m®canismes de gestion des plaintes (outils pratiques, instruments et processus 
dôarchivage) ;  

- La s®curisation fonci¯re ; 

- Lô®valuation et lôatt®nuation des risques de EAS/HS pouvant survenir dans le cadre des 
activit®s de r®installation ;  

- Lôassistance sociale, et le suivi/®valuation du processus de R®installation, etc. 

Aussi, pour une meilleure gestion des questions relatives ¨ la gestion des plaintes, le projet va 

travailler en partenariat avec les ONG locales en raison de leur r¹le de veille, dôalerte et de contr¹le 

citoyen pour la sensibilisation des populations et lôaccompagnement social sur le processus de 

r®installation. 

Ainsi, des formations seront organis®es au profit des acteurs institutionnels afin de les permettre de 

contribuer efficacement ¨ la mise en îuvre du PAR. Il sôagit des th¯mes consign®s dans le tableau 

suivant. 

Tableau 38 : renforcement de capacit® des acteurs institutionnels 

Rubriques Unité Quantité Prix 

unitaire  

Cout total 

Formation et appui aux autorités administratives, 

services techniques de lôÉtat et collectivités 

territoriales en améliorant leurs capacités sur la 

mise en îuvre du PAR et en m®diation et gestion 

des intérêts des parties prenantes   

Session 01 PM Pris en compte 

dans le budget 

de mise en 

îuvre du 

PMPP  

D®veloppement et mise en îuvre d'un 

programme de sensibilisation des riverains 

pendant les travaux   

Session 01 PM Pris en compte 

dans le budget 

de mise en 

îuvre du 

PMPP  

Tenue de séances de communication (radios, 

télévisions et presses écrites) avec les collectivités 

territoriales abritant des sous projets y compris les 

représentants des communautés riveraines; les 

acteurs gouvernementaux, personnes affectées 

Session 01 PM Pris en compte 

dans le budget 

de mise en 

îuvre du 

PMPP  

Total 0 

Source : EXPERIENS, mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 

La formation des acteurs institutionnels sera dispens®e au cours de la premi¯re ann®e. Elle devra 

°tre effectu®e le plus t¹t possible afin de permettre une contribution efficace ¨ la mise en îuvre du 

PAR.  
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16. SUIVI ET EVALUATION DE LA MISE EN íUVRE DU PLAN ACTION DE 

REINSTALLATION  

16.1. Principes de suivi-®valuation 

Le suivi et ®valuation de la r®installation vise principalement ¨ sôassurer que toutes les PAP sont 

indemnis®es, ont d®m®nag® et sont r®install®es dans le d®lai le plus court possible et sans impact 

n®gatif.  

Il est requis le recrutement dôun Sp®cialiste des questions sociales pour le compte du programme 

qui travaillera en synergie avec les charg®s de suivi-®valuation de lôUEP ainsi que les autres cadres 

au niveau central et les parties prenantes au niveau r®gional, communal et des villages par le sous-

projet dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy II dans la commune de Solenzo, province 

des Banwa, r®gion du Bankui.  

Le suivi et ®valuation du PAR permettront au PATA de veiller au respect int®gral des principes et 

proc®dures fix®s dans le PAR.  

Les activit®s de suivi et dô®valuation du PAR seront assur®e par le PATA, lôANEVE, les Directions 

r®gionales en charge de lôenvironnement, de lôagriculture et de lôaction sociale. 

Le PATA avec les structures d®concentr®es, de suivi de la mise en îuvre du PAR, veilleront 

particuli¯rement ¨ : 

1. v®rifier les rapports internes de mise en îuvre du PAR, par un contr¹le des ®l®ments suivants sur 
le terrain (selon le cas) :  

- paiements dôindemnisations, y compris leur niveau et leur calendrier ;  

- emplois fournis, leur ad®quation et les niveaux de revenus correspondants ;  

- ad®quation des activit®s de formation et autres facteurs de d®veloppement ;  

- r®adaptation des groupes vuln®rables.  

2. interroger les deux personnes affect®es dans le cadre de discussions ouvertes pour d®terminer 
leurs connaissances et pr®occupations vis-̈-vis du processus de r®installation, de leurs droits ¨ 

prestations et des mesures de r®adaptation ;  

3. observer les consultations publiques avec les personnes affect®es ¨ lô®chelon de la commune et 
du village concern® (Darsalam) ; 

4. observer le fonctionnement du programme de r®installation ¨ tous les niveaux pour ®valuer son 
degr® dôefficacit® et de conformit® au plan dôaction ; 

5. v®rifier le type de probl¯mes donnant lieu ¨ des plaintes et le fonctionnement des m®canismes de 
r¯glement de ces plaintes en passant en revue le traitement des recours ¨ tous les niveaux et en 

interrogeant les personnes affect®es ¨ lôorigine des plaintes ;  

6. ®tudier les niveaux de vie des personnes affect®es (et, si possible, dôun groupe t®moin compos® 
de personnes non affect®es) avant et apr¯s le processus de r®installation pour d®terminer si les 

niveaux de vie des personnes affect®es se sont am®lior®s ou maintenus ;  

7. conseiller les responsables du projet sur les am®liorations ¨ apporter, le cas ®ch®ant, ¨ la mise en 
îuvre du PAR.  

Les populations concern®es seront autant que possible associ®es ¨ toutes les phases de contr¹le des 

impacts du projet, y compris la d®finition et la mesure des indicateurs de r®f®rence. Le processus de 

suivi doit se poursuivre au-del¨ de lôach¯vement des apports mat®riels dôun PAR pour sôassurer que 

les efforts de r®tablissement des revenus et les initiatives de d®veloppement ont ®t® couronn®s de 

succ¯s.  
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Le suivi de la mise en îuvre des activit®s de r®installation est permanent. Il d®bute d¯s le lancement 

des activit®s de la mise en îuvre de la r®installation jusquô¨ la fin de cette derni¯re. Un calendrier 

de suivi des activit®s de la r®installation sera ®labor® et communiqu® aux diff®rents acteurs 

concern®s notamment aux personnes affect®es, aux autorit®s communales et au service 

d®partemental ou provincial en charge de lôenvironnement, de lôagriculture, aux partenaires comme 

lôANEVE, etc.  

Des ®valuations p®riodiques seront faites afin de d®terminer si les PAP ont ®t® enti¯rement pay®es 

avant lôex®cution des activit®s du sous-projet, et si elles jouissent dôun niveau de vie ®gal ou 

sup®rieur ¨ celui quôelles avaient auparavant. 

Le suivi et ®valuation permettent de disposer dôune base de donn®es qui renseigne sur la mise en 

îuvre des mesures convenues du pr®sent PAR. 

 

16.2. Suivi 

16.2.1. Responsabilit® du suivi 

Le suivi au niveau national sera supervis® par lôUnit® dôex®cution du Projet ¨ avec lôappui des de 

lôantenne r®gionale de Bankui qui veillera ¨ :   

π lô®tablissement de rapports de suivi de la mise en îuvre des activit®s ;   

π lôorganisation et la supervision des ®tudes transversales ;   

π la contribution ¨ lô®valuation r®trospective des sous-projets des composantes.   

 

¶ Au niveau central (supervision)   

Le suivi au niveau national sera supervis® par lôUEP veillera ¨ :   

π lô®tablissement de rapports de suivi de la mise en îuvre des activit®s ;   

π lôorganisation et la supervision des ®tudes transversales ;   

π la contribution ¨ lô®valuation r®trospective des sous-projets des composantes.   

 

¶ Au niveau d®centralis® (suivi de proximit® dans chaque localit®)   

Dans chaque localit®, le suivi de proximit® sera assur® par :   

- DREP ;  

- les repr®sentants des collectivit®s locales ;   

- les repr®sentants de la population affect®e ;   

- les repr®sentants des personnes vuln®rables ;   

- le service de lôaction humanitaire pour les VBG (EAS/HS) et les questions des 

groupes vuln®rables. 

16.2.2. Indicateurs de suivi 

Les indicateurs suivants qui feront lôobjet de suivi aideront ¨ sôassurer que les actions inscrites dans 

le PAR sont ex®cut®es, et dans les d®lais. Ce sont : 

Ȥ % de PAP compens®es et assist®es comme pr®vu par le PAR ; 

Ȥ taux r®alisation des mesures dôaccompagnement aux PAP vuln®rables ;  

Ȥ nombre plaintes ordinaires enregistr®es, r®solues et non r®solues ou en cours de r®solution ; 

Ȥ nombre de plaintes EAS/HS enregistr®es et prise en charge ;  
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Ȥ taux dôappr®ciation des PAP pour les compensations, assistances et accompagnements re­us ; 

Ȥ le niveau de participation des parties prenantes du faite de lôinformation du public, de la 
diffusion de lôinformation et des proc®dures de consultation ; 

Ȥ le niveau dôam®lioration des conditions de vie des PAP en g®n®ral. 

Les travaux dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy dans la commune de Solenzo ne 

doivent pas commencer avant que lôindemnisation et l'assistance ne soient entreprises. 

Tableau 39 : indicateurs de suivi du PAR 

Composante Mesure de 

suivi 

Indicateur/p®ri

odicit® 

Objectif de 

performance 

 

Sources de 

v®rification 

Hypoth¯ses et 

risques 

 

Information et 

consultation 

V®rifier que la 

diffusion de 

lôinformation 

aupr¯s des PAP 

et les 

proc®dures de 

consultation 

sont effectu®es 

en accord avec 

les principes 

pr®sent®s dans 

le PAR 

Nombre de 

s®ances 

dôinformation ¨ 

lôintention des 

PAP effectu®es 

avant le d®but 

des travaux 

Au moins trois 

s®ances 

dôinformation 

(lors du 

paiement des 

compensations) 

Compte rendu 

dôactivit®s 

Liste de 

pr®sence 

Photo  

Lôins®curit® 

pourrait 

constituer une 

source de non 

tenue des 

activit®s 

 

Niveau de vie 

Sôassurer que 

les mesures de 

compensation et 

dôindemnisation 

sont effectu®es 

en accord avec 

les principes 

pr®sent®s dans 

le PAR 

Sôassurer du 

niveau de 

production 

obtenu par les 

PAP  

 

Nombre PAP 

ayant re­u la 

compensation 

avant les 

travaux et dates 

de versement. 

 

Les 

compensations 

financi¯res sont 

vers®es comme 

pr®vu ; 

Toutes les PAP 

ont ®t® 

compens®es et 

indemnis®es 

comme pr®vu 

avant le 

d®marrage des 

travaux. 

 

£tat de 

paiement  

Ins®curit® et 

indisponibilit® 

des pi¯ces 

dôidentit®  

 

Personnes 

affect®es par le 

projet 

Sôassurer que 

les mesures de 

compensation et 

dôindemnisation 

pr®vues pour les 

biens affect®s 

sont effectu®es 

en accord avec 

les principes 

pr®sent®s dans 

le PAR 

 

Nombre de 

plaintes li®es 

aux 

compensations 

et ¨ 

lôindemnisation 

pr®vues pour les 

biens affect®s 

pendant les 

travaux  

Aucune plainte 

provenant des 

PAP subissant 

des pertes non 

r®solues 

Toutes les PAP 

ont ®t® 

indemnis®es et 

compens®es 

comme pr®vu 

Le registre des 

plaintes  

Lôins®curit®  
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Composante Mesure de 

suivi 

Indicateur/p®ri

odicit® 

Objectif de 

performance 

 

Sources de 

v®rification 

Hypoth¯ses et 

risques 

Terres affect®es 

par le projet 

Sôassurer que 

les mesures de 

compensation et 

dôindemnisation 

pr®vues pour les 

pertes li®es aux 

terres sont 

effectu®es en 

accord avec les 

principes 

pr®sent®s dans 

le PAR 

 

Nombre de 

plaintes li®es ¨ 

la perte terre 

pendant les 

travaux  

 

Aucune plainte 

provenant des 

PAP subissant 

des pertes de 

terres non 

r®solues  

Toutes les PAP 

ont ®t® 

indemnis®es et 

compens®es en 

esp¯ce comme 

pr®vu 

Le registre des 

plaintes 

Lôins®curit®, les 

conflits 

Source : EXPERIENS, mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 

 

16.3. £valuation 

Le pr®sent PAR constitue le document de r®f®rence pour servir ¨ l'®valuation du processus de 

r®installation ®conomique dans le cadre des travaux dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® de 

Sanakuy II dans la commune de Solenzo. Cette ®valuation interviendra, conform®ment au 

chronogramme pr®sent® plus bas, apr¯s la mise en îuvre des activit®s et des mesures 

dôaccompagnement planifi®es dans le PAR. 

 

16.3.1. Contenu de lô®valuation 

Lô®valuation de la mise en îuvre du pr®sent PAR comporte les ®l®ments suivants : 

ü Conformit® de lôex®cution des mesures convenues dans le pr®sent PAR ; 

ü Conformit® de lôex®cution des proc®dures convenues pour la pr®paration et lôex®cution du 
PAR avec les mesures du CPR ; 

ü Ad®quation des proc®dures dôindemnisation/compensation, de d®placement et de 

r®installation par rapport aux mesures pr®vues pour la compensation des pertes subies ;  

ü Mise en place et ex®cution des programmes de maintien, restauration et am®lioration 
concernant les niveaux et les conditions de vie/moyens dôexistence des PAP, etc. 

 

16.3.2. Indicateurs de lô®valuation 

ü Niveau de vie des PAP selon le genre (homme, femme) ; 

ü Taux de satisfaction des PAP selon le genre (homme, femme) ; 

ü Taux de satisfaction des personnes vuln®rables selon le genre (homme, femme) ; 

ü Nombre de plaintes des groupes vuln®rables selon le genre (homme, femme) ; 

ü Nombre total de plaintes enregistr®es, r®solues ou en cours de r®solution ;  

ü Nombre total de plaintes sensibles (VBG/EAS/HS/VCE) enregistr®es, prises en charge ou 
en cours de prises en charge ; 

ü Proportion entre plaintes enregistr®es et plaintes r®solues. 
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Tableau 40 : indicateurs dô®valuation du PAR 

Composante Mesure 

dô®valuation 

Indicateur/p®riodicit® Objectif de 

performance 

 

Sources de 

v®rification 

Hypoth¯ses et 

risques 

 

Qualit® et 

niveau de vie 

des PAP 

 

Sôassurer que 

le niveau de 

vie des PAP 

affect®es ne 

sôest pas 

d®t®rior® 

depuis la mise 

en îuvre du 

projet 

R®clamations des PAP 

relatives ¨ la 

r®occupation de 

lôemprise apr¯s la fin des 

travaux (suivi ¨ faire une 

fois chaque trimestre) 

 

Lôam®lioration des 

conditions de vie des 

PAP en g®n®ral ; 

 

Aucune plainte 

relative ¨ la 

r®occupation 

des emprises 

apr¯s les 

travaux ;  

Aucune plainte 

par rapport ¨ la 

qualit® ou au 

niveau de vie 

des PAP ; 

Aucun 

probl¯me 

majeur v®cu 

par les PAP 

apr¯s la fin des 

travaux 

-les 

rapports 

annuels 

Ins®curit® ; 

Mauvaise 

gestion des 

am®nagements  

Niveau de vie 

des groupes 

vuln®rables 

Sôassurer que 

le niveau de 

vie des 

groupes 

vuln®rables ne 

sôest pas 

d®t®rior® 

 

Suivi des r®clamations 

des PAP des groupes 

vuln®rables 

 

 

Aucun 

probl¯me v®cu 

par les PAP des 

groupes 

vuln®rables 

Rapports de 

suivi 

Ins®curit® ; 

Insectes 

ravageurs. 

Risque de 

s®cheresse 

 

 

Redressement 

des torts 

 

 

Suivi ¨ long 

terme des 

indemnisations  

Nombre 

dôindemnisations 

n®goci®es vers®es  

Nombre 

dôindemnisations ¨ 

verser/suivi continu et 

rapports mensuels ; 

Nombre de r®clamations 

li®es aux indemnit®s et 

compensations 

enregistr®es (suivi 

continu) ; 

Nombre de plaintes 

r®solues, de litiges port®s 

en justice (suivi continu) 

 

100 % des 

indemnisations 

sont n®goci®es 

¨ lôamiable 

Sôil y a des 

r®clamations, 

avoir un taux 

de r®solution ¨ 

lôamiable de 

100 % 

Aucun litige 

port® devant la 

justice 

£tat de 

paiement 

Registre des 

plaintes 

Ins®curit®, 

Retard de 

d®caissement 

Source : EXPERIENS, mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 
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16.4. Dispositif de mise en îuvre du suivi-®valuation 

La mise en îuvre du PAR est de la responsabilit® de PATA en collaboration avec le CCGP et la 

D®l®gation Sp®ciale. Le suivi est de la responsabilit® du PATA et de lôANEVE. Lô®valuation est du 

ressort du PATA et de la Banque mondiale qui assure la supervision. 

Le tableau ci-dessous donne le cadre logique du suivi et ®valuation du PAR. 

Tableau 41 : cadre logique du suivi-®valuation du PAR 

Types 

dôop®rations 

Responsa

bles de la 

mise en 

îuvre 

R®sultats attendus 

Indicateurs 

objectivement 

v®rifiables 

Sources de 

v®rification 

Hypoth¯ses et 

risques 

Dispositions 

pr®ventives 

pour 

minimiser les 

d®placements 

Entreprise 

des 

travaux/ 

PATA 

R®duction des 

d®placements au 

strict minimum ou 

les ®viter  

Nombre de 

PAP identifi®es 

et ®pargn®es en 

rapport avec le 

nombre de PAP 

¨ d®placer  

Liste 

d®finitive des 

PAP 

d®plac®es et 

r®install®es 

Environnement 

physique favorable 

Prise en compte de 

ces exigences par le 

Ma´tre dôîuvre et 

lôentreprise en charge 

des travaux  

Ins®curit®  

Inventaires 

des biens et 

recensement 

des PAP 

PATA 

/Consulta

nt/CCGP 

 

 

Donn®es 

socio®conomiques 

des PAP 

disponibles 

Nombre par 

cat®gorie de 

PAP affect®es 

par les travaux 

(impact®s 

physiques, 

impact®s 

®conomiques) 

 

Rapport du 

PAR 

approuv® 

Rapport de 

mise en 

îuvre du 

PAR 

Soutien et 

engagements des 

communes et des 

partenaires 

institutionnels 

Engagements et 

disponibilit® des 

populations 

concern®es 

 

 

 

Participation 

et/ou 

lôengagement 

des Parties 

Prenantes 

PATA / 

CCGP 

 

Mobilisation et 

lôengagement des 

Parties Prenantes 

impliqu®es dans le 

processus 

dô®laboration et de 

suivi ®valuation de 

la mise en îuvre du 

PAR ¨ travers les 

activit®s de 

dôinformation, de 

communication, de 

sensibilisation et 

formation 

Nombre de 

s®ances de 

validation du 

PAR organis®es 

auprs̄ des 

PAP ; 

Nombre et 

types de 

s®ances 

dôinformation 

organis®es  ̈

lôintention des 

PAP ; 

Nombre de 

s®ances 

participatives 

Rapport du 

PAR 

approuv® 

Rapport de 

mise en 

îuvre du 

PAR 

Proc¯s-

verbaux des 

rencontres 

 

Soutien et 

engagements des 

communes et des 

partenaires 

institutionnels 

 

Engagements et 

disponibilit® des 

populations 

concern®es 

Mauvaise 

communication 
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Types 

dôop®rations 

Responsa

bles de la 

mise en 

îuvre 

R®sultats attendus 

Indicateurs 

objectivement 

v®rifiables 

Sources de 

v®rification 

Hypoth¯ses et 

risques 

effectu®es pour 

discuter de la   

pr®paration des 

op®rations de 

r®installation 

®conomique ; 

Nombre et 

typologie des 

acteurs 

impliqu®s ; 

Niveau de 

participation. 

Paiement des 

compensations 

PATA 

/Consulta

nt/ CCGP 

 

Liste d®finitive des 

PAP et de leurs 

droits approuv®s 

(PAR) 

Versements 

effectifs de toutes 

les compensations 

et indemnisations 

Nombre de 

personnes 

indemnis®es et 

compens®es en 

rapport avec le 

nombre total de 

PAP 

Montants 

pay®s par 

rapport au 

budget du PAR 

Documents 

de mise ¨ 

disposition 

des fonds  

Certificats de 

paiement des 

compensation

s et des 

indemnisatio

ns 

 

Mauvaise 

communication  

Tensions et 

d®rapages de 

tr®sorerie 

Gestion des 

plaintes 

CCGP 

/Services 

de lôaction 

humanitai

re/ 

D®l®gatio

n sp®ciale 

/PATA  

R¯glements de 

toutes les plaintes, 

r®clamations, 

contestations, etc. 

Nombre et 

types de 

plaintes 

enregistr®s  

Nombre et 

types de 

plaintes r®solus 

Proportion 

entre plaintes 

enregistr®es et 

plaintes 

r®solues 

Taux de 

satisfaction des 

populations 

Dur®e de 

traitement des 

Proc¯s-

verbaux de 

conciliation 

Proc¯s-

verbaux de 

r®solution 

(accord) 

 

Dysfonctionnement 

du CCGP 

Dissolution des 

Conseils municipaux 

Non implication des 

autorit®s coutumi¯res 
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Types 

dôop®rations 

Responsa

bles de la 

mise en 

îuvre 

R®sultats attendus 

Indicateurs 

objectivement 

v®rifiables 

Sources de 

v®rification 

Hypoth¯ses et 

risques 

plaintes 

R®installation 

CCGP / 

D®l®gatio

n sp®ciale 

/ 

PATA 

/PAP 

Lib®ration des 

emprises des 

travaux 

R®installation des 

PAP  

 

Nombre de 

PAP 

indemnis®es ; 

Mise ¨ 

disposition des 

sites de travaux 

¨ lôentreprise 

Enqu°te de 

terrain 

 

Mauvaise gestion des 

indemnisations et 

compensations par 

les PAP 

Refus de lib®ration 

des emprises par les 

PAP apr¯s leurs 

indemnisations et 

compensations 

Mauvaise 

communication 

Renforcement 

des capacit®s 
PATA  

Formations des 

CCGP 

Types et 

nombre de 

formations  

Nombre de 

personnes 

form®es  

Rapports de 

formation  

Mauvaise 

communication 

Tensions et 

d®rapages de 

tr®sorerie 

Audit final 

PATA 

/Consulta

nt externe 

R®tablissement ou 

am®lioration des 

moyens dôexistence 

des personnes dont 

les biens et ou les 

activit®s ont ®t® 

impact®es par le 

projet de mani¯re 

durable 

Taux de 

satisfaction des 

PAP 

Rapport 

dôaudit 

dôach¯vemen

t 

Rapport de 

suivi 

®valuation du 

projet 

Mauvaise 

communication 

Engagements et 

disponibilit® des 

populations 

concern®es 

 

Source : EXPERIENS, mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 

 

16.5. Co¾t du suivi ®valuation 

Plusieurs acteurs interviennent dans la mise en îuvre du PAR. Pour lôatteinte des objectifs qui y 

sont inscrits, une prise en charge de ces acteurs est n®cessaire. Les co¾ts de cette prise en charge 

sont estim®s ¨ sept millions (7 000 000) FCFA et comprennent, les frais de prise en charge du suivi, 

de la mise en îuvre de la r®installation et de lôaudit dôach¯vement.  
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Tableau 42 : co¾ts de suivi de la mise en îuvre des activit®s de r®installation 

NÁ Rubrique Unit® Quantit® Prix unitaire 

(FCFA) 

Montant 

(FCFA) 

1 Suivi des activit®s de 

r®installation par les parties 

prenantes 

Personne 5 100 000 500 000 

2 Suivi et gestion des 

plaintes des activit®s de 

r®installation par le CCGP 

Personne 5 100 000 500 000 

3 Audit dôach¯vement £tude  1 6 000 000 6 000 000 

Total    7 000 000 

Source : EXPERIENS, mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 

La mise en îuvre du PAR sera assur®e par lôUEP du PATA ̈  travers les sp®cialistes en 

d®veloppement social en collaboration avec le sp®cialiste VBG, le sp®cialiste en suivi -®valuation, 

lôExpert en s®curit® et lôappui des services techniques. 
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17. CHRONOGRAMME DôEXECUTION DU PLAN DôACTION DE 

REINSTALLATION  

Le tableau ci-dessous donne une description des diff®rentes ®tapes et activit®s pour la mise en îuvre 

du PAR ainsi que leur r®partition dans la dur®e retenue. 
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Tableau 43 : chronogramme de mise en îuvre du PAR 

£tapes/Activit®s 

2025 2026 

D®c.. Janvier. F®vrier Mars Avril Mai Juin 
T3 

  
T4 

Semaines 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4   

£tape 1 : Mobilisation des 

fonds 
                                                            

£tape 2 : Diffusion du PAR 

aupr¯s des parties prenantes 

concern®es (COGEP, STD, 

UEP) 

                                                            

£tape 3 : R®unions 

d'information des PAP sur la 

mise en îuvre du PAR 

                                                            

£tape 4 : Renforcement des 

capacit®s des acteurs 

institutionnels de mise en 

îuvre du PAR 

                                                            

£tape 5 : Gestion des 

plaintes 
                                                            

£tape 6 : V®rifications et 

confirmation des termes des 

accords individuels de 

compensation 

                                                            

£tape 7 : Paiement des 

compensations financi¯res  
                                                            

£tape 8 : Paiement des 

compensations financi¯res 

aux PAP absentes et 

retardataires 

                                                           

£tape 9 : Lib®ration des 

emprises en vue du 

d®marrage des travaux 

                                                            

£tape 10 : Suivi-®valuation 

de la mise en îuvre du PAR 
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£tapes/Activit®s 

2025 2026 

D®c.. Janvier. F®vrier Mars Avril Mai Juin 
T3 

  
T4 

Semaines 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4   

£tape 11 : R®daction du 

rapport 1 de mise en îuvre 

du PAR 

                                                            

£tape 12 : ANO sur le 

rapport 1 de mise en îuvre 

du PAR 

                                                            

£tape 13 : Suivi et 

®valuation interne de la 

mise en îuvre du PAR 

                                                            

£tape 14 : £valuation ¨ mi-

parcours externe 
                                                            

£tape 15 : Audit 

dôach¯vement 
                                                            

Source : EXPERIENS, mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 
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Il faut noter que les activit®s des ®tapes 5, 8, et 13 exc®deront les trois mois du chronogramme et 

continueront jusquô¨ la fin de la mise en îuvre du PAR. 

Par ailleurs, en sus du rapport 1 de mise en îuvre du PAR, des rapports p®riodiques de mise en 

îuvre du PAR seront ®labor®s trimestriellement au cas ®ch®ant de mani¯re semestrielle.  

£galement un audit de cl¹ture sera r®alis® un an apr¯s la mise en îuvre du PAR pour sôassurer que 

toutes les mesures n®cessaires ont ®t® mises en îuvre pour permettre aux PAP de retrouver au 

minimum leur niveau de revenus initial.   
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18. BUDGET PREVISIONNEL DE MISE EN íUVRE DU PLAN DE 

REINSTALLATION  

Le co¾t global de la mise en îuvre du PAR des travaux dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® de 

Sanakuy II dans la commune de Solenzo sô®l¯ve ¨ la somme de trente-sept millions trois cent 

quatre-vingt-un mille six cent trente-huit (37 381 638) FCFA soit 66 594,76$6 US et est financ® 

¨ 72.18% par lô£tat Burkinab® et ¨ 27.82% par le lôAssociation internationale de D®veloppement 

(IDA).  

Ce budget prend en compte les impr®vus, les co¾ts pour la compensation des pertes subies par les 

PAP, les mesures dôaccompagnement, lôassistance ¨ la mise en îuvre du PAR, les montants pour le 

suivi-®valuation. Les montants des diff®rentes compensations des pertes subies ont fait lôobjet 

dôaccords sign®s par les PAP et le consultant. 

Tableau 44 : budget de la mise en îuvre du PAR 

Désignation 

Source de financement 

Total Etat Burkinabé 

en FCFA 
IDA en FCFA 

COMPENSATIONS 

Compensation pour perte dôarbres 20 283 500 0 20 283 500 

Compensation pour perte d'infrastructures 5 726 625 0 5 726 625 

Sous total 1 26 010 125 0 26 010 125 

MESURES DôACCOMPAGNEMENT AUX PERSONNES VULNERABLES  

Assistance au PAP vulnérables 405 000 0 405 000 

Sous total 2 405 000 0 405 000 

ASSISTANCE A LA MISE EN íUVRE DU PAR 

Prise en charge de personnes ressources pour 

l'appui à la communication préalable avant 

travaux  (04 personnes) 

100 000 0 100 000 

Frais de la convention pour le paiement digital 

des PAP (1,8%) 

468 182 0 468 182 

Sous total 3 568 182 0 568 182 

SUIVI EVALUATION  

Suivi des activités de réinstallation par les 

parties prenantes 

  1 000 000 1 000 000 

Audit d'achèvement   6 000 000 6 000 000 

Sous total 4   7 000 000 7 000 000 

Total partiel (1+2+3+4)     33 983 307 

Imprévus (10%)   3 398 331 3 398 331 

BUDGET GLOBAL DU PAR  26 983 307 10 398 331 37 381 638 

POURCENTANGE PAR PARTIE  72,18% 27,82% 100,00% 

Source : EXPERIENS, mission dô®laboration du PAR, ao¾t 2025 

  

 

6 Avec 1$=561,33 FCFA le 06/09/2025 
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19. CONCLUSION 

Les travaux dôam®nagement de 680 ha de p®rim¯tre irrigu® dans la commune de Solenzo, province 

des Banwa, r®gion de Bankui dans le cadre de la pr®paration du PATA, vont affecter des terres, 

quelques b©tisses et des arbres appartenant aux PAP.  

Le pr®sent PAR est le fruit dôun processus qui a impliqu® lôensemble des parties prenantes 

concern®es par ce sous-projet. En effet, les autorit®s municipales, les services techniques aussi bien 

que les populations et leurs structures repr®sentatives ont ®t® consult®s.  

Ainsi, il a permis de cerner les pertes qui seront subies par les occupants des emprises des travaux 

et de proposer les mesures de compensation et dôappui. Ce processus a identifi® 80 personnes 

affect®es physiques et 3 PAP morales (organisations socioprofessionnelles) seront affect®es par la 

mise en îuvre du sous-projet. Parmi elles, 17 PAP (12 propri®taires simples, dont une personne 

morale et 05 propri®taires exploitants) poss®dant des terres dôune superficie totale de 718,45 ha ; 24 

PAP perdront au total 1 679 pieds dôarbres ; 05 personnes perdront au totale 08 puits maraichers ; 

04 personnes perdront des structures annexes (07 magasins de stockage, 1 cuisine, 1 douche, 1 

latrine et 1 poulailler). Par ailleurs, 03 personnes ont ®t® retenues comme personnes vuln®rables. 

Ce PAR ®value les mesures compensatoires pour un co¾t global de mise en îuvre estim® ¨ trente-

sept millions trois cent quatre-vingt-un mille six cent trente-huit (37 381 638) FCFA soit 66 

594,76$7 US et est financ® ¨ 72.18% par lô£tat Burkinab® et ¨ 27.82% par lôAssociation 

internationale de D®veloppement (IDA). Ce co¾t prend en compte les co¾ts dôindemnisation des 

pertes subies par les PAP, lôappui aux personnes vuln®rables, lôassistance ¨ la mise en îuvre du 

PAR, le suivi-®valuation et les impr®vus.  

 

7 Avec 1$=561,33 FCFA le 06/09/2025 



   

 

 мнт 

REFERENCES ET SOURCES DOCUMENTAIRES 

 BIRD/Banque Mondiale, Cadre Environnemental et Social, Banque Mondiale, 

Washington, 2017.  

 Banque mondiale, Note technique sur les consultations publiques et engagement des 
parties prenantes dans les op®rations financ®es par la Banque mondiale lorsquôil y a des 

contraintes pour la tenue des r®unions publiques, 2020. 

 INSD, Recensement g®n®ral de la population et de lôhabitation. R®sultats du dernier 
recensement, Burkina Faso, 2019.  

 PATA, Plan de Mobilisation des Parties Prenantes, version provisoire, juin 2025. 

 Plan Communal de D®veloppement (PCD) de la commune de Solenzo, rapport d®finitif, 

juin 2019. 

 IASC, Directives pour lôint®gration dôinterventions ciblant la violence bas®e sur le genre 
dans lôaction humanitaire, 2005. 

 Comit® permanent inter-organisations sur la VBG, Directives / Note de bonne pratique óô 

Lutter contre lôexploitation et les abus sexuels ainsi que le harc¯lement sexuel dans le 

cadre du financement de projets dôinvestissement comportant de grands travaux de g®nie 

civil, 2015. 

 Burkina Faso, Proc®dures Op®rationnelles Standards (POS) pour la pr®vention et la 
r®ponse ¨ la Violence Bas®e sur le Genre, 2021. 

 Burkina Faso, Plan National de d®veloppement ®conomique et Social (PNDES) second 
cycle, 2020. 

 Burkina Faso, Politique Nationale de D®veloppement Durable (PNDD), 2013. 

 Burkina Faso, Politique Nationale dôAm®nagement du Territoire, 2006. 

 Burkina Faso, Politique Nationale de S®curisation Fonci¯re en Milieu Rural, 2007. 

 Burkina Faso, Strat®gie Nationale Genre du Burkina Faso, 2020. 

 Burkina Faso, Loi_nÁ061-2015/CNT portant pr®vention, r®pression et r®paration des 

violences ¨ l'®gard des femmes et des filles et prise en charge des victimes 

 Burkina Faso, D®cret NÁ 2015- 1187 /PRESTRANS/PM/MERH/MATD/MME/ 

MS/MARHASA /MRA/MICA/MHU/MIDT/MCT du 22 Octobre 2015 portant 

conditions et proc®dures de r®alisation et de validation de l'®valuation environnementale 

strat®gique, de l'®tude et de la notice d'impact environnemental et social. 

 Burkina Faso, Constitution du Burkina Faso du 2 juin 1991, 1991. 

 Burkina Faso, Loi nÁ055-2004/AN du 21 d®cembre 2004 portant code g®n®ral des 

collectivit®s territoriales au Burkina Faso, 2004. 

 Burkina Faso, Loi nÁ 034-2009/AN du 16 Juin 2009 Portant R®gime Foncier Rural, 2009. 

 Burkina Faso, Loi NÁ 034-2012/AN du 02 juillet 2012 portant R®organisation Agraire et 

Fonci¯re au Burkina Faso, 2012. 

 Burkina Faso, D®cret NÁ2015-1187/PRES-TRANS/ PM/ MERH/ MATD/ MME/ MS/ 

MARHASA/ MRA/ MICA/MHU/MITD/MCT portant conditions et proc®dures de 

r®alisation et de validation de lô®valuation environnementale strat®gique, de lô®tude et de 

la notice dôimpact environnemental et social, Octobre 2015. 

 Burkina Faso, Loi nÁ 009-2018/AN 03 mai 2018 portant expropriation pour cause 

dôutilit® publique et indemnisation des personnes affect®es par les am®nagements et 

projets dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral au Burkina Faso, 2018. 

 Arr°t® interminist®riel NÁ2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS portant bar¯me 

dôindemnisation ou de compensation pour les terres rurales affect®es lors des op®rations 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral du 27 septembre 2022. 

 Arr°t® interminist®riel NÁ2022-061/MEEA/MARAH/MEFP/MADTS portant grilles et 

bar¯mes dôindemnisation ou de compensation applicable aux arbres et aux plantes 



   

 

 мну 

ornementales affect®es lors des op®rations dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et 

dôint®r°t g®n®ral du 30 janvier 2023. 

 CONASUR-Burkina Faso, situation des Personnes D®plac® Interne au 31 mars 2023, Mai 
2023. 

 

  



   

 

 мнф 

ANNEXES 

Annexe 1 : Termes de r®f®rence de lô®tude ............................................................................... 130 
Annexe 2: proc¯s-verbal de la rencontre de cadrage au niveau de la commune de Solenzo avec 

les personnes ressources (Cf. Annexe confidentielle en dossier s®par®) ................................... 151 
Annexe 3 : Communiqu® portant date butoir (Cf. Annexe confidentielle en dossier s®par®) ... 159 
Annexe 4 : liste des personnes ressources rencontr®e (Cf. Annexe confidentielle en dossier 

s®par®) ....................................................................................................................................... 160 
Annexe 5 : Proc¯s-verbal de la rencontre avec le service provincial des eux et for°t (Cf. Annexe 

confidentielle en dossier s®par®) ............................................................................................... 163 
Annexe 6 : Proc¯s-verbal de la rencontre avec le service d®partemental de lôagriculture (Cf. 

Annexe confidentielle en dossier s®par®) ............................................................................. CLXV 
Annexe 7 : Proc¯s-verbal de la rencontre avec le district sanitaire de Solenzo (Cf. Annexe 

confidentielle en dossier s®par®) ....................................................................................... CLXVII 
Annexe 8 : Proc¯s-verbal de la rencontre avec le service d®partemental de lô®levage (Cf. Annexe 

confidentielle en dossier s®par®) ........................................................................................ CLXIX 
Annexe 9 : Proc¯s-verbal de la rencontre avec la direction provinciale de lôaction sociale (Cf. 

Annexe confidentielle en dossier s®par®) ........................................................................... CLXXI 
Annexe 10 : Proc¯s-verbal de la rencontre avec la direction provinciale de lôenseignement de 

base (Cf. Annexe confidentielle en dossier s®par®) .......................................................... CLXXIII 
Annexe 11 : Proc¯s-verbal de la rencontre avec la direction provinciale des enseignements post-

primaire et secondaire (Cf. Annexe confidentielle en dossier s®par®) .............................. CLXXV 
Annexe 12 : Proc¯s-verbal de la rencontre avec la direction provinciale de la police (Cf. Annexe 

confidentielle en dossier s®par®) .................................................................................... CLXXVII 
Annexe 13: Assembl®e g®n®rale ¨ Sanakuy (Cf. Annexe confidentielle en dossier s®par®)

 .......................................................................................................................................... CLXXIX 
Annexe 14: Focus group avec les femmes de Sanakuy (Cf. Annexe confidentielle en dossier 

s®par®) ................................................................................................................................... CCVI 
Annexe 15 : Focus-group avec les jeunes de Sanakuy (Cf. Annexe confidentielle en dossier 

s®par®) .................................................................................................................................. CCXV 
Annexe 16 : Assembl®e g®n®rale ¨ Darsalam (Cf. Annexe confidentielle en dossier s®par®)

 ............................................................................................................................................ CCXXI 
Annexe 17 : focus group avec les femmes de Darsalam (Cf. Annexe confidentielle en dossier 

s®par®) ................................................................................................................................. CCXLI 
Annexe 18 :  focus group avec les jeunes de Darsalam (Cf. Annexe confidentielle en dossier 

s®par®) ..................................................................................................................................... CCL 
Annexe 19 :  focus group avec les personnes ressources de Darsalam (Cf. Annexe confidentielle 

en dossier s®par®) ................................................................................................................ CCLIV 
Annexe 20 : Communiqu® portant affichage des donn®es (Cf. Annexe confidentielle en dossier 

s®par®) .............................................................................................................................. CCLVIII 
Annexe 21 : Communiqu® portant n®gociations collective et individuelle des co¾ts de 

compensation (Cf. Annexe confidentielle en dossier s®par®) ............................................. CCLIX 
Annexe 22 : proc¯s-verbal de n®gociation collective des co¾ts unitaires de compensation (Cf. 

Annexe confidentielle en dossier s®par®) ............................................................................. CCLX 
Annexe 23 : d®cret NÁ2007-817/PRES/PM/MAHRH portant d®claration dôutilit® publique le site 

du barrage de Samendemi et ses ouvrages annexes et le site de la zone agro-industrielle (Cf. 

Annexe confidentielle en dossier s®par®) ......................................................................... CCLXIV 
Annexe 24 : bar¯me des arbres ...................................................................................... CCLXVII 



   

 

 мол 

Annexe 26 : bar¯me de compensation des infrastructures ............................................ CCLXVIII 
 

Annexe 1 : Termes de r®f®rence de lô®tude 

 

  

 

Projet dôAppui ¨ la Transformation de lôAgriculture au Burkina 

Faso 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Juin 2025 
 

MINISTERE DE LôAGRICULTURE, DES 

RESSOURCES ANIMALES ET 

HALIEUTIQUES  

------------ 

SECRETARIAT GENERAL  

------------- 

 

 BURKINA FASO  

---------- 

La Patrie ou la mort 

Nous vaincrons 

 

Recrutement dõun bureau dõ®tudes pour la r®alisation de lõEtude 

dõImpact Environnemental et Social (EIES) et du Plan dõAction de 

R®installation (PAR) des travaux dõam®nagement de 680 ha du 

p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy II, Province des Banwa, R®gion de 

la Boucle du Mouhoun pour le Projet dõAppui ¨ la Transformation 

de lõAgriculture au Burkina Faso (PATA). 

TERMES DE REFERENCE 



   

 

 мом 

TABLE DES MATIERES 

I¯re PARTIE : INFORMATIONS GENERALES 2 

1.1. Contexte et justification 2 

1.2. Description du projet 3 

II¯me PARTIE : INFORMATIONS GENERALES 7 

2.1. Objectifs de lô®tude 7 

2.1.1 Pour lôEIES 7 

2.1.2 Pour les PAR 8 

2.2. T©ches ¨ effectuer par le consultant pour lôEIES 10 

2.2.1 Pour lôEIES 10 

2.2.2 Pour les PAR 11 

2.3. Structure des rapports 11 

2.3.1. Pour lôEIES 11 

2.3.2. Pour le PAR 13 

III¯me PARTIE : DEROULEMENT DE LA MISSION ET RAPPORTS 14 

3.1. Calendrier de remise des rapports 14 

3.2. Rapports attendus 14 

IV¯me PARTIE : PROFIL DU CONSULTANT ET OBLIGATIONS DES PARTIES 15 

4.1. Personnel cl® 15 

4.2. Obligation des parties 18 

4.2.1. Obligation du consultant 18 

4.2.2. Obligation du client 18 

4.3. Modalit® financi¯re 19 

4.1.1. Cadre de devis/Budget 20 

 

 

 

  



   

 

 мон 

 

Ière PARTIE : INFORMATIONS GENERALES 

1.1.Contexte et justification 

Le Burkina Faso a connu ces derni¯res ann®es une crise s®curitaire et une grande instabilit® 

politique. La situation s®curitaire s'est consid®rablement d®t®rior®e depuis 2019, entra´nant une 

perte g®n®ralis®e des moyens de subsistance et le d®placement de nombreuses populations. En 

r®ponse ¨ ces d®fis, le gouvernement du Burkina Faso a adopt® le Plan d'action pour la 

stabilisation et le d®veloppement 2023-2025 avec quatre domaines prioritaires : (a) restaurer 

l'int®grit® territoriale ; b) r®pondre ¨ la crise humanitaire ; c) reconstruire l'£tat et am®liorer la 

gouvernance ; et d) îuvrer ¨ la r®conciliation nationale et ¨ la coh®sion sociale.  

Le Projet d'Appui ¨ la Transformation de lôAgriculture (PATA) r®unit le Groupe de la Banque 

mondiale et lô®tat burkinab¯ dans ce cadre afin d'®tendre l'initiative Lijeeguoli. Cette initiative 

vise ¨ transformer les secteurs agropastoraux et halieutiques gr©ce ¨ des investissements 

strat®giques qui stimulent la productivit®. Conform®ment aux objectifs du Projet national, le 

projet vise ¨ am®liorer la productivit®, la valeur ajout®e et la r®silience climatique, tout en 

am®liorant l'acc¯s aux services financiers et l'int®gration des march®s en encourageant la 

participation du secteur priv® dans certaines cha´nes de valeur.  

La mise en îuvre du projet s'articulera autour de quatre (04) composantes et s'®talera sur une 

p®riode de six (06) ans :  

composante 1: am®lioration de la productivit® agricole et de la r®silience au changement 

climatique; 

composante 2 : am®lioration du stockage, de la transformation des produits agricoles et de l'acc¯s 

aux march®s ;  

composante 3 :  promotion de l'acc¯s au financement et ¨ l'investissement du secteur priv® ; 

composante 4 :  renforcement institutionnel et coordination du projet ; 

et une composante d'intervention d'urgence conditionnelle (CERC). 

Au vu de lô®valuation environnementale et sociale pr®liminaire conduite par la Banque mondiale, 

huit (08) sur les dix (10) NES ont ®t® jug®es pertinentes dans le cadre de la mise en îuvre de ce 

projet. Il sôagit notamment de :  

V NES no 1 (£valuation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux) 

V NES no 2 (Emploi et conditions de travail) 

V NES no 3 (Utilisation rationnelle des ressources et pr®vention et gestion de la pollution) 

V NES no 4 (Sant® et s®curit® des populations) 

V NES no 5 (Acquisition de terres, restrictions ¨ lôutilisation de terres et r®installation 

involontaire) 

V NES no 6 (Pr®servation de la biodiversit® et gestion durable des ressources naturelles 

biologiques) 

V NES no 8 (Patrimoine culturel) 

V NES no 10 (Mobilisation des parties prenantes et information)  

 

Dans le cadre de la mise en îuvre de la composante 1 et particuli¯rement de la Sous-composante 

1.2 : Appui ¨ la production diversifi®e, ¨ lôam®nagement des bas-fonds et aux syst¯mes 

dôirrigation, il est pr®vu lôam®nagement de 2700 ha dans la vall®e de Samend®ni, 300 ha de 

p®rim¯tre ¨ Baporo dans le Centre Ouest, R®habilitation de 1400 ha de la plaine de Ni®na-

Djonk®l® dans les Hauts Bassins, 300 ha de p®rim¯tres irrigu®s ¨ Samoroguouan (Zoumayiri, 

Kongolikoro). 

 Dans le cadre de la pr®paration du Projet dôAppui ¨ la Transformation de lôAgriculture au 

Burkina Faso, trois (03) sites ont ®t® retenu Sanakuy I (940 ha) ; Sanakuy II (680 ha) ; Bokuy II 

(1.170 ha). Le site de Sanakuy II fera lôobjet dôune ®valuation environnementale et sociale 

compl¯te. Le consultant pourra utiliser les donn®es des ®tudes APS/APD pour mieux r®aliser 

lôEIES et le PAR du sous projet de Sanakuy II. 
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V Au regard de la nature des activit®s projet®es, les travaux dôam®nagement du p®rim¯tre de 
Sanakuy II sont susceptibles de g®n®rer des incidences significatives sur lôenvironnement.  

 A cet effet un screening environnemental et social a ®t® r®alis® dans la zone et r®v¯le la n®cessit® 

de pr®parer une EIES et un PAR conform®ment aux dispositions de la loi nÁ006-2013/AN du 02 

avril 2013 portant Code de lôEnvironnement au Burkina Faso et du D®cret NÁ2015-1187/, du 22 

octobre 2015, portant conditions et proc®dures de r®alisation et de validation de lô®valuation 

environnementale strat®gique, de lô®tude et de la notice dôimpact environnemental et social 

(EIES/NIES) et aux exigences du cadre environnemental et social de la Banque mondiale.   

Les pr®sents termes de r®f®rences sont pr®par®s en vue du recrutement dôun bureau dô®tudes pour 

la r®alisation de lôEIES et du PAR du p®rim¯tre de Sanakuy II dans la province des Banwa, 

R®gion de la Boucle du Mouhoun.  

1.2.Description du projet 

¶ Localisation du p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy II 

Le site de Sanakuy II est localis® dans la vall®e de Samend®ni, dans le village de Sanakuy, 

commune de Solenzo, province des Banwa et r®gion de la Boucle du Mouhoun. Le site a fait 

lôobjet dô®tudes techniques (APS/APD).  

 

La carte et la vue satellitaire ci-dessous nous donne plus de pr®cision sur le p®rim¯tre irrigu® de 

Sanakuy II. 

 

Figure 7 : Carte de localisation du p®rim¯tre de Sanakuy II 

 
Source : EIES, projet dôam®nagement de 5000 Ha de p®rim¯tres irrigu®s de Samend®ni, Aout 

2022 

Figure 8 : Vue satellitaire du p®rim¯tre de Sanakuy II 
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Source : EIES, projet dôam®nagement de 5000 Ha de p®rim¯tres irrigu®s de Samend®ni, Aout 

2022 

Les coordonn®es des limites du site sont donn®es dans le tableau 2 ci-dessous. 

 

Tableau 45 : Coordonn®es du p®rim¯tre irrigu® de Sanakuy II (UTM) 

NÁ X Y 

1 395508 1321832 

2 396049 1321138 

3 396845 1320121 

4 396750 1319903 

5 396073 1319524 

6 395600 1320009 

7 394509 1321212 

8 393614 1321896 

9 392719 1322581 

10 392717 1322587 

11 393471 1323969 

12 393473 1323970 

13 395173 1322925 

Source : EIES, projet dôam®nagement de 5000 Ha de p®rim¯tres irrigu®s de Samend®ni, Aout 

2022 

 

¶ Consistance des travaux 

Le sch®ma g®n®ral pour la conception des am®nagements sôarticule autour des ouvrages 

suivants :  

un r®seau d'irrigation (canaux ¨ ciel ouvert / semi californien) comprenant : 

V Une station de pompage sur le fleuve Mouhoun ; 
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V Un r®seau primaire raccord® ¨ la station se positionnant sur une ligne de cr°te ; 

V Un r®seau secondaire plac® ¨ intervalles plus ou moins r®guliers en fonction de la 
topographie et des sp®cificit®s des secteurs ¨ irriguer ; 

V Un r®seau tertiaire dominant l'ensemble des quartiers hydrauliques ¨ irriguer et implant®s 
¨ distance r®duite des exploitations. 

V Un r®seau de drainage comprenant : 

Å drain tertiaire : construit en terre, il r®cup¯re lôexc¯s de lôeau dans la parcelle et le transfert 

vers le drain secondaire. 

Å drain secondaire : construit en terre, il r®cup¯re les eaux dans les drains tertiaires et assure 

le transfert vers le drain principal.   

Å drain principal : il assure le transfert de lôeau des drains secondaires vers lô®missaire.  

V Un r®seau de circulation compos® de : 

Å pistes primaires : longeant le r®seau primaire de 5 m de largeur. 

Å pistes secondaires : longeant le r®seau secondaire de 4 m de largeur.   

Å pistes tertiaires : longeant le r®seau tertiaire de 3 m de largeur.  

V Le sch®ma g®n®ral du syst¯me dôirrigation est ®labor® sur la base des crit¯res suivants : 

Å d®finition des superficies irrigables ¨ am®nager suivant les aptitudes des sols ; 

Å syst¯me dôirrigation gravitaire par canaux ¨ ciel ouvert ou californien/semi-californien ;  

Å une station de pompage refoule lôeau du fleuve directement dans le canal principal ou 
dans un bassin de r®ception ¨ partir duquel, des pompes alimentent le r®seau de 

distribution. 

V Pour le p®rim¯tre de Sanakuy II, il sera r®alis® 

Å le r®seau dôirrigation ;  

Å le r®seau de drainage ; 

Å les pistes de desserte ; 

Å les digues de protection des AHA ; 

Å les ouvrages ponctuels ; 

Å les stations de pompage ; 

Å les r®servoirs ou bassin de r®ception. 

V La r®alisation de ces ®tudes est coupl®e aux ®tudes agro p®dologiques pour le choix : 

Å des cultures potentielles, lôassolement et le calendrier cultural ;  

Å des techniques d'irrigation les plus appropri®es ;  

Å le calcul du rendement correspondant, du co¾t de production, des revenus attendus ; 

Å lôestimation des besoins en eau d'irrigation des cultures ¨ partir des param¯tres du sol, de 
l'ETP, des pr®cipitations efficaces, de la performance ¨ moyen et long terme du syst¯me 

d'irrigation. 

 

Au vu de lô®valuation environnementale et sociale pr®liminaire conduite par la Banque mondiale, 

huit (08) sur les dix (10) NES ont ®t® jug®es pertinentes dans le cadre de la mise en îuvre de ce 

projet. Il sôagit notamment de :  

V NES no 1 (£valuation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux) :. 

V NES no 2 (Emploi et conditions de travail) :  

V NES no 3 (Utilisation rationnelle des ressources et pr®vention et gestion de la pollution) :.  

V NES no 4 (Sant® et s®curit® des populations) :. 

V  NES no 5 (Acquisition de terres, restrictions ¨ lôutilisation de terres et r®installation 

involontaire) :. 

V NES no 6 (Pr®servation de la biodiversit® et gestion durable des ressources naturelles 

biologiques) :. 

V NES no 8 (Patrimoine culturel) :. 

V NES no 10 (Mobilisation des parties prenantes et information) :.  
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IIème PARTIE : INFORMATIONS GENERALES  

2.1. Objectifs de lô®tude 

2.1.1 Pour lôEIES 

Lôobjectif de lôEIES est de d®terminer et mesurer la nature et le niveau des risques et effets 

environnementaux et sociaux potentiels (physiques, biologiques, socio®conomiques et culturels), 

y compris les risques VBG, EAS, HS et s®curitaires , susceptibles dô°tre g®n®r®s par les travaux 

dôam®nagement des bas-fonds et p®rim¯tres mara´chers, dô®valuer et proposer des mesures de 

suppression, dôatt®nuation et de compensation des effets n®gatifs et de bonification des impacts 

positifs, des indicateurs de suivi et de surveillance appropri®s ainsi que des dispositions 

institutionnelles ¨ mettre en place pour la mise en îuvre desdites mesures. 

Plus sp®cifiquement, lô®tude devra permettre de : 

¶ Analyser lô®tat actuel de la zone dôinfluence du sous-projet (®tude de caract®risation 

environnementale et sociale de base) y compris son ®volution probable en situation ç sans 

projet è, en int®grant notamment les aspects li®s aux VBG, EAS et HS ;  

¶ Analyser le cadre politique, juridique et institutionnel du projet dans lequel sôinscrit 
lô®valuation environnementale et sociale, tenant compte des exigences du nouveau CES sur les 

aspects li®s aux VIH/SIDA, VBG, EAS et HS, gestion de la main dôîuvre (Hygi¯ne, Sant® et 

S®curit® des travailleurs), mobilisation des parties prenantes, gestion de la s®curit®, hygi¯ne et 

sant® des travailleurs et les impacts sur la biodiversit® ; 

¶ Comparer la politique environnementale et sociale du Burkina Faso avec les NES et faire 
ressortir les diff®rences entre les deux ; 

¶ Identifier des potentiels passifs environnementaux des sites qui doivent °tre r®solus dans le 
cadre des mesures environnementale du projet ;  

¶ Identifier le besoin dôacquisition des terres pour lôam®nagement des bas-fonds, ainsi que des 

impacts sur les moyens de subsistance des populations riveraines qui n®cessiteraient la 

pr®paration des PAR ; 

¶ Identifier et ®valuer les risques ¨ la s®curit® et sant® communautaire (y compris ceux li®s ¨ la 
s®curit® routi¯re) associ®s aux travaux dôam®nagement de bas-fonds conform®ment ¨ la NES 

4 ;  

¶ Proposer des mesures r®alistes et appropri®es, notamment celles li®s aux risques de VBG, 
EAS et HS, dôaccidents permettant soit dô®viter, dôatt®nuer, de minimiser ou de compenser 

les risques et effets n®gatifs, de pr®venir et g®rer leurs impacts, soit dôoptimiser des impacts 

positifs et dôen ®valuer les co¾ts y aff®rents ; ceci ¨ la lumi¯re des exigences des NES 

pertinentes au projet ; 

¶ Proposer un M®canisme de Gestion des Plaintes (MGP) adapt® ¨ la r®alit® de terrain de 
mani¯re quôil prenne en compte les plaintes g®n®rales et les plaintes sensibles aux 

VBG/EAS/HS li®es aux incidents VBG, conforme avec les exigences de la NES nÁ2, 4 5, et 

10 ; 

¶ Proposer un plan de sant®, s®curit® au travail en tenant compte du guide environnemental, 
sant® et s®curit® du groupe de la Banque mondiale et les bonnes pratiques internationales. 

¶ Proposer les mesures li®es ¨ la promotion de lôinclusion sociale afin dôassurer lô®galit® de 
chance dans les activit®s sur le terrain notamment les groupes vuln®rables dont les femmes, 

les personnes ¨ mobilit® r®duite, les albinos et les jeunes. 

¶ Faire la synth¯se des consultations et participations des parties prenantes  

¶ Proposer un r®sum® des mesures et actions cl®s ¨ ins®rer dans le Plan dôEngagement 
Environnemental et Social (PEES), ainsi que les d®lais correspondants pour que le projet 

r®ponde aux exigences des Normes Environnementales et Sociales ;  

¶ Proposer des clauses environnementales et sociales, incluant celles li®es aux risques de VBG, 
EAS et HS, ¨ la s®curit® routi¯re, sant® et s®curit® au travail ¨ ins®rer dans les Dossier dôAppel 

dôOffres (DAO) ;  
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¶ Proposer le cadre de devis des pris des mesures ES sur la base du PGES; 

¶ Proposer le m®canisme de surveillance et de suivi socio-environnemental, prenant 

notamment compte la s®curit® routi¯re), et dôen ®valuer les co¾ts y aff®rents ; 

¶ Elaborer pour chaque étude un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) 

conforme aux exigences prescrites par la NES n°1 du CES de la Banque mondiale et de la 

l®gislation nationale, qui comprendra les mesures dôatt®nuation et de suivi (y compris celles 

relatives à la prévention, la minimisation et/ou la mitigation des risques VBG/EAS/HS, de 

s®curit® routi¯re), ainsi que de dispositions institutionnelles ¨ prendre pendant lôex®cution 

des travaux et lôexploitation des bas-fonds pour éliminer les risques et effets 

environnementaux et sociaux négatifs, les compenser ou les ramener à des niveaux 

acceptables, les besoins en renforcement de capacit®s et formation, le calendrier dôex®cution 

et estimation des co¾ts de mise en îuvre du PGES. 

 

La r®alisation de lôEIES appliquera le principe de la hi®rarchie dôatt®nuation, qui consiste ¨ :  

i. anticiper et ®viter les risques et les impacts ; 

ii. lorsquôil nôest pas possible de les ®viter, minimiser ou r®duire les risques et les impacts ¨ 

des niveaux acceptables ;  

iii. une fois que les risques et les impacts ont ®t® minimis®s ou r®duits, les att®nuer; 

Lorsque les impacts r®siduels sont importants, les compenser ou les neutraliser si cela est 

techniquement et financi¯rement possible. 

2.1.2 Pour les PAR 

L'objectif de cette ®tude est d'®laborer un Plan d'Action de R®installation (PAR), en conformit® 

avec la r¯glementation nationale et les proc®dures de la Banque Mondiale, en particulier celles 

d®finies dans la norme environnementale et sociale nÁ5 portants sur l'acquisition des terres, 

restrictions ¨ l'utilisation des terres et la r®installation involontaire ainsi que la Norme E&S NÁ10 

relative ¨ la mobilisation des parties prenantes et information.  

 

Le PAR fera en sorte que les personnes concern®es par un d®placement physique ou ®conomique 

du fait des travaux ne se retrouvent pas dans une situation moins reluisante quôavant la r®alisation 

du projet mais de pr®f®rence, quôelles voient leur situation dôantan maintenu ou am®lior®. 

Ainsi, il doit identifier lôensemble des biens et personnes affect®es par le sous-projet et justifier 

leur d®placement une fois envisag®e puis proposer les solutions de rechange qui permettraient de 

de compenser les impacts de ce d®placement. 

 

Plus Particuli¯rement, il sôagira : 

¶ dô®laborer un Plan de R®installation (PAR), r®pondant aux exigences de la norme NÁ5 de la 
Banque Mondiale  et aux dispositions  des textes en vigueur au Burkina. Ce PAR devra 

r®pondre aux objectifs suivants : 

V ®laborer la matrice de synth¯se des indemnisations/compensations 

V analyser lô®tat des lieux du site dôaccueil du sous-projet ;  

V d®crire sommairement du projet et les activit®s qui occasionnent la r®installation ; 

V identifier et analyser les risques et impacts sociaux n®gatifs en lien avec la mise en îuvre des 
activit®s du sous-projet ; 

V pr®senter les caract®ristiques socio®conomiques de la zone du sous-projet 

V analyser le cadre l®gal et institutionnel en mati¯re de la r®installation; 

V minimiser, dans la mesure du possible, la r®installation involontaire et lôexpropriation de 
terres, en ®tudiant les alternatives viables lors de la conception du projet ; 

V identifier chaque bien et chaque personne impact®e aux termes des exigences de la Banque 
mondiale (d®placement physique ou ®conomique, perte de ressources d®coulant de la perte 

temporaire ou d®finitive de foncier). Documenter le statut de chaque PAP y compris son 
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niveau de vuln®rabilit® socio®conomique, proposer des mesures additionnelles sp®cifiques ¨ 

lôendroit des PAP vuln®rables qui seront identifi®s8, et g®o-r®f®rencer les biens impact®s. 

Echanger avec la PAP, et ®valuer de fa­on objective et selon des param¯tres du march® (co¾t 

int®gral de remplacement et de restauration) les pertes et dommages quôelle subit pour 

convenir dôune entente pour la compensation ; 

V Identifier les risques dôexploitation et abus sexuel ou harc¯lement sexuel (EAS/HS) qui 
pourraient survenir pendant les activit®s de r®installation et ®laborer des mesures 

dôatt®nuation conformes aux recommandations de la note de bonnes pratiques pour lutter 

contre lôexploitation et les abus sexuels ainsi que le harc¯lement sexuel dans le cadre du 

financement de projets dôinvestissement comportant de grands travaux de g®nie civil9. 

V consulter toutes les personnes affect®es par le sous-projet (PAP) conform®ment aux exigences 

des Normes NÁ5 et 10 et sôassurer quôelles ont lôopportunit® de participer ¨ toutes les ®tapes 

charni¯res du processus dô®laboration et de mise en îuvre des activit®s de r®installation 

involontaire et de compensation ; 

V Etablir et communiquer la date butoir de recensement des personnes et leurs biens avant le 
d®marrage des activit®s dôinventaire ¨ travers la diffusion de communiqu® dans les zones 

impact®es et ®galement par le biais de tout autre moyen culturellement et g®ographiquement 

adapt® dans la /les zones dôintervention du projet ; 

V d®terminer avec les PAP les options de compensation les plus adapt®es en fonction des 
impacts subis, afin de sôassurer quôaucune personne affect®e par le projet ne voit son niveau 

de vie diminu® par le projet et aussi sur les aspects dôint®r°t collectif (acc¯s aux 

infrastructures sociocommunautaires notamment lô®cole pour les enfants des m®nages ¨ 

d®placer physiquement, etc.) ; 

V ®tablir un processus de compensation ®quitable, transparent, efficace et rassurant ; 

V assister les personnes affect®es dans leurs efforts pour am®liorer leurs moyens dôexistence et 
leur niveau de vie, ou du moins ¨ les r®tablir, en termes r®els, ¨ leur niveau dôavant le 

d®placement ou ¨ celui dôavant la mise en îuvre du projet, selon le cas le plus avantageux 

pour elles ; 

V concevoir et ex®cuter les activit®s de r®installation involontaire et dôindemnisation en tant 
que programmes de d®veloppement durable et avec la participation des PAPs, en fournissant 

suffisamment de ressources dôinvestissement pour que les personnes affect®es par le projet 

aient lôopportunit® dôen partager les b®n®fices ; 

V produire une analyse socio-®conomique d®taill®e (sur la base dôun ®chantillon repr®sentatif 

de PAP), qui permettra de d®crire les caract®ristiques socio-®conomiques du milieu ¨ la 

lumi¯re des impacts physiques et ®conomiques du projet, y compris lôidentification de 

lôensemble des impacts li®s aux d®placements ®conomiques et ou physiques des PAP, pour 

notamment en d®duire des indicateurs de base pour le suivi de la restauration de leurs qualit®s 

de vie ; 

V identifier lôensemble des impacts li®s aux d®placements ®conomiques pour les PAP et 
®laborer si n®cessaire un Plan de Restauration des Moyens de Subsistance int®gr® dans le 

PAR qui r®pondra aux meilleures pratiques internationales ; 

V accorder une attention sp®ciale aux besoins des personnes les plus vuln®rables parmi les 
populations impact®es ; 

V mettre en place un m®canisme de gestion des plaintes, r®clamations et suggestion 
conform®ment  aux exigences de la NES 2 et 10 du Cadre Environnemental et Social de la 

Banque mondiale 

 

8 Ces mesures doivent être adaptées au type et au niveau de vulnérabilité et surtout aux besoins des 
PAP potentiels   qui seraient identifiées 

9 http://pubdocs.worldbank.org/en/215761593706525660/ESF-GPN-SEASH-in-major-civil-works-French.pdf 

http://pubdocs.worldbank.org/en/215761593706525660/ESF-GPN-SEASH-in-major-civil-works-French.pdf
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V pr®senter le dispositif de mise en îuvre et de suivi-®valuation du PAR; 

V ®laborer le calendrier de mise en îuvre ainsi que le budget du PAR 

V etc. 

 

2.2. T©ches ¨ effectuer par le consultant pour lôEIES 

2.2.1 Pour lôEIES 

Dans le cadre de la pr®sente mission, le Consultant r®alisera pour lô®laboration de lôEIES, les 

t©ches suivantes, sans n®cessairement sôy limiter et tout en restant conforme au CES de la Banque 

Mondiale et la législation environnementale et sociale et la santé et sécurité au travail : 

¶ d®crire lôenvironnement biophysique et le contexte environnemental et social dans la zone 
dôintervention du projet, qui constituent le cadre de r®f®rence du projet ;  

¶ d®crire les travaux dôam®nagement du p®rim¯tre de Sanakuy II y compris les diff®rents 
ouvrages ¨ r®aliser, 

¶ estimer le nombre des personnes affect®es par le projet ; 

¶ comparer syst®matiquement les alternatives de rechange acceptables par rapport ¨ 
lôemplacement, la technologie, la conception et lôexploitation du p®rim¯tre irrigu® (en se 

basant sur les r®sultats de lô®tude technique) y compris lôoption ç lôabsence de projet è - sur 

la base de leurs effets environnementaux et sociaux potentiels ; 

¶ ®valuer la capacit® des alternatives ¨ att®nuer les impacts environnementaux et sociaux du 
projet ; les co¾ts dôinvestissement et les charges r®currentes correspondant aux mesures 

dôatt®nuation et la pertinence de ces mesures par rapport aux conditions locales ; ainsi que 

les besoins en termes dôinstitutions, de formation et de suivi pour leur mise en îuvre ; 

quantifier les impacts environnementaux et sociaux pour chacune des alternatives , autant 

que faire se peut, et leur attribuer une valeur ®conomique lorsque cela est possible ; 

¶ indiquer les crit¯res de s®lection ¨ utiliser pour identifier les composantes environnementales 
et sociales importantes et dôanalyser les risques, effets et les impacts significatifs ¨ 

consid®rer ; 

¶ identifier et caract®riser des risques et effets environnementaux et sociaux, y compris les 

risques de VBG, EAS, HS, de s®curit® routi¯re, sant® et s®curit® au travail susceptibles dô°tre 

g®n®r®s ou induits par les activit®s d®coulant de la r®alisation des travaux ; 

¶ proposer des mesures r®alistes et appropri®es, notamment celles li®s aux risques de VBG, 
EAS et HS, de s®curit® routi¯re pour ®viter, minimiser ou compenser les risques et effets 

environnementaux et sociaux n®gatifs associ®s aux travaux et ¨ lôexploitation des 

infrastructures et am®nagements pr®conis®s, mais ®galement celles visant ¨ bonifier les 

impacts positifs potentiels, et ®valuer les co¾ts y aff®rents ; en se basant sur les exigences des 

NES pertinentes au projet ; 

¶ proposer des mesures garantissant la jouissance ®quitable des infrastructures et 

am®nagements r®alis®s ;  

¶ proposer un plan de mesures dôurgence; 

¶ ®laborer le Plan de Gestion Environnementale et Sociale comportant les m®canismes de suivi 
et de surveillance (y compris ceux relatifs ¨ la pr®vention, la minimisation et/ou la mitigation 

des risques VBG/EAS/HS, de s®curit® routi¯re), du projet et de son environnement, les 

responsabilit®s institutionnelles, les besoins en renforcement des capacit®s, les mesures 

dôHygi¯ne-Sant®-S®curit®, et la gestion des plaintes en accord avec la NES nÁ1 ; 

¶ proposer des clauses environnementales et sociales, notamment celles li®es aux risques de 
VBG, EAS et HS, de s®curit® routi¯re, ¨ ins®rer dans le DAO des travaux ; en tenant en 

compte entre autres les exigences des NES 2 et 4 sur les conditions des travailleurs et les 

risques pour les communaut®s, proposer des codes de bonne conduite incluant les aspects 

VBG et HSSE pour les entreprises. 
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¶ proposer le cadre de devis des prix avec une d®finition claire des prix pour la prise en compte 
des clauses environnementales, sociales, de sant® et de s®curit® au travail dans les DAO ; 

¶ conduire les consultations du public afin dôinclure les commentaires et les recommandations 
issues desdites consultations dans la version finale des rapports dôEIES/NIES ; 

¶ En plus des exigences de la CES de la Banque mondiale, les ®tudes devront °tre r®alis®es en 
conformit® avec la l®gislation environnementale et sociale en vigueur au Burkina Faso ; 

¶ organiser des ateliers de restitution de lôEIES ¨ toutes les parties prenantes du projet ; et  

¶ R®pondre ¨ toutes les observations formul®es par les parties prenantes jusquô¨ lôobtention de 
lôautorisation de publication du rapport par la Banque. 

2.2.2 Pour les PAR 

Les prestations attendues des Consultants dans le cadre de la pr®paration des pr®sents PAR sont 

les suivantes :  

¶ d®crire les travaux, le milieu r®cepteur et les caract®ristiques socio-®conomiques de la zone 

du sous-projet ; 

¶ identifier les risques et impacts sociaux des travaux, les biens et les populations affect®es y 
compris les risques li®s aux exploitations et abus sexuels et harc¯lement sexuel (EAS/HS) et 

autres formes de VBG sp®cifique ¨ la r®installation ;  

¶ Pr®senter les alternatives ®tudi®es pour minimiser la r®installation ; 

¶ d®finir le cadre juridique et institutionnel en lien avec la r®installation dans le cadre du sous-

projet;  notamment celles r®gissant la gestion fonci¯re dans les am®nagements hydro-

agricoles ; 

¶ d®finir les cat®gories des PAP en tenant compte des crit¯res dô®ligibilit®, ainsi que leurs 
profils socio-®conomiques; 

¶ D®finir les crit¯res de vuln®rabilit® de concert avec les PAP et identifier toutes les personnes 
vuln®rables ; 

¶ Inventorier  les biens affect®s et recenser les PAP apr¯s ®tablissement et diffusion de la date 
butoir ; 

¶ d®crire les modalit®s de compensation et dôaide ¨ la r®installation ainsi que des activit®s de 
r®tablissement des moyens  dôexistence dont celles des personnes vuln®rables ;  

¶ d®finir les bases dô®valuation des compensations et des appuis et les calculer ;  

¶ d®crire les acteurs de mise en îuvre int®grant les responsabilit®s organisationnelles ;  

¶ faire la synth¯se des consultations et participations des parties prenantes rencontr®es dans le 
cadre du PAR du sous-projet; d®crire les m®canismes de gestion des plaintes y compris le 

m®canisme sp®cifique pour les traitements des plaintes li®es aux exploitations et abus sexuels 

et harc¯lement sexuel (EAS/HS)  et autres formes de VBG ;   

¶ proposer un cadre de suivi, dô®valuation ; 

¶ ®laborer un budget d®taill® incluant un audit de la mise en îuvre du PAR ;  

¶ ®laborer un calendrier de mise en îuvre des activit®s du PAR ; 

¶ produire les rapports provisoire et final des PAR, soumis ¨ lôappr®ciation du PATA et  ¨ 
lôapprobation de la Banque Mondiale. 

¶ Elaborer une base de donn®es int®grant toutes les informations sur les PAP et sôassurer de la 
conformit® des donn®es avec celles du PAR. 

2.3. Structure des rapports 

2.3.1. Pour lôEIES 

Le rapport devra °tre concis, et centr® sur les r®sultats des analyses effectu®es, les conclusions et 

les actions recommand®es, avec cartes et tableaux de synth¯se. Il sera compl®t® par des annexes 

ou un volume s®par® contenant toutes les donn®es dôappui, analyses compl®mentaires, et les 

proc¯s-verbaux et r®sum®s des consultations et liste des participants. Le rapport doit comprendre 

: 
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¶ Page de garde 

¶ Table des mati¯res 

¶ Liste des sigles et abr®viations 

¶ R®sum® ex®cutif en fran­ais et en anglais ; 

¶ Introduction  

¶ Objectifs de lô®tude ; 

¶ Responsables de lôEIES ;  

¶ M®thodologie ; 

¶ Description du projet (objectif, analyse des alternatives, alternative retenue, composantes, 
activit®s, responsabilit®s) ; 

¶ Cadre politique, juridique et institutionnel  

¶ Donn®es de base (Description et lôanalyse de lô®tat initial du site et de son environnement 
physique, biologique, socio®conomique et humain) 

¶ Identification, analyse et ®valuation des risques et effets environnementaux et sociaux 

¶ Risques dôaccident et mesures dôurgence 

¶ Mesures dôatt®nuation 

¶ Impacts Cumulatifs 

¶ Analyse des solutions de rechange 

¶ Conception du projet 

¶ Mesures et actions cl®s du Plan dôengagement environnemental et social (PEES) 

¶ Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) 

¶ Consultation publique 

¶ Appendices 

Le PGES inclut dans lôEIES comprendra les points suivants : 

¶ La description des Mesures de Gestion des Impacts (MGI) selon leur chronologie (avant le 
d®marrage, d®marrage des travaux, pendant les travaux, pendant le d®classement et pendant 

lôexploitation) et de leurs co¾ts ; les mesures seront codifi®es par source et en relation avec 

la codification des impacts.  

¶ Un plan de gestion des risques et accidents, et accidents professionnels, y compris les clauses 
environnementales et sociales ¨ d®tailler en annexe 

¶ Les mesures de renforcement des capacit®s ; 

¶ Les mesures de mitigation des potentiels passifs environnementaux ; 

¶ Le M®canisme de Gestion des Plaintes (MGP) ; 

¶ Les mesures de gestion de la s®curit® des sites ; 

¶ Les dispositions ¨ suivre en cas de trouvailles fortuites ; 

¶ Le m®canisme de suivi-®valuation de la mise en îuvre du PGES;  

¶ Lôarrangement institutionnel, (r¹les et responsabilit®s au sein de lô®quipe de coordination, et 
structures impliqu®es dans le suivi interne et externe) de mise en îuvre du PGES ;  

¶ Un tableau des co¾ts ;  

¶ Le programme de sensibilisation et dôinformation ainsi que les proc¯s-verbaux des r®unions 

tenues avec les populations, les Organisations Non Gouvernementales (ONG), , les leaders 

dôopinions et autres groupes organis®s, concern®s par le projet ;  

¶ Les appendices seront constitu®s par : 

V Les r®f®rences bibliographiques ; 

V La synth¯se des amendements n®cessaires au cahier des clauses environnementales et 
sociales ¨ ins®rer dans le DAO des travaux ; en tenant en compte entre autres les exigences 

de la NES 2 et 4 sur les conditions des travailleurs et les risques pour les communaut®s ; 

code bonne conduite incluant les aspects VBG et HSSE pour les entreprises et la 

prohibition du braconnage et la coupure des arbres. 
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¶ Les annexes (sans °tre exhaustif) comprendront :  

V Les pr®sents termes de r®f®rence ; 

V Un schéma linéaire et géo référencé des impacts négatifs importants ; 

V Le programme de sensibilisation et dôinformation ainsi que les proc¯s-verbaux des 

réunions tenues avec les populations, Les agences gouvernementales impliquées dans la 

mise en îuvre du projet, les organisations non gouvernementales, les syndicats, les leaders 

dôopinions et autres groupes organis®s concern®s par le projet ; 

V Les listes des personnes consult®es et les listes de pr®sence sign®es ;  

V Les rapports de r®unions des s®ances de restitution ; 

V Les documents fonciers ;  

V Liste des personnes ou des organisations qui ont pr®par® lô®valuation environnementale et 
sociale ou y ont contribu® ; 

V Comptes rendus des r®unions, des consultations et des enqu°tes associant les parties prenantes, 
y compris les personnes touch®es et les autres parties concern®es. Ces comptes rendus 

d®crivent les moyens utilis®s auxdites occasions pour obtenir les points de vue des populations 

touch®es et des autres parties concern®es ; 

V Tableaux pr®sentant les donn®es pertinentes vis®es ou r®sum®es dans le corps du texte ; 

V Liste des rapports ou des plans associ®s, cartes, figures, de la documentation relative ¨ la 
consultation du public, des diff®rents documents administratifs, des r®sultats des analyses, des 

informations suppl®mentaires relatives ¨ lô®tude et les termes de r®f®rence de lô®tude ; 

V Les tableaux de synth¯se sur les donn®es r®colt®es et les r®f®rences appropri®es, de m°me que 
toute information facilitant la compr®hension ou lôinterpr®tation des donn®es, seront 

pr®sent®es en annexe. 

Le rapport EIES ne devra pas d®passer 200 pages. 

2.3.2. Pour le PAR 

Le rapport devra °tre concis, et centr® sur les r®sultats des analyses effectu®es, les conclusions et 

les actions recommand®es, avec cartes et tableaux de synth¯se. Il sera compl®t® par des annexes 

ou un volume s®par® contenant toutes les donn®es dôappui, analyses compl®mentaires, et les 

proc¯s-verbaux et r®sum®s des consultations et liste des participants. Le rapport doit comprendre 

: 

 

0. Tableau/figures, cartes, photos, Fiche r®capitulative de la compensation 

1. R®sum® non technique 

2. Introduction  

3. Description sommaire du projet  

4.Risques et impacts sociaux n®gatifs potentiels  

5. Objectifs et principes de la r®installation 

6. Synth¯se des ®tudes socio-®conomiques  

7. Alternatives pour minimiser les effets n®gatifs de la r®installation  

8. Cadre politique, juridique et institutionnel de la r®installation 

9. Eligibilit® et date butoir 

10. Evaluation des pertes de biens : 

11. Mesures de r®installation ®conomique 

12. Mesures de r®installation physique 

13. Consultation et participation des parties prenantes  

14. M®canisme de gestion des litiges, plaintes et proc®dures de recours 

15. Responsabilit®s organisationnelles de mise en îuvre du PAR 

16. Programme dôex®cution de r®installation 

17. Suivi et ®valuation de la mise en îuvre du Plan Action de R®installation 

18. Co¾t du suivi-®valuation 

19. Budget pr®visionnel de mise en îuvre du plan de r®installation 
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20. Conclusion 

R®f®rences et sources documentaires 

Annexes  

TDR de lô®tude ; 

PV de consultation des Parties Prenantes ; 

Listes des personnes rencontr®es ; 

Fiches individuelles dôaccords sign®s ; 

Protocoles dôaccord foncier etc. 
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IIIème PARTIE : DEROULEMENT DE LA MISSION ET RAPPORTS 

 

3.1.Calendrier de remise des rapports 

Le d®lai pr®vu dôex®cution des prestations est de 30 jours ouvrable pour lô®laboration des deux 

documents (EIES et PAR).  

A titre indicatif, le tableau ci-dessous pr®sente le planning de d®roulement des EIES et PAR 

Activit® D®lai partiel 

(jour) 

D®lai cumul® 

(jour) 

Signature du Contrat et d®marrage des prestations T0 0 

Rapport de d®marrage 1 T0+2 

Mission de terrain et production du premier rapport 

provisoire 

15 T0+17 

Commentaires UGP et Banque sur le rapport 

provisoire et prise en compte 

7 T0+24 

Rapport final 6 T0+30 

3.2.Rapports attendus 

Les rapports seront r®dig®s en fran­ais.  

Les versions d®finitives des rapports seront produites dans un d®lai maximal de six (06) jours 

apr¯s r®ception des commentaires de la Banque mondiale. Le bureau dô®tudes transmettra ¨ 

lôUGP, deux exemplaires de chaque rapport en format physique ainsi que les versions 

®lectroniques des diff®rents rapports. 

En compl®ment des dossiers ci-dessus, le consultant remettra l'ensemble des documents sur trois 

(03) cl®s USB transcrits sous des formats usuels (Word, Excel, DXF pour les plans et format 

compatible SIG pour les cartes).  
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IVème PARTIE : PROFIL DU CONSULTANT ET OBLIGATIONS DES PARTIES 

 

Le bureau dô®tudes doit °tre sp®cialis® dans le domaine des sauvegardes environnementales 

et sociales et avoir une exp®rience g®n®rale suffisante en mati¯re dô®valuation 

environnementale et sociale. Il doit ®galement °tre sp®cialis® dans les ®tudes 

environnementales et sociales int®grant les ®tudes sur la r®installation ®conomique et /ou 

physique, et les ®tudes en gestion des risques environnementaux et sociaux li®s au projet de 

d®veloppement notamment celles relatives aux Am®nagements hydro-agricoles. A ce titre, il 

devra justifier dôau moins :  

(i) 10 ans dôexp®riences dans la r®alisation des Etudes et Notices dôImpact Environnemental et 

Social (EIES/NIES),  

(ii) 10 ans dôexp®riences dans lô®laboration de Plans dôActions de R®installation (PAR), ,  

(iii) trois missions dô®laboration dôEIES dans le cadre de projets/programmes sur financement 

du groupe de la Banque Mondiale, de la BAD ou du MCC au cours des cinq (05) derni¯res 

ann®es.     

(iv) trois (03) missions dô®laboration des PAR de projet sur financement du groupe de la Banque 

Mondiale de  la BAD ou du MCC au cours des cinq (05) derni¯res ann®es. 

Avoir une exp®rience av®r®e dans les ®tudes environnementales et sociales dans les 

am®nagements hydro-agricoles sera un atout. 

 

a. Personnel clé  

Le personnel cl® exig® du consultant est le suivant : 

 

¶ Un Expert en Environnement (chef de mission) 

Lôexpert  doit °tre sp®cialis® dans le domaine de lôenvironnement et avoir une exp®rience 

g®n®rale suffisante en mati¯re dô®valuation environnementale.   

A ce titre, il devra justifier dôau moins :   

π Un dipl¹me de niveau Bac+5 dans le domaine de lôenvironnement (Ing®nieur du 
d®veloppement rural, HSE, Sciences environnementales, Gestion de lôenvironnement, 

environnementaliste ou un g®ographe, etc.). ;  

π Une exp®rience av®r®e dôau moins 10 ans dans la conduite des ®valuations 

environnementales et sociales, notamment dans lô®laboration des EIES ; 

π avoir r®alis® au moins 03 missions d'®laboration dôEIES quel que soit le financement du 

projet au cours des 05 derni¯res ann®es dont 02 en tant que chef de mission ; 

π 01 mission d'®laboration dôEIES sur financement du Groupe de la Banque mondiale ou 
d'autres partenaires comme la BAD et le MCC au cours des 05 derni¯res ; 

π Une bonne connaissance du Cadre Environnemental et Social de la Banque mondiale (y 
compris les recommandations de la note de bonnes pratiques pour lutter contre les 

violences sexistes dans le cadre du financement de projets dËinvestissement comportant 

de grands travaux de g®nie civil, Banque mondiale, septembre 2018), ainsi que des lois 

et r¯glements du Burkina Faso en mati¯re de VBG ;  

π Une exp®rience sur les aspects EHSS ;  

π Ma´triser les th®matiques majeures du CES de la Banque, ¨ savoir la mobilisation des 
parties prenantes, la Gestion des plaintes, les EAS/HS et autres VBG ;  

π  ma´triser les politiques de sauvegardes environnementale et sociale de la Banque 
mondiale ;  

π Une bonne ma´trise du fran­ais parl® et ®crit ;  

π Disposer du certificat de la formation sur le CES en ligne est un atout.  

π Des preuves des certificats de bonne ex®cution des missions similaires des 3 derni¯res 
ann®es au moins.  
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¶ Un expert forestier  

Il doit °tre sp®cialis® dans le domaine de la foresterie et avoir une exp®rience g®n®rale 

suffisante en mati¯re dô®valuation environnementale.   

A ce titre, il devra justifier dôau moins :   

π Un dipl¹me de niveau Bac + 5 au moins, en Foresterie, G®ographie, sp®cialiste en 
biodiversit®, il doit avoir une tr¯s bonne connaissance de la l®gislation nationale et 

internationale en mati¯re de foresterie.  

π Une exp®rience av®r®e dôau moins 05 ans dans la conduite des inventaires forestiers dans 
le cadre des ®valuations environnementales et sociales, notamment dans lô®laboration des 

EIES ; 

π 01 mission dôinventaire forestier dans l'®laboration dôune EIES sur financement du 
Groupe de la Banque mondiale ou d'autres partenaires comme la BAD et le MCC au cours 

des 05 derni¯res ; 

π Une bonne connaissance du Cadre Environnementale et Sociale de la Banque mondiale 
(y compris les recommandations de la Note de bonnes pratiques pour lutter contre les 

violences sexistes dans le cadre du financement de projets dËinvestissement comportant 

de grands travaux de g®nie civil, Banque mondiale, septembre 2018), ainsi que des lois 

et r¯glements du Burkina Faso en mati¯re de VBG ;  

π Une exp®rience sur les aspects EHSS ;  

π Ma´triser les th®matiques majeures du CES de la Banque, ¨ savoir la mobilisation des 
parties prenantes, la Gestion des plaintes, les EAS/HS et autres VBG ;  

π Une ma´trise des politiques de sauvegardes environnementale et sociale de la Banque 
Mondiale ;  

π Une bonne ma´trise du fran­ais parl® et ®crit ;  

π Disposer du certificat de la formation sur le CES en ligne est un atout.  

π Des preuves des certificats de bonne ex®cution des missions similaires des 03 derni¯res 
ann®es au moins.  

¶ Un sp®cialiste en SIG  

Le Consultant doit °tre sp®cialis® dans le Syst¯me dôInformation G®ographique (SIG) et avoir 

une exp®rience g®n®rale suffisante en mati¯re dô®valuation environnementale et sociale.   

A ce titre, il devra justifier dôau moins :   

π Un dipl¹me de niveau BAC+4 en G®ographie ou ®quivalent et sp®cialis® en syst¯me 
dôinformation g®ographique. 

π Une exp®rience av®r®e dôau moins 05 ans dans lô®laboration des cartes et analyse de base 
donn®es cartographiques dans le cadre des ®valuations environnementales et sociales, 

notamment dans lô®laboration des EIES, NIES ou PAR; en cartographie ou en travaux de 

lev®s topographiques 

π  

π Il devra par ailleurs ma´triser lô®laboration des bases de donn®es des PAP et la production 
des listes des PAP et de leurs biens ainsi que leurs dossiers individuels (fiche individuel, 

accord de n®gociation etc.). Il doit ®galement avoir particip® ou avoir conduit au moins 

deux (02) missions dô®laboration de Plan dôAction de R®installation. 

π Avoir participer ¨ 03 missions d'®laboration de EIES ou NIES quel que soit le financement 
du projet au cours des 05 derni¯res ann®es ;  

π Avoir participer ¨ 01 mission d'®laboration de EIES ou NIES sur financement du Groupe 
de la Banque Mondiale ou d'autres partenaires comme la BAD et le MCC au cours des 

05 derni¯res ; 

π Une bonne ma´trise du fran­ais parl® et ®crit ; 
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π Des preuves des certificats de bonne fin dôex®cution des missions similaires des 5 derniers 

ann®es au moins.  

¶ Un sp®cialiste en r®installation  

V Il doit °tre expert en r®installation involontaire, dôau moins dôun niveau Bac+5 dans 

le domaine des sciences sociales (sociologue, socio-®conomiste, socio-

environnementaliste, ®conomiste environnementaliste, ou un g®ographe, d®veloppement 

rural, etc.).  

π   il doit avoir au moins 10 ans dôexp®rience en mati¯re dôEvaluation Sociale, de 
r®installation involontaire et avoir ®labor® au moins trois (03) Cadres politiques de 

r®installation (CPR) et 05  PAR pour °tre ¨ lôaise sur lôensemble des secteurs concern®s 

dont au moins trois (03) en tant que Chef de mission pendant les cinq (05) derni¯res 

ann®es, 

π Il doit avoir une bonne connaissance des NES de la banque mondiale, des textes nationaux 
pertinents en la mati¯re ; 

π ma´triser les th®matiques majeures du CES de la Banque, ¨ savoir la mobilisation des 
parties prenantes, la Gestion des plaintes, les EAS/HS et autres VBG ; 

π Il doit ma´triser la langue fran­aise dans laquelle seront r®dig®s les rapports et avoir des 
aptitudes et comp®tences ¨ ®lucider les questions juridiques et institutionnelle sur 

lôoccupation des terres et les droits des PAP selon leur cat®gorie.  

π Il doit attester dôune  bonne ma´trise  des  questions de mobilisation et participation des 
parties prenantes, de gestion des plaintes et des Violences Bas®es sur le Genre dans un 

contexte de fragilit®, de conflit et de violence, (ii) il doit attester dôune connaissance des 

probl¯mes environnementaux et sociaux li®s aux diff®rents secteurs dôintervention du 

projet susmentionn®s en introduction et (iii) dôune bonne maitrise des proc®dures 

dô®laboration et de mise en îuvre de PAR ; des autres partenaires au d®veloppement. Il 

assurera la coordination de la mission; (iv) disposer dôune exp®rience en mati¯re 

dôintervention dans un contexte de fragilit®, de conflit et de violence serait un atout. 

π Avoir une bonne connaissance des textes sur le droit des propri®t®s, le foncier, sur les 
expropriations, et leur prise en compte dans les PAR. 

π Il doit avoir des aptitudes et comp®tences ¨ ®lucider les questions juridiques sur 
lôoccupation des terres et les droits des PAP selon leur cat®gorie. Il proposera les mesures 

n®cessaires pour la r®gularisation des personnes ¨ r®installer et des mesures dôassistance 

sp®cifiques pour faciliter une mise en îuvre effective du PAR sur toutes les questions 

li®es au foncier 

 

¶ Un expert socio-®conomiste  

ątre titulaire dôun dipl¹me BAC +5 au moins en Socio-®conomie, Statistiques, Il doit avoir au 

moins 10 ans dôexp®rience dans lô®valuation des questions socio®conomiques dans le cadre des 

projets de d®veloppement, y compris les questions de pauvret® et de Genre en synergie avec les 

dynamiques socio-®conomiques locales (d®veloppement local). (i) il doit avoir dirig®/r®alis® au 

moins 10 ®tudes sp®cifiques dans lôanalyse des moyens dôexistence des m®nages et proposer des 

mesures de restauration des moyens de subsistance (Plans de Restauration des Moyens de 

Subsistance) dans un contexte de r®installation des populations. Pour ce faire, il doit pouvoir 

prouver quôil a r®alis® des Plans de Restauration des Moyens de Substance ou des outils 

similaires.  

Il aura en outre la mission de lô®valuation des bar¯mes de compensations, en relation avec 

lôing®nieur de g®nie civil et toutes les autres parties prenantes conform®ment aux textes nationaux 

et aux NES. il doit disposer dôune exp®rience en mati¯re dôintervention dans un contexte de 

fragilit®, de conflit et de violence serait un atout. 
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¶ Un expert juriste foncier,  

Le Consultant doit °tre sp®cialis® dans le domaine de la r®installation et avoir de bonne 

connaissance des textes sur droit des propri®t®s, le foncier, sur les expropriations, et leur prise en 

compte dans les PAR dans un contexte dôam®nagement hydro agricole (am®nagement de bas-

fonds et de p®rim¯tres irrigues.) Il doit appuyer les n®gociations avec les PAP, contribuer 

lôidentification de mesures de compensation particuli¯rement terres contre terres ; proposer les 

strat®gies de s®curisation fonci¯re des PAPs en conformit® avec le CES de la Banque mondiale 

et la l®gislation nationale. 

A ce titre, il devra justifier dôau moins :   

π Un dipl¹me de niveau Bac+4 ou ®quivalent dans le domaine des sciences juridiques et 
sp®cialis® sur les questions fonci¯res.   

π Une exp®rience av®r®e dôau moins 05 ans dôexp®rience en r®installation involontaire et 
analyse des textes sur le droit de propri®t®s, foncier, expropriation dans le cadre dôun 

PAR; 

π Avoir particip® ¨ 03 missions d'®laboration de PAR quel que soit le financement du projet 
au cours des 05 derni¯res ann®es ;  

π Avoir particip® ¨ 01 mission d'®laboration de PAR sur financement du Groupe de la 
Banque mondiale au cours des 05 derni¯res ; 

π Avoir une bonne connaissance du Cadre Environnementale et Sociale (CES) de la Banque 
mondiale particuli¯rement la NES no 5 ;  

π Ma´triser les th®matiques majeures du CES de la Banque, ¨ savoir la mobilisation des 
parties prenantes, la Gestion des plaintes, les EAS/HS et autres VBG ;  

π Avoir une Une bonne ma´trise du fran­ais parl® et ®crit ;  

π Disposer du certificat de la formation sur le CES en ligne est un atout ; 

π Avoir une bonne connaissance des textes et des institutions nationales sur le foncier de 
pr®f®rence en ce qui concerne les am®nagements hydroagricoles ; 

π Fournir des preuves des certificats de bonne ex®cution des missions similaires des 3 
derni¯res ann®es au moins.  

 

¶ Une ®quipe dôenqu°teurs et de techniciens en Topographie/SIG/G®nie rural/Sociologie 

de niveau Bac au moins ou ®quivalent avec une exp®rience dôau moins 02 ans dans la 

r®alisation dôenqu°tes en milieu rural et notamment dans le cadre dô®tudes similaires. 

  

4.2. Obligation des parties  

4.2.1. Obligation du consultant  

Le Consultant est responsable de :  

- la conception et de la conduite des ®tudes conform®ment au CES de la Banque mondiale et 
au cadre l®gislatif et r®glementaire en vigueur au Burkina Faso, y compris le recueil de toute 

information pertinente aupr¯s de personnes ou structures ressources quôil identifiera ;  

- la fourniture des livrables dans les d®lais requis, en vue de leur revue et approbation ;  

- la prise en compte des commentaires de la Banque mondiale sur les rapports EIES et PAR ; 

- la prise en compte des commentaires du COTEVE pour la finalisation des rapports; 

 

Le consultant aura obligation de collaborer et dô®changer les informations avec lô®quipe charg®e 

de r®aliser les ®tudes techniques.  

4.2.2. Obligation du client  

Le PATA mettra ¨ la disposition du Consultant toutes les informations techniques sur le projet et 

tout autre document n®cessaire, lô®valuation des risques VBG/EAS/HS et autres documents du 

projet.  
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Il est ®galement responsable des frais de la validation de lô®tude aupr¯s de lôAgence nationale 

des ®valuations environnementales (ANEVE). 

Lôensemble de la proc®dure de lô®tude est conduit sous la supervision directe de lôUEP, au travers 

de son Unit® Environnementale et Sociale. 

Pour ce faire lôUEP sera charg®e de : 

- introduire le consultant aupr¯s des autorit®s locales et des structures partenaires ;  

- faciliter, dans la limite de ses possibilit®s, lôacc¯s des consultants aux sources 
dôinformations ; 

- fournir aux consultants tous les documents utiles ¨ sa disposition ; 

- participer ¨ lôorganisation des ateliers de restitution des rapports provisoires de lô®tude 
pour sôassurer du bon d®roulement de cette activit® cl® (la qualit® de la restitution et la 

prise en en compte des observations des participants) ;  

- veiller aux respects des d®lais par le consultant. 

LôUEP aura obligation de faciliter la coordination et le partage dôinformations entre les 

consultants charg®s de conduire lôEIES et PAR et ceux charg®s de conduire les ®tudes techniques.  

 

4.3. Modalité financière 

Les modalit®s de d®caissement sont les suivantes :  

Å 1er paiement : vingt pour cent (20%) du montant du contrat seront vers®s en avance au 

commencement des prestations sur pr®sentation par le Consultant dôune garantie bancaire du 

m°me montant ; 

Å 2¯me paiement : vingt pour cent (20%) du montant du contrat seront vers®s sur pr®sentation du 

rapport de d®marrage de lô®tude ; 

Å 3¯me paiement : cinquante pour cent (50%) du montant du contrat seront vers®s ¨ lôissue de 

lôapprobation du projet de rapport provisoire ;  

Å Paiement final en fin de mission : dix pour cent (10%) du montant du contrat seront vers®s ¨ 

lôapprobation du rapport final apr¯s int®gration de tous les amendements.  
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Cadre de devis/Budget 

DESIGNATION UNITE QUANTITE 

COUT 

UNITAIRE 

(CFA)  

TOTAL 

(CFA) 

HONORAIRES 

Expert en environnement, sp®cialiste 

des ®valuations environnementales, 

chef de mission 

Homme/jour 30   

Expert Social sp®cialiste en 

r®installation involontaire 
Homme/jour 30   

Forestier, sp®cialiste en biodiversit® Homme/jour 25   

Socio-®conomiste Homme/jour 25   

Expert Juriste Foncier Homme/jour 20   

Expert en SIG et bases de donn®es Homme/jour 20   

Sous total 1  

 PERDIEMS  

Expert en environnement, sp®cialiste 

des ®valuations environnementales, 

chef de mission 

Nuit® 15   

Expert Social sp®cialiste en 

r®installation involontaire 
Nuit® 15   

Forestier, sp®cialiste en biodiversit® Nuit® 15   

Socio-®conomiste Nuit® 15   

Expert Juriste Foncier Nuit® 15   

Expert en SIG et bases de donn®es Nuit® 10   

 Sous total 2   

 FRAIS DôENQUETES  

 Agents sociologues  10 150   

 Agents Forestiers  10 150   

 Agents SIG  1 10   

 Sous total 3   

 TRANSPORT / COMMUNICATION  

 Frais transport (location + carburant)   V®hicule/jour 60   

Chauffeur Chauffeur/jour 60   

 Frais de communication  FF/jour 15   

 Sous total 4        

 SECRETARIAT/REPROGRAPHIE / RAPPORTS  

 Secr®tariat/ reprographie / rapports   FF 1   

 Frais s®curit® Equipe/jour 15   

 Sous total 5   

 TOTAL HTVA   

 TVA 18%   

 TOTAL TTC   
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Annexe 2: proc¯s-verbal de la rencontre de cadrage au niveau de la commune de Solenzo avec les 

personnes ressources (Cf. Annexe confidentielle en dossier s®par®) 
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